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Par CLAUDE JULIEN 

D IVERS plans tendant à réduira la consommation, notamment la consom- 
mation d'énergie, dorment depuis planeare semaines sur le bureau du 
présidant Ford. Et 3s attendront longtemps. Car les sondages d'opinion 
ont montré — qui en aurait douté? — à quel point les meures de restriction 
étaient impopulaires. Or les gouvernants, apparemment d'oatant plus faibles 
que sont plus considérables les moyens dont ils disposent, sa laissent tirailler 
entre deux ordres de considérations : an ail sur les dossiers techniques qui 
justifient un. diagnostic et suggèrent divers remèdes, l'autre ceü sur le baro- 
métro de lest cote d'amour, Us finissent presque toujours par choisir la solution 
de facilité, sans commune mesure avec le problème posé. 

Beaucoup plus damnent touchée que les Etats-Unis, et pratiquement sans 
espoir d'assurer son autonomie énergétique, l'Europe ajourne eÙe aussi des 
décisions qui prendraient un caractère suicidaire, tant le pubKc est mal 
préparé à en comprendre l'urgente nécessité. Les appels à l'économie restent 
pourtant sans effet notable, et les gouvernements semblent guidés par un seul 
souci : équilibrer la balance des paiements durement touchée par l'accroisse- 
ment des prix du pétrole et d'autres m /ères premières que les pays développés 
consomment avec voracité. Une telle politique possède une signification pré- 
cise : elle refuse tout examen critique des fondements de l'extraordinaire pros- 
périté que l'Occident a connue depuis un quart de siècle, elle disculpe les pays 
riches de toute responsabilité à l'égard de Vu misère du riers-raonde, elle rejette 
toute mise en cause d'un modèle de développement oui a dangereusement 
aggravé tant de tensions internes et externes. 

La « crise * invitait pourtant à guérir une société malade : on préféra 
la convaincre qu'elle ne se parte pas si mai et qu'elle trouvera le salut dans 
une espèce de fuite en avant. Pas question de réduire le pillage et le gaspillage 
qui ont nourri une expansion aux fruits inégalement répartis. Une véritable 
reconversion économique impliquerait trop de risques. Continuons donc comme 
par le passé. Avec toutefois deux correctifs : une augmentation du chômage 
en s'efforçant néanmoins de ne pas franchir le seuil de l'intolérable, et an 
accroissement des exportations — notamment d'armements. Pour les Etats- 
Unis, une variante : maintenir le pétrole a un prix élevé, qui assurera aux 
compagnies des profits plus substantiels indispensables au financement du pian 
d'indépendance énergétique. 

A SSEZ inquiet voilà un an, le bon public est apaisé r son automobile roule. 

Rétrospect i ve m ent, 3 se repend d'avoir cédé à uns fraye u r injusti f i ée. 
Et les gouvernements font font ce qu'ils peuvent pour le rassurer : le taux 
d'inflation va décroître, les chômeurs reço i vent leurs aBecations, t^S' contrats' 
d'exportation sont- entantes d'une, suine et loyale publicité, 4a production va 
connaître en nouvel ' essor. 

Encore quelques difficultés, que seuls surestiment les semeurs de troubles, 
et tout va S'arranger. Mari a supposer que ces souriantes perspectives « soient 
pas un mirage, nous nous retro u ve rons demain devant le même double déséqui- 
libre r entra notions riches et nations prolétaires, entre privilégiés et a exclus » 
au sein des sociétés pr o spères. On aura simplement relevé la barre, porté ces 
contradictions à un advenu supérieur. 

P ASSE encore que les gouvernants distribuent de telles doses de chloroforme : 

ib restent dans la logique de leurs conceptions qui ont orienté la croissance 
depuis vingt-cinq ans ; ib restent aussi dans la logique de leurs intérêts, soi- 
gnensement confortés par ce modèle de développement qu'ils veulent conserver 
en l'aménageant. Et comme ib ne peuvent c gérer l'imprévisible », ils impro- 
visent leur gestion. - 

Mob les forces d'opposition ? Elles contestent, en principe, nn système 
que l'on a entendu craquer, et pourtant oDes restent sur la défensive. Car il ne 
suffît pas de damer que «le peuple » refuse de payer les pots cassés, do 
subir les sac r i f ices d'une faillite. Il suffit encore moins de demander la natio- 
nalisation d'entreprises dans lesquelles l'Etat injecte des sommes ma ssives . 
Nationalisées on peu, que produiront ces entreprises? Là est la question 
laissée sons réponse. M'oBtelkt pas, les unes et les outres, ou même titre, 
contribué à un mode de développement aujourd'hui remis en question ? Encore 
davantage d'automobiles, ou du. matériel agricole pour l'Afrique ? Encore 
500 kilomètres d'autoroutes en 1975, ou des hôpitaux ? 

Les hommes au pouvoir ne soi* pas les seuls à pratiquer la « navigation 
à vue ». Comme eux, leurs- adversaires veulent bien changer quelque chose, 
pourvu que ne soit pas portél otteinte aux délices empoisonnées de la « société 
de consommation ». 


MENACES 
EN PROCHE-ORIENT 


La reprise de la guerre en Proche-Orient est-elle 
inévitable? Et quelle serait l'étendue du champ de 
hntaiH*. y \ transe de la crise pétrolière, le conflit 
israélo-arabe a pris ose dimension nouvelle dans 
laquelle la sécurité d'Israël on le sort des Pale stini ens 
risquent finalement de passer au second plan. Frappé 
en pleine crise économique par l'augmentation du prix 
du pétrole déclenchée à l'occasion de la guerre d’octobre, 
l'impérialisme occidental apparaît pour la première lois 
sur la défensive, face au tiers-monde. Les antagonismes 
économiques et commerciaux entre le Nord et le Sud 
s'en trouvent exacerbés, et, politiquement, cela s'est 
déjà traduit par nn bouleversement dn rapport de forces 
à l'ONTJ lors des votes sur le Proche-Orient. 

Après l’échec dn Vietnam, une occasion se présente 
à r Amérique d'imposer nn coup d’arrêt à cette évolu- 


tion. Les menaces d'intervention militaire évoquées par 
les plus hauts responsables américains, certains encou- 
ragement* donnés à l'activisme israélien, et les efforts 
déployés pour ressouder Vanité du camp atl a n tique 
montrent que la tentation existe, au moins dans cer ta i n s 
milieux. Dans le même temps, l'annulation du voyage 
prévu de M. Brejnev en Proche-Orient aggrave les 
incertitudes. 

Si la guerre éclate à nouveau en Proche-Orient, 
l’affrontement direct ou entre l'impérialisme 

et le tiers-monde marquera profondément l’avenir des 
relations internationales. Ancien membre du Conseil de 
planification politique du département d’Etat et ancien 
prérident de l'Institut Adlai Stevenson, professeur à 
l'université de Chicago, William R. PoDc envisage ci- 
dessous les mo dalit és d’action qui s'offrent aux Etats-Unis. 


D EPOURVUS de toute efficacité 
militaire, les Arabes n’avaient 
pu empêcher l'établissement 
d’Israël aux dépens des Palestiniens. 
La guerre de 1948 leur révéla les fai- 
blesses de leur société et de leur tech- 
nologie. 1856 leur enseigna qu Israël 
pouvait s'unir à des puissances occi- 
dentales pour leur Infliger la défaite 
s’ils prenaient des Initiatives préjudi- 
ciables aux intérêts de l'Occident. 1967 
leur fit comprendre que quinze ans 
de développement ne les avaient pas 
hissés à parité avec Israël. Des 
années de terrorisme ont montré aux 
Palestiniens qu'ils pouvaient provo- 
quer des ennuis, mais non amener 
rooddent à leurs .raisons. Et, fînate- 
jtaafc. 1873 a prom Arabes qu’lis 
pdpvatart réalSse^>ees performances 
militaires asKfL-.â’édibles pour .remet- 
tre en jea ies vieux anttfgonfsînfis de 
la guerre froide Toutefois, la 'véritable 
innovation, en 1973, ce fut le recours 
k V * anse du pétrole ». 

Au cours de leur initiation graduelle 
aux affaires pétrolières depuis une 
disaine d’années. Saoudiens, Algé- 
riens, Koweïtiens ou Irakiens ont 
appris toute l'importance du pétrole 
pour les économies du Nord -Ouest et 
du Japon. Episodiquement, des accès 
de colère contre l’Occident avaient 
déjà provoqué des tentatives pour 
interrompre le flux de l’or noir, géné- 
ralement par sabotage des pipe-lines. 
mais il y eut aussi des interruptions 
de livraisons en 1956 et en 1967. La 
nouveauté, en 1973, oe fut limité rela- 
tive du bloc arabe et le désir des Ira- 
niens — qui ont, de leur côté, de pro- 
fonds griefs k l’égard de l'Occident — 
de profiter de la crise pour augmenter 
Je prix. Car ce sont bien les Iraniens 
qui lui ont donné cette tournure qui 
Inquiète tant l'Occident aujourd’hui : 
au moment le plus crucial de la 
confrontation. l’Iran vendit du pétrole 
aux enchères à 17.40 dollars le baril, 
alors qu’il ne valait que 1.80 dollar 
quelques années plus tôt. 

H y a, désormais, trois façons de 
voir. Pour les Arabes, le pétrole est 
une arme diplomatique i comme le 
furent naguère, pour nous, la fer- 
raille, le Wé, le sucre. _) pour redres- 
ser des torts dans le problème de la 


La fin de la «dictature de consommation 

en Espagne 


D 'ORDINAIRE si lent et décevant 
dans son processus, dont les alté- 
rations n'iTTYrigoienT que les Ini- 
tiés rompus à l'exégèse des rumeurs de 
sérail, l'équilibre du régime franquiste 
vient d'être bouleversé par une véri- 
table avalanche d’événements. Fort 
langue et disparate en apparence, la 
liste de ces événements peut s'ordonner 
auteur de trois axes qui sous-tendent 
chacun une modification fondamentale 
de ki situation politique de l'Espagne. 
Le premier de ces oxes correspond à 
l'espèce d'audience autonome, voire de 
popularité, acquises par le gouvernement 
Aria 5 Navarre dons le temps même où 
s'effondrait le charisme personnel de 
Franco. Le second axe supporte toutes 
les données économiques et sociales pré- 
sentes, qui mettent dramatiquement en 
couse la politique de fuite an ovont 
dans te développement matériel prati- 
quée depuis 7957. Le troisième, enfin, 
se réfère à l'ampleur du^ débat poli- 
tique, qui ne se limite plus à des cénacles 
en mai de notoriété mais qui touche 
maintenant une fraction notable d'une 
population guérie de sa peur d'elle- 
même. 

Un sondage publié en octobre dernier 
par l'hebdomadaire « Camblo 1 6 » mon- 
tre que 49 % des Espagnols se déclarent 
satisfaits de leur gouvernement, 14 % 


Par GUY HERMET * 

seulement s'en disant totalement mécon- 
tents. Le score est assez brillant pour 
un cabinet confronté à la crise comme 
tous ses homologues européens, et il 
l'est plus encore si l'on considère la 
nature non démocratique de son pou- 
voir. Les Espagnols pardonneraient-ils au 
président Arias ce qu'ils n'acceptoient 
pas de son prédécesseur ? 

P LUS significative encore est la dis- 
sociation qui se dessine dans les 
esprits entre le gouvernement et I' < esta- 
blishment » franquiste. Le limogeage du 
ministre de l'information, M. Plo Coba- 
nvllas — qui n'interdit qu'un livre pen- 
dant ses dix mois d'exercice — puis la 
démission consécutive du ministre des 
finonces, M. Barrera de lrimo, et de 
dizaines d'outrés hauts responsables 
politiques et administratifs, ont été per- 
çus très généralement comme un mau- 
vais coup perpétré par les ultras contre 
M. Carlos Arias Navarre, avec l'appui 
de la «coterie du Pardo » (1) et du 
Caudilk? revigoré, contre toute attente, 
par ses médecins. Il en va de même 
en ce qui concerne le choix par le chef 


* Auteur û*un nouveau livre, l’Espagne 
de Franco, para chez Armand Colin. Parta, 
1974. 302 pages. 17 V. 


de l'Etat du plus restrictif des deux 
projets de loi sur les associations poli- 
tiques, préparés concurremment par le 
Conseil national du mouvement et la 
présidence du gouvernement. En rete- 
nant le moins « évolutif » de ces pro- 
jets, celui du Conseil national, le géné- 
ral Franco a désavoué discrètement son 
premier ministre. Il ne l'a pas compro- 
mis pour autant, notamment grâce à 
l'habileté avec laquelle M. Arias Navarre 
a utilisé la télévision pour donner è 
comprendre aux Espagnols qu'il n'ap- 
prouvait guère ce projet restrictif, mais 
que mieux valait des associations poli- 
t it,ues améliorables que pas d’associa- 
tions du tout. 

Cette dissociation entre le gouverne- 
ment et le dan franquiste transparaît à 
l'évidence dans la presse. Trois quoti- 
diens seulement — l'organe phalan- 
giste « Arrfba », le journal syndicaliste 
« Pueblo » et le quotidien catholique 
d'extrême droite « Alcczor — soutien- 
nent encore inconditionnellement le 
« vieux système », son chef et ses nou- 
veaux espoirs représentés en particulier 
par l'ex-ministre du travail et revenant 
politique, M. Girûn. 

( Lire la suite page 12.) 


(l) ira nom de la résidence du général 
Franco, stac au palais du Pardo. 


Par WILLIAM R. POLK * 

Palestine. Les Iraniens le considèrent 
comme la clé de l’accès au club occi- 
dental. comme le moyen d’acquérir un 
statut, avec la technologie et la 
richesse. Pour le Nord-Ouest, enfin, 
le pétrole acheté à des conditions 
acceptables est la cheville ouvrière de 
la civilisation occidentale telle que 
nous la connaissons actuellement. Ces 
trois points de vue ont des implica- 
tions politiques immédiates : les Ara- 
bes oeuvent décider de conserver leur 
pétrole, ou de le vendre cher, s'ils 
n'obtiennent pas satisfaction sur la 


Palestine et, plus spécialement, sur la 
remise de la Jérusalem islamique à des 
autorités qui leur soient acceptables. 
t .es Iraniens veulent bien vendre le 
leur, mais pas à n 'importe quel prix ; 
Es veulent, en outre, passer, aussi 
rapidement que possible, de la vente 
de pétrole brut à celle de produits 
pétrochimiques, de manière à profiter 
de la valeur ajoutée. Ils se font un 
devoir moral de revendiquer leur 
droit de participer, sur un pied d'éga- 
lité. et sur la tarse des « lois d’airain » 
de l’économie, au jeu économique 
mondial. Quant à l’Occident, il est 
maintenant placé devant un choix 
complexe; mais nécessaire et urgent. 


Un vent de panique économique 


L E -soucf primordial de ' l'Occident, 
en novembre 1973, était que le 
pétrole reste disponible en quantité 
suffisante pour faire face aux besoins 
courants et k leur accroissement 
futur. Les Etats-Unis semblent prêts, 
aujourd'hui, a accepter un prix élevé, 
pour des raisons qui leur sont propres, 
mais les économies occidentales pour- 
ront-elles supporter ce coût élevé? 
Parmi une multitude de calculs, d'esti- 
mations et de réestimations, des chif- 
fres publiés par James Res ton dans 
V International Herald Tribune du 
30 septembre laissent perplexe. En 
1972, les Etats-Unis déboursaient 
■L9 milliards de dollars pour leurs 
importations de pétrole (li ; en 
1973. 83 milliards : pour 1974, le coût 
est estimé à 25.2 milliards, et l'on 
s'attend qu’il grimpe allègrement pour 
atteindre entre 4? et 100 milliards de 
dollars vers 1980. Le Conseil national 
du pétrole prévoit qu’aux environs de 
1985 les Etats-Unis devront importer 
prés de 15 millions de barils par jour, 
soit 5475 millions de barils par an. 

Au prix actuel, environ 11 dollars 
le bariL les Etats-Unis transféreront 
aux producteurs de pétrole étrangers, 
pendant les dernières années de la 
décennie, une somme à peu près égale 
à l'évaluation des valeurs de toutes les 
sociétés cotées à la Bourse de New- 
York. D’une autre manière, cela 
revient à dire que six ans de trans- 
fert d'énergie coûteront cent cinquante 
ans de révolution industrielle. 

Quoique encore relativement réduites, 
les conséquences économiques de ces 
transferts paraissent déjà dramati- 
ques Tous nos arrangements finan- 
ciers ont été conçus à partir du faible 
coût de l’énergie. Le sentiment est 
maintenant très répandu qu’un prix de 
13 dollars le baril entraînera une dé- 
pression. Justifié ou non, U a certai- 
nement contribué à accroître les 
pressons inflationnistes. Or il semble 
bien que noos n'ayons ni les connais- 


• Auteur de nombreux ouvrages sur la 
Proche-Orient, dont The United State s 
and the Arab World (1985). 


sauces ni les moyens nécessaires pour 
juguler ces nouvelles pressions. Lé 
recoure aux méthodes de Keynes ne 
fait qu'envenimer la situation. Et 
notre ' panique devant cette impuis- 
sance n'est pas le moindre aspect du 
problème. H est clair, en tout cas. que 
nous ne pouvons m développer rapi- 
dement une nouvelle théorie ni forger 
aussi vite les nouveaux instruments 
pratiques d’une politique ; la réalité 
de la situation économique est en 
train de nous échapper à grands pas. 

Que faire ? 

Les responsables ont le choix entre 
plusieurs catégories d'options, dont il 
conviendrait de peser soigneusement 
le coût et le bénéfice a court et à 
long terme. 

a) Continuer dans la même voie. 
Cela revient à ne rien faire, ou très 
peu. pour réduire la consommation de 
produits pétrolière ou pour trouver 
d’autres sources d’énergie. 

t Lire la suite page 4.) 

(1) 3,7 seulement dn pétrole brut 
américain provenait dn Procbe-Orient en 
1972. 
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PALESTINIEN 


Histoire d'une conscience nationale 


An en b règlement durable KD Proche- 
Orient ne sea possible sans qu’une 
aol o don soit trouvée an problème 
qui oppose les Israéliens aux Palesti- 
niens depuis un demi-siècle. Aucun 
gouvernement arabe, en effet, n’accep- 
terait de conclure une paix définitive 
avec l’Etat juif aussi longtemps que 
ce lui -cl ne donnerait pas satisfaction à 
l’O.LP., reconnue désormais comme U 
« seule représentante légitime du peu- 
ple palestinien». L’étude du mouve- 
ment national palestinien depuis ses 
originel qu’on lira ci-dessous est 
publiée sons une tonne plus dévelop- 
pée dans le numéro de Janvier de la 
revue américaine Porelgn Affaira. 

P ALESTINIEN - était naguère un 
moi tabou. Une bonne partie de 
l’opinion mondiale Ignorait fua- 
qu â l'existence d'un peuple de ce nom. 
Ceux qui s'évertuaient à se référer A un 
nationalisme spécifiquement palestinien 
provoquaient le plus souvent embarras, irri- 
ta lion ou colère. Le Conseil de sécurité 
lui-méme se contentait de recommander un 
juste réglement su problème des - réfu- 
giés • en n gardant bien d'indiquer leur 
origine. (Résolution 242 du 22 novembre 
1967.) En Juin 1968. l'assassin de Robert 
Kennedy. Sirhan Sirfian. était officielle- 
ment qualifié en Israël d' - émigrant arabe 
originaire de Jérusalem ». L'année sui- 
vante, Mme Golda Meîr. président du 
conseil, soutenait que les Palestiniens 
n'existaient pas en tant que peuple puis- 
qu'ils sa considéraient eux-mêmes — ajou- 
tait-elle. ironique — comme étant des 
- Syriens du Sud ». Mme Meïr n'innovait 
pas en la ma itère. Avant elle, TTieodor 
Harzl était persuadé que la Palestine 
était une "terre sans peuple pour un 
peuple sans terre - (les juifs). 

Le fondateur du sionisme politique tout 
comme l'ancien premier ministre d'Israël 
se trompaient, bien entendu. Au début de 
ce siècle, des centaines de milliers 
d'Arabes peuplaient le territoire qui devait 
être confié au mandat britannique en 1920 
sous le nom de Palestine. Enracinés sur 
cette terre avant même la conquête musul- 
mane au septième siècle de notre ère, 
ils se livraient à des activités lucratives, 
parfois prospères. Tout comme plusieurs 
autres peuples arabes vivant sous le joug 
de l'Empire ottoman, ils aspiraient à 
l'émancipation, il est vrai que beaucoup 
d'entre eux espéraient devenir les citoyens 
d'un grand Etal arabe indépendant qui 
s'étendrait A la Syrie, et que le nationa- 
lisme spécifiquement palestinien, en germe, 
ne se développa qu'après la première 
guerre mondiale, A la faveur d'une double 
lutte menée à la fois contre les occupants 
britanniques el contre les colons juifs 
fuyant les persécutions europennes. Il est 
significatif, par exemple, que le journal 
Faleetine (Palestine), qui devait paraître 
jusqu'en 1967. a été fondé an 1911. Le cas 
du nationalisme palestinien n'es! pas 
exceptionnel. Comme en Afrique récem- 
ment, comme en Europe et en Amérique 


La rançon du 
et le jeu de la 


mépris 

violence 


Par ERIC ROULEAU 


latine autrefois, des frontières, le plus sou- 
vent arbitrairement tracées, ont contribué 
à forger de nouvelles nations. 

En décembre 1920 se tient A Damas la 
troisième convention des représentants de 
la Palestine, lesquels condamnent la 
« déclaration Bal four» (du 2 novembre 
1917) promettant aux juifs un - loyer natio- 
nal -, et s'élèvent contre ['immigration des 
juifs en Palestine. Par la même occasion, 
ils se prononcent en faveur de l'Indépen- 
dance, de la création d'un gouvernement 
responsable devant un Parlement élu au 
suffrage universel. Ralliée autour de cos 
mots d'ordre, les Palestiniens n'ont cessé 
depuis de lutter, sous diverses formes — 
pacifiques ou violentes, — an faveur de 
l’intégrité territoriale et de l'indépendance 
nationale de leur patrie. Les sacrifices 
consentis témoignent non seulement de 
l'existance mais aussi de 1s virulence du 
nationalisme palestinien : durant le soulè- 
vement armé, qui dure de 1936 & 1939 — 
pour ne citer qu'un exemple. — trois mille 
Palestiniens sont tués, cent dix meneurs 
sont exécutés, prés de six mille sont inter- 
nés. La communauté juive, pour ea pari, 
déplore pendant la môme période trois 
cent vingt-neuf morts et huit cent soixante- 
aept blessés ; les pertes des forces 
anglaises — chargées de la répression — 
s'élèvent A cent trente-cinq tués et trois 
cent qualre-vingl-six blessés. 

Dès sa naissance, le mouvement sioniste 
est partagé quant A l'attitude A adopter à 
l'égard de la population autochtone de 
la Palestine. Tandis que la plupart de ses 
dirigeants nient jusqu'à l'existence du pro- 
blème, certains prônent courageusement la 
reconnaissance des droits nationaux du 
peuple palestinien. Ces derniers ne se 
recrutent pas seulement dans l'aile gauche 
du mouvement sioniste. Marxistes, huma- 
nistes ou seulement réalistes, ils cherchent 
à favoriser un compromis entre les deux 
peuples qui se disputent la même patrie. 


Curieussmenf, David Ben Gourion — dont r attitude 
fllIOflf! A l'égard des Arabes, lors de son passage eu pouvoir, 

midi lU était dépourvue, c'esf le moins que Ton puisse dire, 

de sympathie — lut l’un des premiers partisans du droit 
A l'autodétermination du peupla palestinien, il déclarait 
notamment dans une conférence publique qu’il donna A 
Berlin en 1931 fl) : « Le droit A l'autodétermination est 
un principe universel. Nous avons, toujours et partout, 
été parmi les plus fervents défenseurs de ce principe. 
Nous sommes radicalement pour le droit h l'autodéter- 
mination de tout peuple, de tout Individu, de tout groupe 
humain, el il va de soi que le peuple arabe en Palestine 
a le droit de s'autodéterminer. Ce droit n'esl pas limité 
et ne saurait être conditionné par nos propres inté- 
rêts (—}■ Il se peut que la réalisation des aspirations (des Arabes de Palestine ) noua crée 
de graves difficultés mais ce n'esl pas une raison pour nier leurs droits {...). - 

Cependant, par la force des choses, le mouvement sioniste a été c onduit tout 
naturellement à pratiquer la politique dite des taite accomplis, politique qui devait servir 
d'instrument d’abord i la création puis à T expansion de T Etat d’Israël. 


David Ben Gourion 
reconnaissait 
le droit 
des Arabes 


Entre les deux guerres mondiales, sur- 
tout après l'avènement du nazisme en 
Allemagne, l'immigration, ia colonisation 
des terres agricoles, la judaisaiion pro- 
gressive de certaines parties de la Pales- 
tine, l'infrastructure politico-militaire créée 
par l'Agence juive, se sont effectuées 
contre la volonté des Arabes et, parfois, 
contre celle de la puissance occupante, la 
Grande-Bretagne. L'objectit n'ëlaii plus 
seulement de créer un - loyer national - 
en Palestine — selon les lermes de la 
- déclaration Ballour > — mais de conver- 
tir ce territoire, pour certains, en un Etat 
binalional. pour d'autres, en une entité 
exclusivement juive. C'est ainsi que les 
représentants du mouvement sioniste amé- 
ricain. réunis A New-York en mai 1942, 
adoptèrent le - programme de Bi.'tmore -, 
lequel prévoyait l'Instauration en Palestine 
d'un - commonwealth iuit », l'immigration 
ilhmilée et la création dune armée juive. 
Ces ambitions — fondées, une tais de 
plus, sur la négation de l'existence et des 
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droits nationaux du peuple palestinien — 
se revêlèrent chimériques. Plus réaliste, le 
vingt-deuxième congrès sioniste, réuni en 
décembre 1946, formula une proposition 
qui devait rallier les suffrages tout à la 
fois des puissances occidentales el des 
puissances communistes : la Palestine 
serait partagée en deux Etats, l'un juif, 
l'autre arabe projet qui tut adopté par 
l'Assemblée générale de l'ONU le 29 no- 
vembre 1947. 

Le verdict de la communauté interna- 
tionale — de toute évidence influencé par 
la compassion générale (ou la mauvaise 
conscience) ressentie A l'égard des juifs 
rescapés du génocide hitlérien — suscite 
l'indignation dans le monde arabe, où l'on 
dénonce la naiure ■colonialiste* de la 
décision de l'ONU, le > diktat - imposé au 
peuple palestinien. Le plan de partage, en 
soi. est considéré comme une flagrante 
iniustice : tes juifs, qui constituaient moins 
du tiers de la population et qui possé- 
daient 6 Vs seulement du territoire, se 
voyaient octroyer 58°/d de la superficie de 
la Palestine. 

Le mouvement national palestinien 
engage un combat inégal, donc perdu 
d'avance. Décapité A la veille de la 
deuxième guerre mondiale, après l'échec 
de la rébellion de 1936-1939. Il est Inca- 
pable de procéder à une juste évaluation 
du rapport des forces localea et interna- 
tionales. nettement en faveur du nationa- 
lisme juif. Autrement. Il ne se serait pas 
obstine à poursuivre la politique dite du 
• tout ou rien -, laquelle lui avait déjà 
valu des déboires at qui allait le conduire 
A des défaites successives dans la nou- 
velle phase qui s'ouvrait. Les Palestiniens, 
étroitement dépendants des Etats arabes, 
s'en remettent à ces derniers pour faire 
échec à la création de l'Etat sioniste. Or 


la monde arabe, divisé, écartelé par des 
ambitions contradictoires, soumis A fa 
tutelle Qu A l'influence des Anglais ou 
des Français, n’a pas les moyens de 
vaincra ta volonté de la communauté Inter- 
nationale. Dans le domaine militaire, les 
Arabes ne sont pas non plus capables de 
se mesurer à l'armée clandestine Juive, la 
Haganah, A un peuple en armes qui, après 


avoir échappé aux fours crématoires, lutte 
pour sa survie. 

La défaite de 1946. l'exode de centaines 
de milliers de Palestiniens, l'annexion de 
la Cisjordanie par le royaume hachémlte. 
le rattachement de la bande de Gaza A 
l'Egypte marquent le début de l'éclipse du 
mouvement national palestinien, qui allait 
durer une vingtaine d' années. 


Les jeunes Palestiniens s’enrôlent dans les lormetions 
politiques des paye d'accueil, do préférence dans les 
partis ayant des objectifs révolutionnaires ou panarabes, 
espérant ainsi libérer leur patrie d'origine. Communistes, 
bassistes, nassérlens ou Frères musulmans, les Palesti- 
niens demeurant, en etlet, animés par des sentiments 
essentiellemam nationalistes. La preuve en est qu'ils 
tfevaienr déserter leurs partis respectifs pour rejoindre 
les rangs du Fath et d’autres organisations de tedayln 
dès leur lormation. 

L'éclipse du mouvement palestinien contribua A forger 
une image Illusoire dans T opinion Israélienne at mon- 
diale . les Palestiniens n'apparaissaient plus comme un 
peuple ayant droit A une patrie mais seulement comme 
des - Arabes » en vole d'intégration dans les pays qui les avaient accueillis. 

On citait en exemple la Jordanie, qui leur avait octroyé la pleine citoyenneté; le 
Koweït, qui employait sur ses champs pétrolifères des dizaines de milliers d'ouvriers ef 
de techniciens palestiniens ; T Arabie Saoudite et les émirats du golte Arabo-Persique, 
où beaucoup occupaient des postes de responsabilité dans r administration ou étalent 
devenus des membres respectés de le bourgeoisie d’atialres et des professions libérales. 


Eclipse 

du mouvement 
et permanence 
du nationalisme 


Ces exemples permettaient de mettre en 
accusation d'autres pays arabes — 
l'Egypte, la Syrie, le Liban, noiammem — 
qui refusaient d'absorber les centaines de 
milliers de réfugiés qui subsistaient dans 
des camps, grâce à la charité internatio- 
nale (PU.N.R.W.A.). Le monde arabe, répé- 
tait-on. s'obstinait & ne pas vouloir liqui- 
der les camps de réfugiée pour des rai- 
sons politiques. L'argument n'était pas 
entièrement faux. Certains régimes arabes 
exploitaient indéniablement le conflit pales- 
tinien A des fins égoïstes, notamment pour 
détourner l'attention de leurs peuples des 
problèmes intérieurs qu'ils ns voulaient 
ou ne pouvaient pae résoudra. 

Cependant, d'autres raisons, plus Impor- 
tantes — d'ordre national, économique ou 
social, — font obstacle: A l'entière Intégra- 
tion des Palestiniens- Le sous-développe- 
ment dans certains pays arabes, l’explo- 
sion démographique dans d'autres (surtout 
en Egypte), ie chômage dans ia plupart 
des cas, empêchent l'absorption des Pales- 
tiniens. Au Liban, un autre problème, 
propre A ce pays, se pose : l'octroi de la 
citoyenneté A des centaines de milliers de 
Palestiniens (pour la plupart de confes- 
sion Islamique) remettrait dangereusement 
en cause l'équilibre délicat péniblement 
entretenu entre les deux principales com- 
munautés : la chrétienne et la musulmane. 

Par-dessus tout, le facteur national — 
dont l'ampleur a été nettement sous- 
estimée ces dernières années — demeure 
le principal obstacle A la - dilution ■ des 
Palestiniens. Leur assimilation se heurte A 
une double, résistance : la leur et celle 
des peuples arabes qui leur offrent l'hos- 
pitalité. On aurait abouti au môme échec 
si i'on avait cherché A transplanter les 
Algériens chez leurs voisins tunisiens, ou 
las Marocains en Egypte. Partout les 
Palestiniens sont considérés au mieux 
comme des émigrés, des apatrides envers 
lesquels on compatit, mais le plus sou- 
vent comme des intrus. Et ce n'est pas 
l'effet du hasard — ou d'une propagande 
savamment entretenue, comme le croient 
certains — si les Palestiniens de la d:as- 
pora. tels les sionistes pendant des 
siècles, clament le slogan ; - Nehnou 
A’ Edoun I - (Nous reviendrons I) Leur 
volonté de retrouver un - loyer national », 
de fonder un Etat, n'a cessé de s'affirmer 
depuis leur dispersion en 1948. 

Jusqu'en 1967. rares étaient les Israé- 
liens qui s 'Intéressa le ni ou qui avaient pris 
conscience de l'existence de nouvelles 
forces qui allaient taire renaître de ses 
cendres le mouvement national palestinien 
et lui donner une vigueur et dBS dimen- 
sions sans précédent dans l'histoire du 
connit. Bien qu'attentifs à la moindre évo- 
lution en Proche-Orient, le gouvernement 
de l'Etat juif, 3es Instituts de recherches, 
ses universitaires, distinguaient A peine les 
Palestiniens des Arabes. U est vrai qu'une 
poignée d'orientalistes s'étalent livrés à 
des études, mais la plupart d'entre elles 
ne portaient que sur des aspects secon- 
daires : sur le problème des réfugiés ou 
sur celui du terrorisme (2). 

A l'époque, lis paraissaient avoir raison. 
Les ledayln qui se livraient à des atten- 
tats en Israël, au début des années 50, 
étaient loue plus ou moins téléguidés par 
les services de renseignement arabes : 
égyptiens, syriens et jordaniens, en parti- 
culier. Le désenchantement provoqué par 
la catastrophe de 1946 n'avait pas. semble- 


t-il. entamé les sentimenls panarabes des 
Palestiniens. En outre, la révolution nas- 
sérranne en 1952 avait fait renaître l'espoir 
que les paye arabes, débarrassés des 

- régimes corrompus liés A l'impéria- 
lisme », allaient enfin s'unir pour libérer 
la Palestine. 

Telle était, du moins, l'image perçue de 
l'extérieur. La réalité, cependant, était 
vécue autrement, du moins par l'avant- 
garde de la jeunesse palestinienne. Plu- 
sieurs fondateurs du Fath, que nous avons 
pu Interroger longuement sur cette phase 
de l'histoire, noua ont confié qu'ils étalent 
parvenus progressivement A la conclusion 
que le peuple palestinien ne pouvait comp- 
ter que sur lui-méme pour réaliser ses 
aspirations. Nasser les avait très rapide- 
ment déçus. Pendant ses premières 
années au pouvoir, ie leader de la révolu- 
tion égyptienne ne manifestai! que peu 
d'intérêt pour le problème palestinien. Ses 
principales préoccupations jusqu'au raid 
israélien contre Gaza en février 1955 — 
qui avait coûté la vie à trente-sept soldais 
égyptiens et qui l'avall fortement inquiété 

— portaient sur des questions purement 
Intérieures. Les fedayin, armés et entraî- 
nés par des officiers égyptiens, avaient le 
sentiment d'être des instruments au ser- 
vice de la politique du Rais Ce dernier, 
d'ailleurs, mit fin A leurs activités au 
début de 19S7, après l'Installation d'une 


force de l'ONU sur les lignes d'armistice. 
Pendant un® dizaine d'années, la police 
de Nasser devait exercer une sévère 
répression dans la zone de Gaza pour 
empêcher les Palestiniens de s'organiser 
d'une manière autonome ou de passer A 
faction armée. 

C'est A Gaza que s'élaborèrent les lignes 
directrices de l’idéologie qui allait devenir 
celle d'abord du Fath, ensuite de l'O.L.P . 
dirigée par M. Yasser ArafaL Ce dernier, 
comme plusieurs de ses camarades, es! 
fortement impressionné par la guérilla 
que déclenchent contre ia France tes 
nationalistes algériens en 1954. Ils aspirent 
à fonder un mouvement analogue au 
F.L.N., entièrement autonome, mais qui 
bénéficie, malgré cela, du soutien des 
pays arabes. Leur panarabisme se trans- 
forme radicalement : l'unité arabe passe 
par la libération de la Palestine, et non 
ie contraire, soutiennent-ils. Le mouve- 
ment national palestinien devrait cesser 
d'ôtre A la remorque des pays arabes pour 
devenir ie moteur, te catalyseur de la révo- 
lution dans l'ensemble des pays « frères 

En attendant que la révolution arabe 
fraie la vole A la •libération- de la 
Palestine, les - chefs historiques - du Fath 
envisagent dès leurs premières réunions 
clandestines de prôner la réunification de 
leur patrie en un « Etat démocratique dans 
lequel vivraient musulmans, chrétiens et 
juits sur ie même pied d’égalité ». Nous 
ne disposons d'aucune preuve formelle 
que cet « objectH stratégique -, formulé 
publiquement pour la première fols en 
1968, ait été débattu par les fondateurs 
du Fath dix ans plus tôL Cependant, cer- 
tains d'entre eux nous ont assuré que 
l'idée leur ôtait venue à l'esprit dès l'au- 
tomne de 1956, lors de l'occupation de 
l'enclave de Gaza par les troupes israé- 
liennes. Malgré l'impitoyable répression 
exercée alors par l'année du général 
Dayan, ces jeunes Palestiniens, ardents 
nationalistes, avalent fréquenté des sol- 
dats juifs, nés en Palestine ou originaires 
des pays du Proche-Orient Lès uns et 
tes autres Étaient de culture arabe, pas- 
saient des mirts entières A débattre de 
leurs aspirations respectives, partageaient 
le même sens de l'humour, et parfois 
chantaient A l'unisson de vieilles mélodies 
apprises dans leur enfance. • Nous avons 
alors réalisé que les Palestiniens et les 
lulta d’origine orientale — qui constituent 
ta majorité en Israël — avalent beaucoup 
de choses en commun et pouvaient très 
bien coexister au sein d'un même Etat, 
débarrassé à la lois du sionisme et du 
chauvinisme arabe -, nous ont déclaré 
certains cadres dirigeants du Fath. 

II est possible que l'idée d'une cohabita- 
tion judéo-palestinienne ait effectivement 
germé A Gaza en 1956. Mais i] est plus 
que douteux que ie Fath ait eu, surtout A 
ses débuts, une Idéologie ou un pro- 
gramme cohérent Ses fondateurs, puis 
sas militants de base, venaient d'horizons 
politiques très variés (Frères musulmans 
baaslstes ou nasaériens en particulier), 
résidaient dans différents pays, et obser- 
vaient les règles d'une stricte clandesti- 
nité qui leur interdisaient de publier, A 
l'époque, un quelconque document poli- 
tique. Fuyant les persécutions policières 
dans les pays limitrophes d'Israël — sur- 
tout en Egypte et en Jordanie, — la plu- 
part des ■ pô-es fondateurs ■ du Fath 
avaient trouvé un refuge Bt des emplois 
dès 1957 (c'est ie cas de M. Yasser Ara- 
fat notamment) dans les pays bordant 
le golFe Arabo-Persique : Arabie Saoudite. 
Koweït Qalar, Abou-Dhabi. en particulier, 
où les services de sécurité, à l'état 
embryonnaire, ne les Inquiétaient guère. 


Ces pays A la fols sous-développés et riches en pétrole 
comptèrent de nombreux hauts fonctionnaires ef de 
prospères hommes d’affaires (parfois des milliardaires} 
d'origine palestinienne. Las futurs dirigeants de la 
résrstance disposaient donc de fonds, de complicités au 
sein des appareils étatiques, et une relative liberté de 
mouvement, auxquels ils ne pouvaient prétendre dans 
les pays arabes du Proche-Orient. Ils établirent leur 
centre au Koweït, où M. Yasser Arafat exerçait le métier 
d’entrepreneur en travaux publics, et commencèrent i 
essaimer leurs cellules A travers le monde arabe. 

En 1958, le Fath f qui venait d'ètre formellement 
fondé) (3) publie ù Beyrouth la revue Falestinouna fNotre 
Palestine j, dons laquelle il commence ù répandre, d’une 
manière anonyme, des idées simples : ie mouvement national palestinien devrait être 
strictement indépendant des Etats arabes . il devrait se préparer A une guérilla de longue 
haleine, analogue è celle des Algériens el des Vietnamiens, avec le soutien actif des 
peuples arabes, ainsi que des mouvements de libération nationale dans /es pays du tiers- 
monde. 


Panarabisme, 

clandestinité 

et 

projet de guerre 


Pour atteindre ce double objectif, les 
rédacteurs de Falestinouna soutenaient 
que le pnneipe de non-ingérence devait 
régir les rapports entre Iss nationalistes 
palestiniens el les divers régimes arabes 
(principe qui devait d'ailleurs rarement 
être appliqué dans les années qui sui- 
vi renl). 

La Fath traverse une phase difficile à 
partir de 1958. quand l'union syro-égyp- 
tienne fait de Nasser le champion d'un 
panarabisme monolithique. M. Yasser Ara- 
fat et ses amis évitent de se heurter de 
front au nassériame, pour ne pas être 
homologués comme - séparatistes » ou 
- régionatistes -, suprêmes injures à l’épo- 
que. Ils poursuivant patiemment les lâches 
organisationnelles qu’ils s'étalent assi- 
gnées. Dans la clandestinité, el souvent 
dans l'anonymat, iis constituent des cel- 
lules de militants, en particulier dans les 
camps de réfugiés au Liban, en Syrie et 
en Jordanie. Deux événements qui sur- 
viennent coup sur coup devaient donner 
un nouvel essor à l'organisation palesti- 
nienne : l'éclatement, en 1961, de l'union 


syro-égyplienna, qui marque le début du 
déclin du nasaérisme ; le triomphe de la 
lutte armée en Algérie, qui succède A l’in- 
dépendance en 1962. 

Les dirigeants du Fath dèciqent alors 
de passer de ia phase poiiiico-organlsa- 
rïonnelle A celle de la guérilla. Us met- 
tent sur pied une organisation sateiliie 
purement militaire, Al-Assifa (la tempête), 
dont la mission esl de harceler l'Etat sio- 
niste par des attentats et des sabotages. 
L'objectif est triple : créer un climat d’in- 
sécurité en Israél, provoquer des raids de 
représailles de l'armée Israélienne el 


fl) Texte reproduit par les Cahiers Ber- 
nard Lazare dans le numéro de décembre 
1972 - Janvier 1973 

13) Ce n’est qu'après la guerre de sis 
Jours que le Centra de recherches sur les 
Arabes palestiniens a été fondé eu Israël. 
Il a été Intégré par ITnstltm Tniraan, 
situé sur le mont Scoput. 

13) Fath. qui signifie. ... uruh*. 
conquête, est constitué par le.» Initiale?., 
dans l'ordre lnvoreé. du nom que prend 
i'orsmlsntlon Mouvement de la libération 
de la Palestine i Ha ratât Tnlirtr Palestine. 
H.TJA.J. 
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entretenir ainsi une tension qui favorise- 
rait l'Implantation 099 fedayirt dans les 
paya voisina de l'Etat Juif, susctter, enfin, 
une guerre entre Israël et les pays arabes. 

Des armes achetées au marché noir, 
grâce aux fonde des « millionnaires • 
palestiniens de la diaspora, sont entre- 
posées dans les camps de réfugiés du 
Liban st ds Syrie, an Cisjordanie et & 
Qaza. D'ax-fedayin dm années 50, des 
anciens officiers .ayant servi dans diverses 
armées arabes, sont prudemment recrutés 
pour entraîner dans la plus grand secret 
les futurs guérilleros. 

Quand le premier congrès national 
palestinien (sorte de Parlement) es réunit 
à Jérusalem en mai 1964 et fonde l’Orga- 
nisation de libération de la Palestine 
(O.LP.), te Fath s’estime directement 
menacé. Cette assemblée de notables a 
été convoquée à l'Instigation de la Ugue 
arabe, dans le but évident de canaliser 
te nationalisme des Palestiniens sur une 
vote qui l'éloignerait des activistes Incon- 
trôlés. L’O.LP. est visiblement destinée A 
devenir le docile Instrument de Nasser, 
grâce à son président. M. Ahmed Chou- 
kelrl, vieux routier de la politique, oppor- 
tuniste, qui ea met au service du leader 
de la révolution égyptienne, après avoir 
été longtemps aux ordres de i'ultra- 
c on serval au r Saoud, roi d'Arabie Saoudite. 

Le Fath, dont les préparatifs militaires 


«ont loin d'être achevés, décide, au cours 
du deuxième semestre de 1964. de passer 
à l'action: Pour devenir le pôle unique du 
nationalisme palestinien, Il lui faut prendra 
de vitesse l'O-LP. Un .attentat contre la 
Knesset (le Pari amont Israélien) est fixé 
pour le 26 décembre. Mais la projet est 
annulé in extremis, en raison de diffi- 
cultés techniques. Cast finalement te 
1* Janvier 1965 que. TAssUs lance, et 
Signe, ta première opération utilitaire en 
territoire israélien. Le commando, qui 
rentre en Jordanie, perd l'un de aes 
hommes ô la frontière, où il est abattu 
par les services de sécurité jordaniens. 
La première victime de la résistance pales- 
tinienne aura été ainsi tuée par une balle 
arabe.. 

Les dirigeants du Fath comptaient alors 
eur un délai de cinq ans pour favoriser 
un conflit armé entre Israël et ses voisins. 
Hs avalent, cependant. «ou&estimê la 
dynamique du mécanisme qu'lie avalent 
déclenché. Aux attentats des fedayln. l’ar- 
mée israélienne riposta par de meurtrière 
raids de représailles contre la Jordanie et 
la Syrie, ainsi que par des menaces contre 
le régime de Damas ; à quoi Nasser répon- 
dit par une mobilisation théâtrale de son 
armée et par la fermeture des détroits 
d'Alcaba. La guerre éclata en Juin 1967, 
deux ans et demi avant la date prévue par 
te Fath. 


La débâcle des armées arabes inaugura r&ga d'or 
de la résistance palestinienne ; celle-ci apparaît désor- 
mais comme la saule force capable de poursuivre le 
lutta armée . le Fath reprend ses raids dés octobre 7967. 
Las Jeunes Palestiniens s’enrôlent en masse soua le 
bannière de r organisation de M. Arafat. L’affluence est 
telle que les bureaux de recrutement sont obligée de 
refouler les candidats à la guérilla. 

Des organisations de fedayln prolifèrent, souvent sous 
rimpulaicn de tel ou tel pays arabe, soucieux de ne pas 
laisser au Fath le monopole de le résistance. La Front 
populaire do la libération do la Palestine (F-P.LP.J est 
fondé en décembre 1967, avec la bénédiction de Damas 
et du Caire. La Syrie patronna en 1968 la création de la 
Salka (la foudre). L’année suivante, Flrak Installa sur la scène palestinienne le Front de 
libération arabe (FJ^A.). En mers 1970, les partis communistes de Jordanie, de Syrie et 
d’Irak — qui ne veulent laisser le champ libre ni aux bassistes syriens et Irakiens, ni aux 
nassàriena — constituent les «forces des partisans», organisation de fedayln qui. 
curieusement, est favorable à une solution pacifique du problème palestinien, selon les 
termes de la résolution 242 du Conseil de sécurité. 


Les massacres 
de septembre 
et les causes 
du déclin 


Au cours de l'année 1969, an pouvait 
dénombrer, au total, une quinzaine de 
groupements et de groupuscules palesti- 
niens, dont la plupart étalent financés et 
armés par un ou plusieurs payB arabes. 

Le Fath, cependant, ne se laisse pas 
submerger par 1a vague de ses concur- 
rents. H parvient même, en février 1968, A 
s'assurer te contrôle effectif de l’O.LP., 
& « remplir la coquille vide laissée par 
Choukeirl », salon l’expression de M. Cha- 
flfc El -Ho ut, directeur de la Centrale des 
fedaym à Beyrouth. Il est vrai que, tout 
autant par réalisme que par Intérêt. Nasser 
avait aidé M. Yasser Arafat A se hisser au 
sommet de l*OJ_P. Le leader égyptien 
croyait pouvoir ainsi manipuler plus aisé- 
ment le chef du Fath, désormais, drapé du 
manteau ds te « respectabilité -. En tout 
cas, te Rais ne prenait que peu de risques, 
puisque la masse des partisans de M. Ara- 
fat étaient co n centrés non pas en Egypte 
mais en Jordanie, leur principale base 
opérationnelle. Ha étalent en mesure, le 
cae échéant, d’axe rcar des pressions non 
seulement sur leraél mate également sur 
le roi Hussein, au plus grand profit de la 
stratégie égyptienne. A son apogée, en 
1070, rOJ_P. comptait quelque trente mille 
A cinquante mille hommes entraînés A la 
guérilla (4). 

Les fedayln, cependant, avaient créé au 
sein du royaume hachémfte une sorte 
d'Etat dans l’Etat, devenu Intolérable pour 
te roi Hussein dès que celui-ci eut 
accepté, en Juillet 1070, le plan Rogers 
concernant un règlement pacifique. 
L'épreuve ds force engagée par te roi, 
en septembre 1870, se solde par le mas- 
sacre de miliiere de Palestiniens. 

La résistance palestinienne, vaincue, 
s'engage sur la voie du déclin. Liquidée 
en Jordanie, mise sous tutelle en Syrie, 
restreinte dans ses mouvements au Liban, 
lâchés par l'Egypte (après la mort de 
Nasser, en septembre 1970), elle brille 
par son absence dans les territoires occu- 
pés par leraél. La résistance est menacée 
d' » effondrement total », déclare M. Abou 
Ayad, te n a 2 du Fath, è l’automne de 
1872. 


Toutefois, la répression ne suffit pas A 
expliquer la paralysie de la résistance. 
Des raisons plus fondamentales avalent 
contribué A son déclin, dont certaines 
méritent d'ôtra citées: 

1° La division de FOJ-P., dont la façade 
d'unité était Illusoire, entretenait l'anar- 
chie organisationnelle, les contradictions 
et les incohérences politiques, les suren- 
chères démagogiques, pratiquées par les 
diverses organisations rivales et qui reflé- 
taient souvent les luttes d'influence aux- 
quelles se livraient tes pays arabes; 

2* Le culte de la force qui avait conduit 
les fedayln ô proclamer, dans le «pacte 
national • adopté en juillet 1988 le prin- 
cipe selon lequel «/a lutte année est la 
saule vole conduisant à la libération de 
la Palestine *. Toutes les énergies ayant 
été investies dans la lutte armée, les 
dirigeants de te résistance n’ont pas su 
implanter dans les masses des organisa- 
tions politiques durables qui auraient sur- 
vécu aux défaites militaires et à l'élimi- 
nation physique des guérilleros ; 

3“ La politique dite du « tout ou rien », 
favorisée par le «but stratégique» visant 
à détruira TEtat sioniste pour te rempla- 
cer par une « Palestine réunifiée et démo- 
cratique». Ce «but stratégique» uto- 
pique était devenu une sorte de «vache 
sacrée», que l'on vénérait souvent sans 
trop y croire, mais qui permettait de main- 
tenir la façade d'unanimité de la résis- 
tance: En revanche, Il avait contribué à 
s'aliéner nombre d’Etats arabes favo- 
rables A un compromis, à exclure la 
résistance de l'échiquier diplomatique, et 
même A aliéner nombre de Palestiniens 
— surtout ceux qui étaient confrontés aux 
dures réalités de l’occupation — qui refu- 
sent de confondre le souhaitable et le 
possible, de se sacrifier sur l'autel d'un 
paradis inaccessible. 

Frappés d'impuissance politique et mili- 
taire. tes activistes palestiniens ont eu 
recoure beaucoup plus souvent A la seule 
arme qui leur restait accessible : le ter» 
rorteme aveugle, dont l’horreur avait 
contribué A aggraver leur isolement eur 
la scène internationale. 


Le guerre d’octobre devait modifier sensiblement la 
situation en donnent une puissante Impulsion au mou- 
vement national palestinien. Certes, les Arabes des ter- 
ritoires occupés n'ont pas eu te temps, ou les moyens, 
de relancer la guérilla. 

Mais leur résistance passive se révéla tout autant 
redoutable. Sur les consignes du Front national pales- 
tinien — mouvement clandestin animé par le parti 
communiste jordanien, qui regroupe depuis août 1973 
les organisations de fedayln, les diverses formations 
politiques, tes syndicats, les associations profession- 
nelles ef nombre de «notables» — des dizaines de 
minière d’ouvriers ( Palestiniens des territoires occupés 
ou citoyens Israéliens) se sont abstenus de se rendre 
A leur lieu de travail pendant toute la durée de la guerre et môme au-delè, paralysant 
ainsi de nombreuses entreprises Israélienne s. 

Assez paradoxalement, l’organisation de M. Arafat, dont le rOle militaire dans le 
guerre d’octobre a été Insignifiant, émarge renforcée du conhft, au plus grand étonne- 
ment des autorités Israéliennes. 


La guerre 
d’octobre 
et la consécration 
internationale 
de I 0.LP. 


Malgré les déportations, malgré les 
arrestations malgré te dynamitage de mai- 
sons arabes, le conseil musulman de Jéru- 
salem, les représentants des corps consti- 
tués et la plupart des maires et des 
notables (dont plusieurs passaient pour 
être des partisans du roi Hussein) ont les 

uns après les autres fait savoir au gouver- 
nement de Mme Meîr qu'ils considéraient 
désormais l'O.LP. comme ■ r unique repré- 
sentant légitime du peuple palestinien ». 
Autre indice de l’ascendant de M. Arafat : 
c’eet sur sa consigne, véhiculée par te 
Front national palestinien, que trente-neuf 
mille Palestiniens (sur les quarante-trois 
mille inscrits (boycottent en décembre 
1S73 les élections municipales ds Jérusa- 
lem. 


Fin 1972, au cours d'une enquête que 
nous avions entreprise sur les Palestiniens 
dans les territoires occupés, eu U ban, en 
Syrie et en Jordanie, nous avions enre- 
gistré nombre de critiques et de doléances 
à {'encontre de l'O.LP, Nous avions cons- 
taté cependant que le prestige de l’Orga- 
nisation demeurait Intact «Malgré tout, 
nous ont dit la plupart de nos Interlocu- 
teurs, les fedayln nous ont restitué notre 
dignité, notre fierté d’être Palestiniens .» 

Réunis A Alger en novembre 1973, un 
. mois après la guerre, les chefs d’Etat 
arabes désignent l'O.LP. comme • le seul 
représerrtanf légitime du peuple palesti- 
nien », mais n’incluent pas leur décision 
dans la déclaration finale de la confé- 
rence, par égard pour le roi Hussein. La 
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décision — qui devait être confirmée offi- 
ciellement per le «sommet» arabe tenu 
A Rabat en octobre 1974 — paraissait éton- 
nante, & première vue. Pourquoi les amis 
et alliés du roi Hussein — comme le roi 
Fayçal d'Arabie Saoudite, l'émir du Koweït 
et le roi Hassan II du Maroc — sacri- 
fiaient-ils le souverain haehèmite au profit 
de M. Arafat? 

A notre avis, la décision des chefs d’Etat 
arabes a été dictée par au moins trois 
considérations politiques : 

a) La passivité du roi Hussein lors de 
la guerre d’octobre a achevé de le discré- 
diter aux yeux des Palestiniens. Les chats 
d'Etat arabes ont estimé qu’il n'était plus 
en mesure de négocier A Genève un règle- 
ment suffisamment crédible pour être 
durable ; 

b) Tout accord de pabc conclu avec 
Israël comporterait nécessairement des 
concessions, lesquelles risqueraient de 
mettre en péril la position de ceux qui les 
consentiraient. Les chefs d'Etat arabes ns 
veulent pas assumer cette lourde respon- 
sabilité sans la caution, indispensable A 
leurs yeux, des premiers Intéressés, les 
Palestiniens. Et, puisque tes organisations 
de fedayln ne peuvent être soupçonnées 
de complaisance A r égard de l'Etat Jutt, 
pourquoi ne pas tes entraîner A te table 
doc négociations et Iss conduira A s'asso- 
cier au. règlement général qui sera, un 
jour au F autre, conclu ? 

c) Les chefs d'Etet arabes savaient, 
avant même la guerre d'octobre, que cer- 
tains dirigeants de TO.LP. étaient dispo- 
sé» A envisager un compromis. 

C'est sans douta ce que sous-entendait 
M. Arafat quand il déclarait le 13 novem- 
bre dernier devant r Assemblée générale 
des Nations unies, qu’il • rêvait d’une Pales- 
tine réunifiée judéo-arabe » (5). On pour- 
rait déplorer le fait qu'il n'alt pas été aussi 
explicite que le 5 Juin 1974 quand il décla- 
rait devant le Conseil national palestinien 
(le « Parlement » de la résistance] qu'il 
était prêt te cas échéant, à participer A 
la conférence de Genève, en d’autres 
termes A négocier un compromis avec 
Israël. 

Cependant il est évident que, dans «on 
discoure A rONU, M. Arafat a voulu ména- 
ger lee organisations de fedayln qui lui 
sont hostiles et qui rejettent 1e principe 
môme d’une négociation. Certes, le 
F.P.LP. du Dr Georges Habacha. le 
F.P.LP. commandement général, de 
M. Ahmed Jlbrit et le Front de libération 
arabe (F.LA.) ne représentent pas plus 
de 10% des effectifs totaux des fedayln. 


Mais l'influence de ces trots groupuscules, 
regroupés au sein du « Front du refus » ris- 
quait de s'étendre rapidement A ieff basa » 
des autres organisations si M. Arafat 
devait abattre ses cartes prématurément, 
c'est-à-dire avant même que l’O.LP. ne 
soit admise A te conférence de Genève. 
Or. eu moment où M. Arafat prononçait 
son discours à l'ONU, le gouvernement 


d'teraèl réitérait sa volonté de ne pas 
engager le dialogue avec une «bande 
d' assassins » (l’O.LP.) et encore moins 
de leur livrer la Cisjordanie et Gaza. 
M. Rabin devait d'ailleurs préciser te 
12 décembre 1974, qu'il n'engageraii pas 
le dialogue avec las fedayin, même si 
ceux-ci devaient renoncer A leur projet 
de détruire l'Etat juif. 


On comprend pourquoi Israël cherche & négocier 
— tardivement, il est vrai — avec le roi Hussein, dont 
Jes dispositions à la conciliation sont bien connues. 
Les dirigeants de F Etat juif savent que les conditions 
que poserait FO.LP. seraient draconiennes. A en juger 
par les propos qui nous ont été tenus en privé, par les 
déclarations officielles et les documents publiés ces 
* derniers mois — en particulier, le « programme transi - 

CL toira » adopté le 8 juin dernier par la Congrès national 

palestinien. — il est acquis que U. Arafat formulerait 
les exigences suivantes: 

1 • Les Palestiniens ne se rendraient à Genève que 
s'ils y étalent Invités en tant que représentants d’un 
peuple ayant des «droite nationaux légitimes», ef non 
pas comme las porte-parole de « réfugiés », terme qui figure dans la résolution 2 42 du 
Conseil de sécurité. 

2 * La négociation d» Genève devrait porter sur F application de toutes les résolutions 
de FONU. y compris celle adoptée en 1947, relative au partage de la Palestine et celle 
concernant le droit des réfugiés de choisir entre leur rapatriement en Israël et une 
Juste Indemnisation. 


La négociation 


le choix d’Israël 


3* SI ces revendications, considérées 
comme minimales, ne eont pas satisfaites, 
les représentante palestiniens refuseraient 
de conclura une pabc « totale » avec l’Etat 
Juif. En tout ces. l'O.LP. ne renoncerait 
pas formellement A son « but stratégique », 
A savoir te constitution d’une Palestine 
Judéo-arabe (6). 

A première vue, de telles exigences 
rendraient impossible te conclusion d'un 
accord israélo-palestinien et justifieraient 
le refus d'Israël d’engager le dialogue. 
Cependant. H ne faudrait pas sous-estimer 


(4) Cf. Hlsham Sbaabl. Palestine Gver- 
rtUas. Thctr Cr ed tb Uit y and Btfeettpmesa. 
Georgetown Unlvenslty, 1970. 

(5) Le choix de ce mot est en soi Rignl- 
fleatlf. H n'est pu Interdit A un homme 
poil tiqua da « rêver » A une solution 
Idéale, réalisable ou non dans un avenir 
éloigné, s*ü est capable, dans la pratique, 
d’affronter le problème avec suffisamment 
de réflllane pour co n t aure un compromis. 

(6) En cm de règlement, cependant. Ira 
dirigeants pourraient s’engager A ne pas 
recourir à la force pour atteindre cet 
objectif. Le combat politique sa substi- 
tuerait alors à la lotte année, nous a 
déclaré M. Hawatmeh, le leader du Front 
démocratique, dont I Influence déborde 
largement les contours de son organisa- 
tion. 


La Chine pour nous 

sous la direction de 

Philippe Laurent 

avec la collaboration de 

Paul Bady • Robert Bosc • Christian Cochini • J.F. 

Langumier • François Lesterlin • Michelle Loi • 
Henri Madelin • Catherine Morin • Tsien Tche-hao • 
Odon Vallet • 

un regard neuf sur des problèmes concrets 
l’émancipation de la femme, 
l’évolution de la famille, 
les rapports sociaux, 
récole et l’éducation des masses, 
le théâtre révolutionnaire, 
la socialisation de la ville, 
la domination de la nature, 
l'Idéologie Industrielle. 
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la dynamique de la paix que suscite toute 
négociation. Le seul fait d'envoyer une 
délégation à Genève signifierait que 
l'O.LP. reconnaîtrait de facto l'Etat d'Is- 
raël ; ce serait la première fols en un 
demi-siècle que les représentante des 
deux peuples tenteraient de rechercher 
ensemble une solution globale A leur 
conflit. 

(Lire la suite page é.) 
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( Suite de la page 3 ) 

En tout cas, l'Etat juif ne paraît pas 
avoir d’autre choix que de traiter, tôt ou 
tard, avec l'O.LP., dont la représentativité 
est désormais reconnue — a tort ou & 
raison — par la grande majorité des 
membres de l'ÛNU, y compris par la Jor- 
danie du roi Hussein. Refuser le dialogue 
ne laisserait d'autre issue que la guerre ; 
cetle-d risque fort de se solder par une 
oata strophe politique pour Israël, compte 
tenu de la puissance économique, finan- 
cière et diplomatique dont disposent les 
Arabes sur le plan mondial. Tenter un 
dialogue avec l'O.LP., en revanche, per- 
mettrait au moins de mettre è l'épreuve 
ta bonne volonté et les capacités de 


compromis de l'aile modérée de la « cen- 
trale* des fedayln. Il est significatif de 
noter, i cet égard, que ni l'O.LP, ni las 
Etats arabes n'ont défini « les droite natio- 
naux légitimée du peuple palestinien». 
L'imprécision de la formule est, dans un 
sens, rassurante, dans la mesura où elle 
ne limite pas la marge de manœuvre des 
futurs négociateurs. 

Bien que les dirigeants de Jérusalem ne 
contestent plue l'existence d'un peupla 
palestinien (7), Ils demeurent fermement 
opposés à la création d'un Etat Indépen- 
dant qui viendrait s'insérer entra Israël et 
la Transjordsnle. ils redoutent, en effet, 
que la nouvelle entité — constituée par 
les territoires de Cisjordanie et de Gaza 
— ne devienne le foyer de l'irrédentisme at 


de 1* • esprit revanchard » des Palestiniens, 
d'autant plus qu’elle ne serait pas écono- 
miquement viable. 

Plusieurs études entreprises â ce sujet, 
notamment en Israël, ont cependant abouti 
à des conclusions moins pessimistes. La 
Cisjordanie est un territoire particulière- 
ment fertile, où l'agriculture est tradition- 
nellement florissante. De petites et 
moyennes Industries y sont Implantées. 
La futur Etat palestinien pourrait bénéfi- 
cie. d'investissements massifs, venant des 
pays arabes pétroliers, ce qui lui permet- 
trait de se développe, rapidement et 
d'absorber une partie non négligeable des 
réfugiés, établis en Syrie et au Ubsn 
notamment La diaspora palestinienne est 
riche en élites Intellectuelles : elle compte 


plus de cinquante mille diplômés d'Unl- 
versltâ, dont beaucoup pourraient contri- 
buer A l'essor économique et au blsn-être 
du peuple palestinien. 

Lee Impératifs de la géo-politique fini- 
ront par s'imposer, même si l'Egypte ne 
parvenait pas A réconcilier le roi Hussein 
et M. Arafat SI un «mlnl-Etat* palesti- 
nien devait être édifié en Cisjordanie et 
A Gaza, il est probable que cet Etat fini- 
rait par établir der liens étroits, peut-être 
de type fédéral, avec [a Transjonfanle 
hachémita. Certains responsables de 
fedayln n'excluent pas, â plus longue 

échéance, la création d'une confédération 
qui regrouperait ces deux paya arabes 
ainsi qu'iaraél. Ce serait là, pour eux. un 
premier pas vers cette Palestine démo- 


cratique Judéo-arabe qu'ils appellent de 
leurs vœux. 


Projet utopique 7 Sans doute, ert I ôtai 
actuel des choses. Mais tout deviendrait 
possible le Joui" où israéliens et Palesti- 
niens accepteraient, bon gré. mal gré. da 
sa reconnaître mutuellement des -droits 
nationaux légitimes • dont ils négocie- 
raient le caractère et l’ampleur, avant 
d’étudier la question de leur coopération. 
Indispensable ù l'épanouissement des doux 


peuples- 


ERIC ROULEAU. 


(7) La parti trntuimsCo 
08 novembre 1973 une 
totale# de quatorze points, dans iaqueno 

U reconnaît explicitement I existence ü un 


no IboTI n IPT> 


Menaces en Proche-Orient 


(Suite de la première pagej 

Pour cela, il faut, dans les 
li mites disponibles — au sein de 
l’OPEP ou en dehors — acheter 
du pétrole aussi boa marché que pas- 
sible, mais en tout cas payer le prix. 
Encourager les Arabes à donner, ou à 
prêter, leur argent à la Banque mon- 
diale. aux réfugiés palestiniens ou au 
tiers-monde, et accepter d'eux des dé- 
pôts bancaires à très court terme 
mais sans encourager, et même en 
dissuadant, leurs Investissements A 
long terme et leurs prises de partici- 
pation dans les entreprises occiden- 
tales. Essayer de juguler les pressions 
inflationnistes internes selon les 
méthodes keynésiennes traditionnelles, 
â défaut d'autres recettes ou en atten- 
dant qu'on en trouve de nouvelles. 
Tenter, enfin, de contenir la crise du 
Proche-Orient, sans exercer des pres- 
sions massives ni sur Les Arabes ni 
sur les Israéliens. 

L'avantage d'une telle politique est 
d'éviter aux gouvernements d’avoir A 
prendre des décisions, mais, compte 
tenu de l'aggravation des conditions 
économiques et des frictions politi- 
ques. cette situation ne tarderait pro- 
bablement pas à devenir insuppor- 
table. Ce serait, en outre, une solution 
très dangereuse pour les responsables 
politiques, qui, risquant de se voir 
accuser de ne rien faire, seraient cer- 
tainement amenés à prendre des me- 
sures pour se protpger eux-mêmes 
devant la montée des pressions. 

bi Intervenir militairement. L'heb- 
domadaire IVezuszpefifc Internatio- 
nal a publié, le 7 octobre, un projet 
d'interveitian : Il prévoit le débar- 
quement de la 82* division aéroportée 
dans la province orientale de l'Arabie 


Saoudite, dans un premier temps. 
Mais, comme le fait remarquer 
l'hebdomadaire, ce ne serait qu'un 
premier temps, car d’autres régions 
devraient également être occupées 
pour éviter qu'elles ne servent de 
plates-formes de soutien A l'Arabie et 
— ce que ne mentionne pas 
Newsweek. — pour s'assurer que 
leur pétrole continuera A couler. Les 
opérations s'étendraient-elles Jusqu'à 
l'Algérie et à la Libye ? 

Si l’intervention réussissait, et si les 
Arabes accusaient le coup, ce serait 
la fin de la crise de l'approvisionne- 
ment en pétrole. Nos gouvernements 
pourraient stabiliser les prix au niveau 
de lent choix et les profits éventuels 
pourraftnt être utilisés à notre guise. 
Nul doute que ce soit une solution et 
que cela puisse marcher. Faibles prix, 
revenus perçus directement : l'écono- 
mie occidentale pourrait revivre. 

Les coûts de l'opération sont en 
partie prévisibles, et ce sont des coûts 
élevés. Au cas où le plan ne se réa- 
liserait pas parfaitement, il pourrait 
y avoir des sabotages, et, de toute évi- 
dence. l’économie occidentale, qui ne 
dispose que de soixante A quatre- 
vingt-dix jours de réserves, en subi- 
rait de sérieux dommages. Et même 
si nous tentions de le déguiser, ne 
serait-ce pas faire acte de piraterie 
que de se servir de sa supériorité mili- 
taire pour saisir les biens d’autrui A 
son propre bénéfice ? A supposer que 
les Nations unies résistent au choc, A 
supposer que nous n'y perdions pas 
notre position dans la communauté 
mondiale, cela n'en produirait pas 
moins des perturbations Insidieuses 
dans l'évolution de nos mentalités. 
Thucydide a décrit une évolution simi- 
laire dans le développement d'Athènes, 
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lorsque la défense de la liberté céda A 
l’appétit de biens. La réédition d’une 
telle aventure est malheureusement 
concevable Mais ses conséquences 
seraient difficilement supportables. 

c) Menacer d'intervenir. On pour- 
rait organiser un enchaînement de 
pressions, se livrer k des insinuations 
de plus en plus fortes, du genre de 
celles que proférèrent, en Janvier 1974, 
le secrétaire de la défense, SchJesin- 
ger, ou, plus récemment, le président 
et le secrétaire d’Etat Kissinger, 
faisant allusion à une action mili- 
taire. Encore faut-il, pour qu'elles 
restent crédibles après un oertain 
seuil que ces menaces ne se bornent 
pas à de simples déclarations en f&lr. 
Néanmoins, même si elles ne corres- 
pondent pas à des Intentions réelles, 
elles finiront pas acquérir une réalité. 

Les avantages qui peuvent en dé- 
couler sont aléatoires. Si la menace 
est crédible et acceptée en tant que 
telle. les pays producteurs de pétrole 
pourraient baisser leurs pzlx. mais 


comment formuler cette menace et 
quelle sera la portée de aa réso- 
nance ? « Nous attaquerons ai vous ne 
nous vendez pas le pétrole à 6 dollars 
le baril*? Mais attaquerions-nous si 
le prix était de 8, de 9 ou de 10.25 dol- 
lars? Au mieux, et pour abréger, le 
problème devient fumeux et obscur. 
Entreprendre une négociation sur 
cette hase, ce serait choisir une mé- 
thode Instable et. bien sûr. Illégale. 
Et qu'advlendrait-li du côté des pays 
producteurs d'autres matières pre- 
mières ? Qm contrôlerait les tracta- 
tions et sur quelles bases : celles 
d'aujourd'huL celles de Janvier ou 
septembre derniers ? 

Quant aux coûts, Ils sont de deux 
sortes : notre recours k la menace 
pourrait ne pas marcher, nous forçant 
ainsi à choisir les options a) ou b) 
écartées jusque-là pour diverses rai- 
sons ; en outre, en ces de succès 
comme en cas d’échec, notre ascen- 
dant moral et notre dessein national 
se trouveraient sévèrement entamés. 


Une intervention israélienne ? 


C EPENDANT, l'enchaînement des 
événements pourrait être impré- 
visible. D'autres que nous pourraient 
prendre nos menaces comme des 
Invitations, et se substituer à nous 
dans l'action, en dehors de notre 
contrôle. Plus précisément, Israël a été 
mentionné dans ce contexte et U n'est 
pas difficile de voir pourquoi. Trois 
conditions y sont réunies pour pro- 
duire ime combinaison explosive : sa 
supériorité militaire écrasante dans 
la région, son incapacité à se faire 
reconnaître de jure en Proche-Orient 
et sa grande crainte du futur. 

La guerre d'octobre a prouvé que 
les Arabes voulaient se battre et qu’ils 
étaient capables de le faire, mais elle 
a aussi montré qn 'Israël les surclasse 
encore de loin en technologie, en enca- 
drement et en détermination. H appa- 
raît, aujourd'hui, que la puissance 
militaire Israélienne a augmenté de- 
puis la guerre d'octobre, tandis que 
celle de l’Egypte déclinait A notre 
sens, Israël pourrait, s'il le voulait, 
intervenir en Libye ou en Arabie 
Saoudite sans mettre en danger ses 
propres frontières. Inversement, cet 
Etat ne peut pas compter ouvrir des 
négociatons qui éluderaient certains 
problèmes qu’il ne souhaite pas soule- 
ver. Pour un règlement complet, il n’y 
a rien à attendre de concessions à 
la Syrie ou au Liban, et des conces- 
sions à l’Egypte feraient perdre à Israël 
les gisements pétroliers du S Inaï qui 
lui permirent de tirer plusieurs mil- 
liards de dollars de pétrole, sans pour 
autant lui assurer la paix. Le gouver- 
nement Rabin s'est engagé à ne pas 
négocier la question de la rive occi- 
dentale du Jourdain sans en référer 
au suffrage populaire, et les sondages 
montrent qu'une nouvelle Section 
autour de ce thème affaiblirait sa 
position. 

Le problème de Jérusalem, qui, pour 
l’Arabie Saoudite, est une condition 
sine qua non — alors que les Egyp- 
tiens dépendent tout spécialement des 


Saoudiens, — offre peu de chances 
de compromis h «ns la conjoncture 
présente. De leur côté, à tort ou à 
raison, les Israéliens ne croient pas 
qu’il y ait beaucoup de chances de 
compromis avec les Palestiniens. Ils 
sont, pour la plupart, convaincus que 
les Arabes mit pour dessein ultime de 
les « jeter à la mer » et que leur seul 
espoir est de conserver une puissance 
militaire écrasante tout en < préser- 
vant, comme l'a dit le général Har- 
bafeï, le miracle économique <FIsraël ». 
Rien de cela ne permet de sortir de 
l'impasse — et c’est une impasse qui 
coûte très cher. Israël consacre plus 
de 40 93 de chacun de ses dollars à 
sa « sécurité ». et cette < denrée-là » 
ne rapporte guère. 

Etant donnée cette situation, suppo- 
sons quTsraël prenne à cœur les me- 
naces de l’Amérique^ comme en 1956, 
et lance une attaque aéroportée sur 
la province orientale de l'Arabie 
Saoudite ou sur la Libye. Bien des 
scénarios et bien des Issues peuvent 
être envisagés, mais tous implique- 
raient de grands risques et de grands 
ooûts pour les Etats-Unis — et pour 
Israël aussi, en fin de compte. Il 
n’en reste pas moins que l'utilisation 
de la menace par les Américains 
pourrait inciter Israël à agir et qu'il 
faut tenir compte de cette éventualité. 

d) Trouver un accommodement. 
Les principaux éléments en seraient 
les suivants : 1) pour nous d’abord, 
maintien de l'approvisionnement en 
pétrole ; 2> prix de vente raisonnables 
bout le pétrole: 3) maintien de la 
paix. Et pour les pays producteurs de 
pétrole : 1) maintien des livraisons 
de pétrole ; 2) prix de vente satisfai- 
sants ; 3) participation dans l'écono- 
mie du monde riche du Nord-Ouest; 
4) pour les Arabes : règlement de la 
crise du Proche-Orient à des condi- 
tions politiques acceptables. Sur cette 
base. 11 est possible de construire un 
schéma qui soit acceptable pour tous 
et qui fonctionne au bénéfice de cha- 
cun. 


La solution de sagesse 


D ANS cette perspective, plusieurs 
mesure» s'imposeraient. En pre- 
mier lieu, une restructuration du 
Fonds monétaire international qui 
tienne compte de l'afflux des revenus 
nouveaux tirés du pétrole ; cela cor- 
respondrait à une nécessité tout 
autant psychologique que monétaire. 
Il faudrait aussi encourager l’inves- 
tissement à long terme des revenus 
pétroliers et les dépôts d’argent sur 


les marchés occidentaux; Inciter les 
pays pétroliers à participer aux 
efforts d’aide bilatéraux, multilaté- 
raux et au sein de la Banque mon- 
diale tout en maintenant une action 
parallèle de l'Occident en ce do- 
maine ; organiser des transferts de 
capitaux de gouvernement à gouver- 
nement, si possible, sur une base dif- 
férée — ce qui serait souhaitable pour 
des Etats comme Oman, dont le pé- 


trole sera probablement épuisé dans 
quinze ou vingt «ns ; garantir aux 
pays pétroliers, par 1 Indexation ou 
tout autre moyen, qu’ils ne seront pas 
lésés par un accroissement excessif 
des prix des produits primaires pu 
industriels ; décomposer les modalites 
de paiement du pétrole en plusieurs 
catégories — paiement comptant, obli- 
gations à long terme, fournitures de 
biens et de services, etc. — de manière 
que le prix d’achat courant soit ra- 
mené de 11 dollars le baril à environ 
8 dollars ; élaborer des programmes de 
formation à grande échelle et à tous 
les stades de la gestion, de la techno- 
logie et de la distribution, de sorte 
que les pays producteurs de pétrole ne 
se sentent pas tenus à l’écart du mar- 
ché ; il faudrait, enfin, que les Etats- 
Unis exercent des pressions réelles 
pour favoriser un réglement de la crise 
du Proche-Orient sur la base de la 
résolution 242 du Conseil de sécurité 
des Nations unies, assorti de garan- 
ties de sécurité assumées par les Etats- 
Unis. Bien d’autres Initiatives salu- 
taires pourraient être prises, mais 
cette simple énumération montre sur 
quels éléments un règlement global 
pourrait être échafaudé. 

Les bienfaits que l’on peut attendre 
d’un tel programme sont évidents. H 
faciliterait, en particulier, un nou- 
veau démarrage de l'économie mon- 
diale à la faveur duquel on pourrait, 
enfin, se mettre sérieusement à la 
tâche pour résoudre les problèmes 
fondamentaux de la faim, de la popu- 
lation et de la violence qui menacent 
de nous submerger. Mais trois dangers 
risquent de le compromettre. 

Disposant, quant à noos, de la su- 
périorité militaire, il se pourrait que 
nous ne soyons pas disposés à la tran- 
sition. Aucun peuple dans l’histoire 
n'a accepté un changement d’une telle 
ampleur, sauf, peut-être; la Grande- 
Bretagne en 1945. à moins d'y être 
contraint par la ruine et la défaite. 
D’autre part, les Arabes doivent agir 
très vite, et les Iraniens doivent faire 
preuve d'une grande prudence. On 
oublie souvent que les Arabes ne sont 
encore que peu accoutumés à la 
richesse — comme les Texans de l'Est 
après le boom du pétrole — et qu’ils 
ne disposent encore que d'une mince 
couche d'élites. De la même façon, 
parce que l’Iran nous a rejoints dans 
la lutte contre le communisme dans 
les années 50 et 60, nous avons aussi 
tendance à oublier la profondeur du 
ressentiment qu'il nourrit — à l'Instar 
de la plupart des autres peuples 
d'Afrique. d'Asie et d’Amérique latine 
— contre le club des riches. Le chah 
a édifié une véritable paissance mi- 
litaire, il veut maintenant projeter son 
pays en Europe ; les conditions qu'l] r 
mettra ne seront pas bon marché et 
nous-mêmes, qui l'avons patronné et 
aidé, nous ne les accepterons pas de 
gaieté de cœur. Enfin, le risque subsiste 
çue nous soyons pris de vitesse par des 
événements graves, de nature mili- 
taire ou économico-politique. La tâche 
à entreprendre est complexe et encore 
mal définie, et pourtant le temps 
presse. 

WILLIAM B. POLK. 


RECT/FfCArrF. — Dana Tarücle de 
François Constantin rendant compte 
de V ouvrage de Mohamed Bennouna, 
le Consentement à l’ingérance mili- 
taire dans les conflits Internes lie 
Monde diplomatique, décembre 19741, 
une erreur de transcription a altéré le 
sens du troisième paragraphe < pre- 
mière colonne). Au lieu de : « M. Ben- 
nouna, sans s'attarder sur le contenu 
de la traditionnelle acceptation des 
compétences internationales.- ». il 
fallait lire : « sans s'attarder sur le 
contenu de la traditionnelle exception 
de compétence nationale.. » 
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SORTIR DU GHETTO 


Après choque temps 
fort la «ma da 
Piw h fr O ri tirt, quelques 
filma rwuwTîrênl les 
•ympoHjiot von an* des 
partial a conflit. Rap- 
pe l oaa la laocà d« (a 

Guerra amère fl 968), 
da Jalm Dana or lr- 
VÎBS Show, Un mur à 
Jérusalem (1968), de F. Rassrf et A. Knobler, et plus récemment 
Pourquoi Jérusalem 0973), da C. Lanzmatm, film euphoriques 
qui souscrivent, eu particulier, au mythe de numosiaéita d'Israël, 
Etat qv ignorerait les conflits sociaux, la lutte des dames et les 
problèmes de minorités. La question palestinienne, tries entendu, 
est minimisée, parfois mée, ou alors évoqué* comme une menaça 
qui permet de justifier les raidi sse ment s et H atra— igaanoi d'fsraSL 


Aa peupla palestinien dépossédé de tout, mrs terre, confiné 
dans dos camps é t ranger s oa «fisparsê à travers le monde, on n'avait 
laissé, peur s'exprimer, qae la vtoUmca et le cri. Aajoard'hui, S 
fait enten dre da pins an plus sa simple parole. Cclls-er. pourtant, 
lorsqu'elle se fort « G scoi n u e j a émat agrapliiqae, est encore dénigrée, 
flétrie ; ainsi, de l'ab o nda nt e production do films qui exposent la 
«anse palestinienne, un ted a été distribué eu France : les Dupes, 
da T. Saiafi, qui mo n trait les difficultés qu'endura rt ou petit groupe 
de Palestiniens pour sortir des camps de réfugiés et atteindre 
Koweït, nouvel Eldorado. Ce film, exploité l'Hiver dernier dans une 
salle minuscule (quatre-vingts places) da quartier Latin, fat retiré 
de t'affiche après trais joars de projection, malgré son succès réel. 

D'antres fita» arabes sont pourtant diffusés en France ; 3 s'agit 
trop souvent de comédies musicales si ru penses et anwfints desti- 
nées aux travailleurs immigrés originaires da Maghreb. Les films 
tr aita nt du psoM&nm palestinien sont, de fait, victimes d'n véri- 
table bo y cottage qui emp ê c h e qu'au réflexe de dialogue, par filme 


interposés, s'établisse entre deux peuples de toute évidence 
condamnés à sa supporter, à s'entendra et à coopérer. 

Cet o st ra cism e est d’autant pins regrettable qae le ciné ma four- 
nit p r é cisé m e nt des pr euv es de cofloba ration créatrice passible outra 
membres des deux communautés. Révolution jusqu'à la victoire, par 
exemple, a été réalisé aux Etats-Unis par aa collectif composé de 
juifs non rionktes et de Palestiniens. D'autre part, Kafr-Kassem, 
do Barbon Aloosrié, par sa pondération, sa sérénité et son souci 
d'aller aa fond du problème, établit le cadre pour aa débat authen- 
tique sur les bases les plus larges, celles de l'humanisme. 

Sortir les films palestiniens da ghetto oà tes renferment pour 
l'bearn des distributeur* et des exploitants, serait la meiDenre 
manière de prouver que les ghettos se brisent, se d é tiul i eut , et qae 
leur disparition constitue ano garantie de tolérance, de compré- 
hension et de progrès, tentas choses dont le Proche-Orient a an 
argent besoin. 

LL 


< Kafr- Kassem » 


le sionisme ordinaire 


Regards 


C E qui entait d’emblée dans un 
film comme Kafr-Kassem, c'est 
une extrême gravité de ton. me 
sorte de modulation calme, équilibrée ; 
ceUe de ces conteurs sa soieü qui 
veillaat & l’écoute, suspendant leur pa- 
role et graduant délicatement les 
stances et le rythme de leur récit La 
cause palestinienne, détendue bien 
souvent avec esclandre et frénésie, 
trouve soudain, ici. pour parler de ses 
douleurs et analyser ses raisons, une 
voix posée, assurée, authentique. 

K&n-Kassem est un petit vinage 
palestinien, situé à l’intérieur des fron- 
tières d'Israël, dont une partie des 
habitants (citoyens israéliens) furent 
massacrés à la veille de la campagne 
du Sinaï en 1956. Beaucoup moins 
connue que la tuerie de Degr-Yasslne. 
celle de Kafr-Kassem a fait pourtant 
l’objet d'une abondante littérature 
parmi laquelle le réalisateur, Borhan 
Alaouié, par souci d’exactitude, n’a 
retenu que les minutes du procès ( 1 ) 
que Tannée israélienne efle-môme 
intenta centre les militaires qui, dans 
la nuit du 29 octobre 195 S, appli- 
quèrent avec trop de zèle l’esprit d'un 
ordre dont la lettre demandait Béate- 
ment de faire respecter des consignes 
de couvre-feu. 

Le réalisateur a choisi de bo rn er le 
temps de sa narration par deux dates 
fondamentales ceQe d'abord da 
23 juillet 1956, où le président Nasser 
annonça la nationalisation du canal 
de Sues, et celle du 29 octobre de la 
même année; veRle de l’attaque conju- 
guée franco-angéo-israâienne contre 
l'Egypte. A l’intérieur de cette tranche 
de temps, l'auteur imagine la vie quo- 
tidienne des paysans palestiniens, 
dont les actes les plus courante pren- 
nent soudain, au contact de ces évé- 
nements historiques, un relief poli- 
tique ptUS Rl gnlflmMf. 

L’auteur peut ainsi, sans négliger le 
fU anecdotique, procéder à une ana- 
lyse tw gn tâlttéa palestiniennes a 

la veflle de la deuxième guerre 
israélo-arabe. H étudie, en parti- 
culier les courants politiques qui 
clivent cette petite communauté 
rurale confrontée sans cesse aux déci- 
sions de raàministrafciŒi israélienne. 
Le discours de Nasser, qui ouvre pra- 
tiquement le fflzn, permet de distin- 
guer trais options poétiques parmi les 
villageois : les nassériens d’abord, 
plus nombreux, exaltés, volontaristes, 
sensibles à la défense de leur abrité, 
mais attendant que l’Egypte c vienne 


les délivrer * les communistes, en- 
suite, organisés en cellule de village ; 
la troisième composante politique, 
minoritaire, est constituée par une 
partie de la petite bourgeoisie qui 
coopère avec les autorités israéliennes. 
Ces collaborateurs, chargés h la fols 
du mouchardage et de l'apaisement 
des esprits, ne sont traités aucune- 
ment, ni par le réalisateur ni par la 
fiction, comme des traîtres ou des 
ennemis ; ils sont r expression du 
désarroi de leur classe qui, sans 
autre alternative politique, doit pac- 
tiser avec l’admhiistration. Eux- 
mêmes dédorent appartenir à une 
certaine opposition de cœur; Raja, 
par exemple, qui loue de la main- 
d’œuvre aux cotons israéliens, explique 
et justifie son comportement en ci- 
tant le proverbe : « Si tu ne peux 
briser la main de ton ennemi, 
baise-la mais souhatte-lul de te 
rompre. » 

En contrepoint, les Israéliens appa- 
raissent peu souvent individu efle- 
twotw. tic œ montrent ja-renix la 
moindre animosité personnelle contre 
les Palestiniens envers lesquels ils 
fout même preuve de qualités posi- 
tives ; la gentillesse du patron du 


snacfc A Tel-Aviv, la patience des tech- 
niciens radio, la compréhension du 
colon et même les réticences de cer- 
tains officiers devant la brutalité des 
ordres. Le réalisateur refuse ainsi le 
psychologisme, U supprime les argu- 
menta étemels de ceux qui se plaisent 
à passionner le débat pour mieux 
escamoter l’enjeu. D prouve que l'In- 
tensité des rapports affectifs entre 
des individus isolés n’est jamais per- 
tinente à Theure de juger m» poli- 
tique. Enfin, il ruine le plus banal 
des alibis racistes, oeîtd. qui consiste, 
pour un antisémite, à évoquer « ses 
meiUeurs amis juifs » ou, pour un 
membre de TO_A_S, à vanter c ses 
meilleurs amis algériens >. Borhan 
Alaouié s’en prend strictement au 
Système sioniste qui opprime les 
membres de deux communautés en 
faisant structure® emeni des mis les 
oppresseurs des autres. Un exemple : 
Abou Moral, petit propriétaire ter- 
rien, reçoit de l'administration un 
ordre lui interdisant pour des raisons 
militaires, l’accès à sou champ, qu’il 
ne pourra donc plus cultiver. Des 
mois après, une lettre du ministère 
de l’agriculture lui s ignal e que fies 
terres, n’étant pas cultivées, sont 



(* K^r-Kaasem ».) 

Ut SOLDAI ISRAELIEN VU PAR BORHAN ALAOUIE 

Dénoncer tro système qui opprime les deux communautés. 


Sur les écrans arabes 


C 'EST en 1987 qu’a tté tourné, par 
un cinéaste syrien, le premier film 
arabe sur la résistance palesti- 
nienne : Il dénonçait à la fois l’Implan- 
tation sioniste et ta complicité de Hmpé- 
rla) terne britannique. Ce n’est pourtant que 
trente ans ph» tard 71 e le peuple pales- 
tinien a trouvé à récran dee porte-parote 
dignes de sa cause. Pendant longtemps, 
l’écrasante majorité dee films arabes 
(presque toue égyptiens) consacrée à ta 
Palestine ont été marqués par deux 
constantes négatives : ta récupération 
mercantile de ta fierté bafouée et ta 
complaisance dans m douleur éperdue. 

Alors que le second trait a principale- 
ment été le taK des oourto métrages 
produite par des organisme» publloe, le 
second a surtout caractérisé les longs 
métrages financée par des producteur» 
arabes privée. La critique palestinien 
Hassan Abou Ûhanlme (1) tilt à ce propos : 
«Ce sont dos eoue-produlta sordides et 
exécrables qui exploitent de façon ignoble 
le légitime sentiment de solidarité des 
peuples arabe» pour notre résis tance.'» 
Cette série semble avoir débuté aveo Une 
jeune Mie de Palestine, réalisé par r Egyp- 
tien Mahmoud Zutflcar sur ta thème de la 
première guerre, coûta de 194a EBe eteet 
poursuivie è l'occasion de l'agression tri- 
latérale de 1956 avec sept longe métrages 
et a été étoffée en outre par une dizaine 
d’autres films sur des thèmes divers 
comme ta lutte contre l'espionnage Israé- 
lien ou la dénonciation dee nouveaux 
empiétements de ta colontaation sioniste 
en Palestine occupée. Fondés «ir tes 

principes du mélodrame larmoyant . ou 
tas recettes du « thriller ■ & f américaine, 
les titans qui composent es premier-cycle 


Cl) OalUer* da tfnénto, a* 9 * 8 . 

(2) Le Monde d ipUmetUpis, octobre 
1973, l'article d'étr tl Choubachy. Bap- 

palon» que Sansionl. parts-parole d» 
v P r. o , a été assassiné h Beyrouth per 
ire service» sacrais Israéliens. 


ont été presque tous dee instrumente de 
diversion dont te «onction latente était 
le défoulement- Cette frauduleuse chan- 
son de geste s’est achevée en 1968 par 
deux rejetons attardée qu’en raison de 
leur parenté de style aveo les Django 
Italiens on a quelquefois appelé dee 
« couscous -westerns » : le Palestinien 
révolté, de Roda Myassar, et Noua sommes 
tous dee fedaybi, da Gary Garabédlan, 
tous deux Libanais. 

C ’EST donc su lendemain de ta guerre 
de six Jour» que la résistance pales- 
tinienne » commencé à être Illustrée par 
des cinéastes idéologiquement motivée. 
Le coup d'envol de ce nouveau cycle, 
marqué dam un premier temps par une 
volonté d’autocritique et un souci de 
froide analyse, a été donné par l 'Egyptien 
Tewflk Sal ah avec eon long métrage 
les Dupes, tourné en Syrie d’après un 
roman de l’écrivain palestinien Ghassan 
Kanafan! (S). Loin d'exalter de fallacieux 
héros, ce film, après avoir dénoncé les 
responsabilités de certains gouvernements 
réactionnaires arabes, décrit aveo une ftprs 
amertume, male de façon allégorique, 
l’état de dérél letton du peuple palestinien 
privé pendant près d’un quart de siècle 
de toute direction véritablement révolu- 
tionnaire et « dupé » (d'où le titre) par 
dee chef» «ans etratégïe cohérente. Peut- 
être Kanafan) vtaalt-JJ . un Choukeiri par 
exemple. 

On retrouve la même acrimonie do» la 
fin du Moineau, de J'Egyptien Youesef 
Chahlne, qui «tigmatiae tes’ Incurie» du 
régime rtassérien mi 1907. Ou encore dans 
le long métrage syrien de Khaled Hamada, 
le Couteau (adapté d’un autre roman da 
Kanafan)). qui raconte le drame d'uns 
jeune Palestinienne abandonnée à eon 
triste sort à Gaza, où elle a été séduits 
par im amant qui collabore avec les 
autorités sion i stes. Son -frère, qui était sa 
seuls famille, a préféré s’exiler et. selon 


ta» moments, l’oublier ou ee battre contre 
des mouline à vent Chacun de cas per- 
sonnages figura un aspect du puzzle pales- 
tinien^ 

C ETTE veine, qui pourrait sembler pessi- 
miste, pourrait aussi être extérieure- 
ment apparentés à ta longue litanie des 
quelque cent courte métrages arabe* dont 
ta douloureuse mélopée a bercé pendant 
vingt ans et plua ta tragédie des Pales- 
tinien». n faut au contraire la comprendre 
comme ta première étape d’une nouvelle 
démarcha où, cette foie, ta volonté de 
résistance, au Heu d’être hypostealée dans 
dee eoue-prodults racoleur», ee nourrit 
d’une analyse impitoyable de la réalité, 
dé b arrassée de» fards et dee faux-fuyante. 
Ce cycle ee développe aujourd’hui dans 
une double direction : d’une part une 
dénonciation des méthodes du sionisme, 
d’autre part une illustration des actions 
et des perspectives de ta résistance. 

La première Inspiration comprend par 
exempta des long» métrages comme Des 
hommes au soleil . dee Syriens Mohamed 
Chahlne, Marouan Mouazène et Nubile 
Mai eh, qui décrit l'oppression israélienne 
tout en rendant hommage à ta prise de 
conscience antislonlsta d’une Jeune Euro- 
péenne Juive en visite en Israël, et sur- 
tout l'admirable Keb-Kasaem, du Libanais 
Borhan Alaouyé. On la rencontre aussi 
dans dee courts métrages comme Nahnou 
u khelr, du syrien Fayçal Yasri: pour 
pouvoir communiquer sur les ondes de la 
radio israélienne avec leurs parents cop- 
iés, les Palestiniens occupés assurent que 
pour eux - font va bien », mais de muettes 
images viennent démentir cet optimisme 
de commande. Le cinéaste palestinien 
Mustapha Abou Ail s’est attaché, dans plu- 
sieurs courts métrage», A témoigner sur 
divers aspects de ta condition de son 
peuple qu'il monte» dominé dans Scènes 
d’occupation à Gaza, massacré par Hus- 
sein dans fie foute mon éme et avec mon 


considérées en friche et donc confis- 
quées au profit d’un immigrant israé- 
lien. Celui-ci est ainsi opposé par les 
simples rouages administratifs au 
pa yer» palestinien ; rail besoin de 
haine ou d’autre excuse pa ssion nelle: 
les structures du pouvoir organisent, 
entretiennent bureaucratique ment 
l’exclusion ré c iproque des deux com- 
munautés. 

Ainsi, an moment du massacre, les 
soldats ont un comportement machi- 
nal, utilitaire : fis tuent sans détes- 
ter. frwailter et sans plaisir. 13s 
ne font que porter à ses limites ce que 
le discours du pouvoir institutionna- 
lise comme moœle de rapports entre 
Israéliens et Palestiniens. 

Le «ira s'attache à montrer le fonc- 
tionnement social d'une cesnmunauté 
rurale dont les rites traditionnels de 
politesse et de déférence constituent 
un exemple de convhdaMté. la parole 
et le geste peuvent tout exprimer, 
tout moduler, à oondttâon de se 
théâtraliser, d’oser se mettre en scène 
et de jouer le r&le qui convient à la 
logique et à rhannonle du vfiiage. 

Rarement une œuvre produite 
dame ce contexte de méfiance et de 
dénigrement qu’est aujourd'hui le 
Proche-Orient aura atteint un tel 
sérieux la manière intelligente 

d'exposer les faite, une telle justesse 
iIm« l'analyse politique de la situa- 
tion Kafr-Kassem ose poser para- 
doxatoment. à la réflexion israélienne 
le problème de l'antisémitisme, trop 
souvent escamoté par les dirigeante 
tar agtms an nom. même de leur 
«victimxté ». 

Voir ce fflra , en discuter, en dé- 
battre devrait devenir aujourd’hui 
un* démarche constructive en vue de 
l'amorce «Ton dialogue, aussi bien, 
pour les Palestiniens qae pour les pro- 
pres Israéliens. L'auteur, d'ailleurs, le 
souhaite ainsi : « Je pense que le 
füm peut aller dans le sens des 
IsraSiens qui ont commencé à remet- 
tre en question le sionisme. 72 peut 
les aider à compr en dre la logique de 
la stratégie de ta résistance palesti- 
nienne et ce que le sionisme a dThor- 
rible dans Vordtnaire, le quoti- 
dien (2). » 

IGNACIO RAMONET. 


(1) Contenues dans les ArObes en IsraO, 
de Babri Geries et XUa Lobai. Bdlî. Mas- 
pero, Parte, 1968. 226 pages, 15 P. 

(2) E n tretien avec Borhan Alaouié, 
Conter* du cinéma, numéro de janvier 
1975. 


sang, et pilonné par ravfation Israélienne 
dans Agression sioniste. 

La seconde Inspiration est encore peu 
fournie : sans doute tas perspective» nou- 
velles qui s'offrent k la résistance députa 
ta triomphale visite de Yasser Arafat â 
l'ONU suscite rorrt-en as des films qui cor- 
respondent à cette nouvelle étape. D'au- 
tant que rO.LP. a créé le groupe «Lee 
filma de te Palestine» pour prendre en 
charge l’illustration de sa cause. Quelques 
filma esquissent déjà ta vole d’un • roman- 
tisme révolutionnaire» à venir: Nous re- 
tournerons, de l’Algérien Sllm Rlad (récit 
fictif d’une action da oommando en Cisjor- 
danie, malheureusement deeeervt par un 
style hollywoodien). Pourquoi le résistance, 
du Libanais Christian Grisai, qui expose 
les thèses des trois mouvements tas plus 
Importants, et surtout (fa n'exteteiH pas, 
de Mustapha Aboi Atl encore, qui mêle 
la fiction et le reportage pour exalter 
la détermination à le fois farouche et fra- 
ternelle d’un peuple que Ton avait pré- 
tendu nier en le dispersant mais qui 
affirme aujourd’hui A ta face du monde 
sa volonté da vivre dans une patrie 
recouvré». 


d’Occidentimx 

-g- ES premiers signes de Vexùs- 

/ tence du peuple palestinien par- 
Iv vertus jusqu'à nous ont été, 
naturellement, des signes de lutte, et 
bientôt les signes de sa lutte. C’était 
un peu après 1967. On entendait par- 
ler des bombes explosées à Tel-Aviv 
et Jérusalem, de coups de feu tirés, de 
voies ferrées sabotées ; et bientôt 
Vespace mondial allait être « touché» 
par les premiers détournements 
drapions. 

C’est dans ce contexte très spécial 
que sont apportes des Htm» qui ont 
contribué à éclairer la lanterne dans 
un univers idéologiquement structuré, 
soudé, organisé. Situation extrême de 
V état d'esprit colonial : de gauche à 
droite , cf est inexistence même de ce 
peuple qui avait été organisée. Alors, 
plus que pour toute autre lutte de libé- 
ration nationale, il fallut démentir, 
informer. Ne pas craindre de repar- 
tir à Chaque instant de zéro pour 
avoir une chance de faire «n bout de 
chemin. Dans cet esprit furent réa- 
lisés. en Occident, par des cinéastes 
militants (américains, anglais, fran- 
çais, italiens, allemands) une dizaine 
de füms certainement répétitifs les 
ms par rapport aux autres, mais cha- 
cun instrument de latte utile. 

Toits ont pour effet de faire jaSBir 
sur le devant de la seine historique 
la victime du drame, et VArabe. 
silhouette des récits coloniaux, devient 
le Palestinien acteur cPvne réalité vi- 
vante. Ce fut une autre réalité 
vivante — tes travailleurs arabe» — 
qui porta en France le premier füm de 
ce type, Palestine vaincra, réalisé 
en 1969 par des cinéastes modistes, 
sans moyens et avec très peu de docu- 
ments cinématographiques, donc pres- 
que tout au banc titre : photos res- 
sorties du néant, scandant les grands 
moments de mstoire du peuple pales- 
tinien ou revendiquant les instants 
modestes du quotidien de la vie en 
Palestine avant 194S, dessins, schémas, 
etc. Discours didactique illustré. Ce 
çu*fl contenait d'implicite fvt le ph» 
important : ü osait affirmer que le 
coiouisé avait, lui aussi, une histoire, 
et une histoire à la lumière de laquelle 
les mythes coloniaux faisaient long 
feu : bien plus, cette mémorisation 
recelait une menace pour le ronron 
néo-colonial français en réveükmt des 
voix qui renvoient ptas le ton du 
c dialogue souhaité » .* celtes des colo- 
nisés a ùaadtSte, des ouvriers araba 
en France. 

Réalisé Vannée dernière dans un 
contexte différent, Révolution jus- 
qu’à la victoire, du groupe américain 
« Neasreel », peut remplir le même 
rù le •mobüiaateüT. Récit historique 
produit par la conjonction de deux 
interventions éclairantes Pune par 
rapport à Vautre, celle du peuple pa- 
lestinien et celle des communautés 
juives d * Occident ; révolutionnaires 
palestiniens et juifs antisionistes dé- 
nonçant le projet historique du sio- 
nisme. le désignant comme oppresseur 
pour les uns et les autres. 

D’autres füms ont choisi de montrer 
le présent pour envisager P avenir ; 
V exemple le plus accompli est BUadi, 
reportage réalisé pour la télévision 
suisse par Francis Reusser. Ce füm 
répond aux questions essentielles de 
ce que Von appellera un reportage 
révolutionnaire. Recherchant l'énoncé 
du projet palestinien de la bouche 
même de ses protagonistes directs, tes 
masses palestiniennes ; refusant la sur- 
face du discours en s’aventurant dans 
le corps du langage palestinien (la 
guerre populaire de longue durée I qui 
transforme la pensée et le geste quo- 
tidiens; et montrant comment ü est 
au fond le vrai gage de revenir. de 
sa crédibilité : libérer un espace qui 
sera, cette fois, ouvert à tous ses habi- 
tants, juifs, chrétiens, musulmans : 
la Palestine. 


GUY HENNEBELLE. 


SERGE LE PERON, 


POUR DES PROJECTIONS DEBATS 


— Scènes d’occupation d Casa : S ms, 
réalisateur : Mustapha Abou ail. 

— Agression sioniste : Les bombazds- 
meatB da campa palestinien» en 
Liban le 8-7-12 ; réalisateur : Mus- 
tapha Abou ali. 25 m ru n. et BL 

— De toute mon Orne et avec mon 
sang : Sur les massacra* ds sep- 
tembre 197] an Jordanie ; réalisa- 
teur : collectif ; 35 mn, n. et bL 

— Histoire de le Palestine : De Bat- 
teur A U guerre de 29ST; réalisa- 
teur : collectif fr ap pa i* ; 13 ma, 
n. et bL 

— Révolution fusqifà la victoire : 
Production MewareeL T7.SJL, 52 nu, 
n. et bL 


— Palestine vaincra : Réalisateur : 
Jean -Pier re Olivier ; 40 mn, n. et bL 
• DISTRIBUTEUR : UbralrM Pa- 
lestine. 24, rue de la R éu n ion. 
75019 parla, m : 370-01-56. 

— Palestine : Long métrage couleur* ; 
réalisateur : Paul- Louis Soulier. 

a DISTRIBUTEUR : Association *0- 
Udarlté France-pays arabe», 12- 
14. rue Augeresn. 15007 Parte. 
TêL : 555-27-52. 

— Kafr-Kassem. ; Long métrage eou- 
lau re ; réalisateur : Borban Alaouié. 
a DISTRIBUTEUR : MJ£â Produc- 
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AVEC LA RENCONTRE DE RAMBOUILLET 

La coopération soviéto-française s’approfondit 


L E temps qui s’est écoulé depuis 
La visite en France de M. Leonid 
Brejnev permet d’apprécier dans 
toute sou ampleur la portée de cet 
événement sur le fond général de la 
politique mondiale et européenne, ainsi 
que dans le contexte du développe- 
ment des relations entre les deux 
pays. 

D’une part, oette rencontre de tra- 
vail a souligné le caractère régulier 
des contacts soviéto- français au niveau 
le plus élevé. Bien qu'au cours des 
deux dernières années, quatre ren- 
contres de ce genre ont eu lieu, ce qui 
montre la fidélité des deux parties au 
principe de consultations politiques 
sur une base permanente. A cet égard, 
ces rmcantres ne sont déjà plus 
entourées de rauréole de l'extraordi- 
naire ou du sensationnel. 

D'autre part, pour un certain nom- 
bre de raisons de caractère objectif et 
subjectif, la rencontre devait Inévita- 
blement susciter un intérêt particulier 
et. de par le contenu et la portée du 
travail effectué, déborder le cadre des 
consultations habituelles. Me trouvant 
à Rambouillet en tant que correspon- 
dant particulier, j’ai senti aussi les 
signes de cette importance particulière 
du moment dans l'atmosphère qui a 
entouré les conversations aussi bien 
que dans les premiers mots échangés 
par les deux dirigeants. « Continua- 
tion » — ce mot a déjà une haute 
signification. Cependant, comme l’a 
souligné M. Valéry Giscard dTSstaing, 
les critères abstraits de continuité ne 
doivent pas être les seuls à Jouer un 
rôle Important: il y faut aussi la 
conviction Intime des deux Interlocu- 
teurs. 

La conviction personnelle exprimée 
par le président de la République, 
conviction selon laquelle la coopéra- 
tion franco-soviétique constituait Taxe 
privilégié et l'élément fondamental de 
la politique extérieure de la France, a 
incontestablement conditionné la cor- 
dialité et la sincérité des entretiens, 
qui continuaient le dialogue commencé 
en 1966 par Charles de Gaulle. 

En même temps, cette rencontre 
boudait en quelque sorte la série de 


contacts que Moscou avait eus avec des 
gouvernements occidentaux dont les 
chefs avalent changé. Auparavant, des 
entretiens avaient eu lieu à Moscou 
avec M. Helmut Schmidt, et» très peu 
de temps avant RaznbouîEet. une ren- 
contre Importante avait eu lieu à 
Vladivostok avec le nouveau président 
des Etats-Unis. Dans une certaine 
mesure, la rencontre de Rambouillet 
devait confirmer le maintien du 
rythme de la détente dans toutes les 
directions fondamentales. Sous ce 
rapport, Rambouillet n'a pas causé de 
déception. 

Enfin, la rencontre de MM Leonld 
Brejnev et Valéry Giscard d’Estaing 
se déroulait au moment où les deux 
pays célébraient solennellement le 
cinquantenaire de l'établissement des 
relations diplomatiques. Dans oe sens, 
l’automne 1974 tout entier a été mar- 
qué par le bilan de l’association 
TJ.ELS .S.-France aux diverses étapes de 
l’histoire, par la mise en relief des 
traditions particulières et par une 
expérience fructueuse. 

Les précurseurs doivent toujours 
servir d'exemple. Far leur association, 
rUJLSJS. et la France ont su démon- 
trer qu'elles répandaient à cette voca- 
tion historique. Les autres pays, 
entraînés un peu plus tard dans le 
processus de la détente, ont justement 
recherché dans les relations sovïéto- 
françaises des éléments clefs qui 
poissait leur servir de points de repère, 
ou de modèle à imiter. Il convient en 
même temps de souligner que Moscou 
et Paris n'ont jamais considéré leur 
association comme quelque chose de 
statique et ont toujours cherché, à 
chaque étape, à donner une qualité 
nouvelle, sous une forme ou sous une 
autre, à leur action mutuelle, qu'elle 
fût politique ou économique. 

D ANS le contexte général des rela- 
tions U.RB.S. -France se dégagent 
deux directions principales qui revê- 
tent une importance particulière pour 
le développement du processus de 
détente globale. La première est cons- 
tituée par les principes et la pratique 
de leurs relations bilatérales. La 
deuxième, par les initiatives qu’elles 


Par SPARTAK BEGLOV * 


ont prises dans la construction de la 
grande Europe. Il va de sol que ces 
deux domaines sont étroitement liés, 
car tout ce qui est obtenu par les deux 
pays, qui représentent des systèmes 
sociaux différents, se traduit néces- 
sairement, dans la mise en œuvre des 
principes de la coexistence pacifique, 
en bien pour la recherche collective 
des bases d’une paix durable dans le 
cadre de l'Europe tout entière. 

C'est pour cette raison que, me 
semble-t-il, les critères de richesse des 
résultats de la rencontre de Ram- 
bouillet sont déterminés par ce qui a 
été convenu dans ces deux directions 
précisément. Dans les deux cas, les 
résultats sont considérables. 

En ce qui concerne la coopération 
bilatérale, pour ne prendre que leur 
base materielle — les échanges écono- 
miques, — la rencontre de Rambouil- 
let a donné une puissante impulsion 
à un nouveau type de coopération : tes 
projets communs dans le domaine de 
la construction d’entreprises et la 
mise en valeur des ressources. L’accord 
portant sur cette question est presque 
dépourvu de chiffres. 31 ne mentionne 
que l'intention de doubler et, encore 
mieux, de tripler, au cours de la pro- 
chaine période quinquennale, le vo- 
lume dn courant d’échange. Cet objec- 
tif est parfaitement réalisable si l'on 
considère l’expérience des périodes 
quinquennales précédentes. Mais, du 
fait que te caractère de ces échanges 
s’est déjà détaché depuis longtemps 
de la forme primitive a achat-vente », 
la portée principale de raccord réside 
dans le fait que le développement de 
la coopération industrielle et la réali- 
sation de projets co mmuns deviennent 
l'objet de l’attention particulière des 
gouvernements, qu’ils sont assortis de 
tout un complexe d’encouragements 
facilitant Tactivité des firmes et orga- 
nismes qui participent à cette sphère 
de la coopération. 


* Commentateur politique de l'Agence 
de presse NovostL 


L'accord de crédit pour les achats 
soviétiques de biens d’équipements 
français revêt une grande importance. 
L'Union soviétique livrera du gaz 
naturel à la France, couvrant ainsi 
une part non négligeable de ses besoins 
en combustible de ce genre. La cons- 
truction de grandes entreprises telles 
que 1e complexe de l'aluminium (mar- 
ché de l’ordre de 5 à 6 milliards de 
francs), ou le combinat de cellulose et 
de papier de Sibérie, stopérera sur la 
base de la compensation, c’est-à-dire 
par le remboursement des crédits par 
la fourniture de produits provenant de 
oes nouvelles entreprises. 

A en juger par tous les éléments en 
notre possession, tes nombreux projets 
déjà adoptés ne constituent qu’un 
début. A l’avenir, te fait que la coopé- 
ration franco-soviétique soit envisagée 
à long terme entraînera sans aucun 
doute des initiatives encore plus im- 
pressionnantes. 

Et qu’a apporté la rencontre de 
Rambouillet à la grande Europe? Il 
est indubitable que te principal résul- 
tat est constitué par raccord des deux 
gouvernemental sur 1e fait qu'il existe 
de bonnes conditions pour l'achève- 
ment rapide de la Conférence euro- 
péenne au plus haut niveau. C'est là le 
feu vert donné & l'étape finale de 
l’Important travail accompli par tes 
gouvernements de trente-trois pays 
d’Europe, ainsi que par tes Etats-Unis 
et te Canada, en vue de l’élaboration 
des nonnes de la coexistence pacifique, 
de la sécurité et de la coopération sur 
notre continent. Il convient de dire 
qu’à l'orée de 1975 des progrès non 
négligeables ont été réalisés dans la 
mise au point concertée de formula 
acceptables par tous au coura de la 
phase de Genève de la Conférence. La 
« troisième corbeille » (relations cul- 
turelles et normes humanitaires? 
s'est en définitive, également révélée 
très fructueuse, les participants aux 
négociations s’étant mutuellement 
convaincus que 1e critère fondamental 
de l’entente n'était pas l'imposition 
réciproque de convictions et coutumes 
opposées, l’érection de r Ingérence dans 
les affaires intérieures en « norme » 


des relations Est-Ouest, mais .e déve- 
loppement des échanges qui encoura- 
gent la compréhension mutuelle et des 
normes en vigueur dans les différents 
paya 

L ’UJLS.S. et la France ont été prati- 
quement les premières à stimuler 
l’union des efforts des Etats z sys- 
tèmes sociaux différents dans la re- 
cherche d’une nouvelle formule de paix 
collective de nature à prévenir la 
division de l'Europe en blocs. C’est 
pour cela que 1e sentiment de satis- 
faction que procure leur nouvelle 
décision çnmmimp de mener cette 
recherche jusqu’à son terme logique 
e st si compréhensible. La portée de 
cette position commune de deux pays 
qui ont te plus souffert des cataclys- 
mes guerriers mondiaux et européens 
du vingtième siècle est particuliére- 
ment soulignée par le sens historique 
dn moment présent — la prochaine 
célébration du trentième anniversaire 
de la victoire commune sur te fascisme. 
Durant les trois dernières décennies. 
l'Europe a enfin pu vivre en paix. Le 
printemps de 1975 a toutes tes chances 
de devenir ce jalon historique où 
seront enfin jetées les bases des ga- 
ranties les plus efficaces pour la paix 
et la coopération entre Etats à sys- 
tèmes sociaux différents. 

Les observateurs internationaux ont 
noté à juste titre que la proximité des 
positions de la France et de 1*UJLS.S. 
sur de nombreux autres problèmes 
internationaux, en premier lieu sur un 
règlement au Proche-Orient, avait été 
consacrée à Rambouillet afin, comme 
l’a déclaré M. Leonid Brejnev, « d'élar- 
gir encore la sphère faction mutuelle 
de nos pays dans les affaires interna- 
tionales ». 

H va de sol que r association soviéto- 
française ne va pas. en se développant, 
sans certaines complications, sans 
divergences. Mais, ce qui unit présen- 
tement les deux pays dans leurs efforts 
communs, leur volonté de développer 
au maximum leur coopération pour le 
bien des deux peuples et de la pa;“ 
mondiale, a infiniment plus d’impor- 
tance. 


COMMUNES POPULAIRES, POLITIQUE EXTÉRIEURE LES CENT FLEURS 

Intellectuels et paysans dans la Chine rurale 
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L A campagne chinoise tnt longtemps cena 
Incognlta. Dans Fanshen (1). W. Hin- 
ton Connaît an bon aperça ne la de en 
zone libérée et dn bouleversement de 1949 
qui brisa le pins ancien des féodalismes. 
Depuis, la vie de six tenu millions de ruraux 
passés an socialisme a fait l’objet de divers 
reportages trop souvent ponctuels et impré- 
cis (2). Cn témoin, qui résida longtemps dans 
une commune populaire, familier de la terre 
et dre hommes. Chinois lnl-méme et apte A 
communiquer avec les Occidentaux, nous ouvre 
aujourd'hui une Indispensable fenêtre. Elle 
révéle un monde paysan complexe, fourmillant 
de nouveautés et d'archaïs me s. Précieux 
ouvrage, car la Chine populaire, pour long- 
temps encore, plongera là ses racines, puisera 
là ses ressources et son énergie, ses contrastes 
et ses contradictions. 

Upper FeUclty est le nom anglicisé d’on 
petit village de la Chine dn Nord oh l’an te or 
passa l'année 1970, en pleine révolution cultu- 
relle. A Year ln Opper Felldty (3) retrace ce 
séjour qui entrait dans le cadre dn mouve- 
ment de rééducation des Intellectuels par le 
travail manneL trait saillant de la nouvelle 
société. Ce remodelage Idéologique, certains 
chez noos l’assimilent à dre a travaux forcés «. 
L'auteur, Jack Chem, montre qull s’agit d’antre 
chose : dn rëappren tissage des principes révo- 
lutionnaires an contact des masses paysannes. 

Pour apprécier ce qu'a d’incomparable le 
témoignage de l'auteur, un aperçu de sa bio- 
graphie est nécessaire. Jack Chen est nu Chi- 
nois d'ontre-mez qui a vécu vingt-trois ans 
en Chine populaire. H débute dans la poli- 
tique aux côtés de son père, Eugène Chen, qui 
fut ministre des affaires étrangères en 1927, 
dans le gouvernement dn Konomlntang de 
gauche siégeant à Wouhan. Journaliste, 11 
accompagna ensuite Anna Louise Strong pour 
quelques-uns de ses pins fameux reportages. 
Plus tard, conférencier aux Etats-Unis, D 
défend la position de son pays dans le conflit 
avec le Japon. Correspondant à Moscou pen- 


dant la guerre, U s'installe en 19S0 à Pékin. 
Caricaturiste fameux. Il signera souvent les 
dessins de l’hebdomadaire Pékin Information. 
Depuis 1973, U enseigne à l’université Corne il, 
dans l'Etat de New-York. Sans contesta, U est 
celui qnl, à rét ranger, connaît le mieux la 
Chine populaire. 

Célèbre à Pékin, tant par son calent que 
par son humour. Joignant les dons dn repor- 
ter à ceux du peintre, riche des expériences 
d’une vie aventureuse, l’auteur nous offre un 
récit alerte, pittoresque à souhait, oh des ana- 


do livre en quatre parties correspondant aux sai- 
sons — préparation, germination, maturation, 
récolte — indique assez l'optique de l'auteur. 
Tl juge ces mouvements féconds pour r esprit 
des hommes. Au terme do l'expérience, sa 
conclusion reste modeste : < Etals- Je réédu- 
qué? Etals-] e un homme meilleur ? Comment 
l'affirmer? » biais cette paysannerie qull a 
côtoyée. U sait qu’elle apporte an régime on 
soutien décisif et qu'en retour le socialisme 
lui garantit que les fléaux d'autan oe revi- 
vront pas. Sans doute l'autour exprime-t-Q 


Par JEAN DAUBIER 


lyses très documentées voisinent avec de 
joviales description*. 

La révolution a marqué le petit village 
«TE p per Felldty. L’atroce misère dn passé 
n’est qu’un son venir, e Aujourd'hui, les vil- 
lageois u nourrissent, s’habillent, se logent, 
fabriquent des outils de base. 

» — 11 b ont un médeci n , des écoles, des filma. 
On a Installé l'électricité, une cimenterie, un 
atelier de réparations. La co mm u n auté forma 
sans cesse des cadres et des experts. » Toute- 
fois, rien n’est simple. La tradition survit aux 
côtés de la révolution. Les parants continuent 
tranquillement d’arranger les mariages de 
leurs enfants, même s’ils souffrent ensuite 
d'une c mauvaise conscience socialiste s. L’éga- 
lité des femmes et des hommes est établie ; 
mais le Jour de la célébration dn mariage est 
éclipsé par celai de l'antique fête dn roi Dra- 
gon. La paysannerie chinoise apparaît Ici sans 
fard. 

Comment réagit 1 Intelligentsia à son 
contact? Que pense-t-elle de ces mouvements 
do rééducation, de oe recyclage permanent, de 
ce retour aux choses de la terre? La division 
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les sentiments de nombreux Intellectuels chi- 
nois quand Q écrit : c Tout cadre honnête 
parti à la campagne pour vivre et travailler 
avec les paysans se sent ans obligation envers 
eux et. comme moL U affirme : Lso Ma. Tao 
San (amis et hôtes de l’auteur, N.D.L.R.), je 
ne vous laisserai pas tomber, s 

O N a dit et écrit qu'en matière de diplo- 
matie la Chine maoïste s'inspire des 
principes de la Bealpolltfk sans s'embarras- 
ser d’idéologie. Q est nouveau d’envisager la 
politique étrangère de Pékin comme le produit 
d’idées requérant elles-mêmes l’analyse. C’est 
l'optique de The World and China (4). 
ouvrage qnl « signale par son sujet et par 
sa signature. Son antenr, John Gittlngs, est, 
en effet, on des sinologues britanniques les 
plus qualifiés. 

M. Glttmgg écarte résolument nu préjugé 
selon lequel les Chinois négligent l’extérieur 
car leur tradition les porte an repli sur eux- 
mêmes. D montre A l'Inverse que Mao et ses 
partisans eurent le souci de relier la révolution 
chinoise à la scène mondiale. « Bien pins, 
a ffirm e- t-D. Us considéraient U» données 

Internationales de leur situation, c’est-à-dire 
la contradiction entre la China et l’impéria- 
lisme, comme la contradiction décisive dont 
découlaient les antres, s 
Aox yetrx de Mao Tse-toung, la Jeune Ré- 
publique née en 1911 était une semi-colonie 
suscitant la convoitise d’impérialismes ri- 
vaux. La révolution prolétarienne devait flot- 
ter telle one nef sur la houle de ces o contra- 
dictions n. 

La guerre contre le Japon, les trahisons de 
Tchlang Kal-chek, la suspicion de Staline, le 
blocus de PAmérique. le conflit ouvert avec 
l’UAAA. conduisirent Mao à perfectionner gra- 
duellement cette stratégie. Elle est, aujour- 
d’hui an ctenr de U politique étrangère chi- 
noise. Elle a pour base Phostlllté aox deux 
«n par-puissances concurrentes et l’appui aox 
pays de la « zone intermédiaire » qnl les 
sépare (c’est-à-dire le tiers-monde et l'Europe 
occidentale). An cours des années 78, cette 
politique prit one dimension nouvelle, mais 
John Gittlngs montre qn’elle s’inspire d'un 
« grand dessein n que Mao conçut O y a long- 
temps, dans la pratique d'une révolution sans 
précédents et sans modèles. 

R ODERICK MACFARQUHAB, ancien rédac- 
teur en chef dn périodique londonien The 
China Quarteriy et antenr du livre célèbre sur 
les Cent Fleurs, a entrepris la rédaction d'une 
série d'ouvrages Intitulée The Otiglns of the . 
C ultra rai Révolution. Le premier . tome (5) 
vient de paraître. D remonte très Justement 
A la période-clef de 1956 qnl anlvtt le vingtième 
congrès dn parti communiste de l’Union sovié- 
tique. 

Avant le révolution culturelle, la simple 


nmuuiiiiraiiiüiumininniimmjiinm 


hypothèse d'une opposition entre Mao et Liou 
Chao-ebi eût fait son rire tona les experts des 
questions chinoises. Chacun admet, aujour- 
d'hui, qne pendant des années U y eut ont 
• lutte entra deux lignes » an sein dn parti 
communiste chinois. Or les articles publiés à 
Pékin sont trop souvent simplificateur* et 
fourniment pou do détails concrets. 

Le livre de Roderick MacFmrquhar s'efforce 
de combler cette lacune par l’étude systéma- 
tique des documents de gardes ronges et des 
textes transmis à l'Ouest pendant la révolu- 
tion culturelle. Comme toujours en ce cas, le 
problème de l’anthentlcfté des sources se pose, 
ce qnl ne semble guère avoir Inquiété l 'auteur. 
En outre, les positions controversées de Lion 
Chao-chl n'apparaissent qu'à travers ce que 
ses adversaires, et eux seuls, en ont révéle. 
Ceci devrait Imposer des formulations pins 
prudentes et davantage de nuances. 

Dans les ouvrages en français récemment 
paras, nous citerons la Chine pour nous (G). 
Il s'agit d’un livre collectif ; formule com- 
mode qui relie en une vision d’ensemble des 
études partielles. Les secteurs étudiés sont, 
notamment, l’urbanisme, l'Industrie, la fa- 
mille et renseignement. Ces analyses n’offrent 
pas tontes le même intérêt. Certains des 
auteurs s’encombrent d'an Jargon psendo-nnl- 
versitalre aussi obscur qu’irritant. Dans Peu- 
semble, pourtant, n s’agit d'un bon livre fait 
par des gens désireux de comprendre et 
d’apprendre (7). Parmi les meilleures contribu- 
tions, relevons celles de BTBJL Tslen Tehe-hao 
6ur la famille et Paul Bady sur l’école. 
Mme Michelle Loi évoqne l’émancipation de 
la femme chinoise dans la style Incisif qui ml 
est propre. Signalons, pour finir, la publica- 
tion d’une série de bandes dessinées bilingues 
illustrant deux célèbres romans dn quator- 
zième siècle : Au bord de l’eau et la Roman 
dee Trois Royaumes (8). D s’agit de la repro- 
duction d’une édition réalisée à Changhaï en 
1954. La qualité de ces grandes œuvres clas- 
siques et la forme choisie devraient séduire 
un large public. 


Il Fanshen, par W. Hlnton, Plon. Paris. 19TL 
3> Notons cependant le livre de Isa Myrtal. 
Un tillage de Chine populaire, paru aux édi- 
tions Gallimard en 1972 et qnl ne mérite que 
des eioges. 

w 3) *„ Yeai te Upfwr FeU clty, par Jack Chen, 
MacMillan. New-York. 1873, 8.95 dollar». V<£ 
lume Illustre par l’auteur. 

«• World and China, par John Gittlngs. 
Eyre Methuen Ltd, Londres, 303 pages. 5.25 
livres sterling. 

5) The Origine ot the Cultural Révolu- 
tion, tome i : Contradictions Amour the 

Dni Pl Ma 195S " ISS7 ’ Oxford Unlveisaty Press. 
pBgBS - 5-50 livres sterling. 

non «n Chla £ poa f “ OQB ’ «“ions I* Ceutu- 
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Chine pop recueil de textes commentés. Ceo 
sont marqués du sceau de i« _nn,nr 
et de l’hostilité la pins systématique envers la 
Chine, n» contiennent eTauSTSi 

«■ «outre pl^nra^^ 

nahrtes tonsato. Qntm éditeur „ donne le 
ricuoula da publier des écrite aussi Inquali- 
dûSSf’.iM 081 * ta r * Earûe - k*» commenter cm 
qïÏÏ Snfî^T" lm d ° aaer ““ teiportance 

« «te»* Bu, Publiés par les édi- 
tions Signes, 135, boulevard du Montpar- 
nasse. Pari», avec le sons-titre Bandes des- 
sinées chinoises, tomes 1 et 2 , MF 
îsi pages : traduction collective. 
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LA DEMOCRATIE TRAHIE PAR 


• »» 


Trahie, la démocratie Pest de 
raille façons. A té l point que 
Xè mot Iràrmême jpàcazt souvent 
dépourvu de sigoiScztxoa précise. 

Dans la conscience collective,- il a 

de plus en pins tendance à ne dés*- ^ 

gner tien crantre que le coottaire de la 
dictature. Cette démiitxoa négative le dé* 
ponille de font dynamisme, alors que la 
démocratie né peut se concevoir que comme une course permanente vers 
des libertés mieux assurées, une plus grande égalité entre extoyefis, 
une' justice pins équitablement rendue. Or les développements mo- 
dernes de la technologie, les- puissances d’argent et les pri- 
vilèges solidement assis sur un certain modèle cFespaar 
. sion économique, la complexité des mécanismes 
politiques et les lourdeurs administratives ont 
mis a rude épreuve les principes de liberté, d’égalité, de fraternité: 
^Gie* Guevara comparait la révolution à une bicyclette, 
qui tombe si elle cessé d'avancer. 

Mais il en va de même pour tonie démocratie, qui se condamne à mort 
si elle ne s’approfondît sans cesse par de nouvelles conquêtes. 

Or les démocraties vivent aujourd’hui sur d’anciennes définitions des* droits 
des citoyens» alors que les techniques de Commuincation de masse, de surveil- 
lance et de conditionnement des individus, de gestion des affaires publiques, 
etc, ont fait surgir de nouvelles causes de conflits, de nouvelles entraves airs 
libertés, de nouvelles méthodes soustrayant les grandes décisions an contrôle 
démocratique. Les mécanismes conçus pour donner la parole aux citoyens 
«ont pour l’essentiel restés ce qu’ils étaient an siècle, dernier, alors que deux 
révolutions industxieUev bouleversant de fond en les société capita- 

listes, laissaient l’individu, presque démuni devant îçs pouvoirs accrus ae 
puissantes 1 entités gouvernementales, admiwsn -af î vg g , économiques. 


L 


F inégalité 

listait* 


Dès lots, comment s’étonner d’une ce rtaine désaffection -à l’égard de la 
"démocratie*’? La solution ne consistetæFette pas à changer de système? 
Trop de débats abstraits sur les problèmes cfnh "socialisme’* assez mal dé- 
fini ont accrédité l’idée qu’il suffirait d^abattre le capitalisme” pour que dis- 
paraissent les plaies d<fe pays occidentaux et que fleurissent la liberté, 
.l’égalité, la fratern i tés. 

L’histoire contemporaine invite pourtant à de pins sobres réflexions. Plus 
sobres, donc plus techniques. C’est pourquoi nous analysons ici les méthodes 
et artifices par lesquels la démocratie se nie elle-même dans une politique 
fe raV qui viole ses principes fondamentaux. Toujours sous le titre général 
de "la démocratie trahie par”, noos publierons ultérieurement des études s 
les inégalités en matière ae revenus, d’accession à la culture, à la santé, à la 
justice des rrihrmgror. , aux décisions politiques, etc. 
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Une politique délibérée 8 France : faire payer aux contribuables 

et privilégier les riches 1 le prix de la concentration capitaliste 
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A la différence des homme» qui 
la gouvernent, la masse des 
contribuables . n’a pas une 
vision nette et précise de l'ampleur 
de l’exploitation dont elle est vic- 
time. Pour le citoyen contraint de 
se soumettre à « l'honorable obliga- 
tion de contribuer aux chargea pu- 
bliques », l'égalité devant l’impôt, 
l’équité daim la répartition, toutes 
les règles de la légalité républicaine 
et démocratique sont réputées 
fonder le système fiscal, an moins 
au niveau des intentions. Ce qui ne 
lui Interdit pas de penser aussi que 
l’application laisse à désirer on 
que des faveurs de fait sont natu- 
rellement obtenues par les paissants 
au détriment des pins faibles. 
L’assujetti, en effet. n'est pas naïf 
et S sait la relativité des pétitions 
de principe. Mais de là à croire réel- 
lement que l’impôt repose sur des 
bases exactement contraires, admet- 
tre que si la V* République n'a pas 
inventé 1 Inégalité, elle l’a délibé- 
rément confortée, le pas n’est pas 
facile à franchir. 

La politique fiscale . n'a pas de 
réalité autonome. EBe est un des 
moyens qui concourent à la réali- 
sation des objectifs du pouvoir. Pen- 
dant seize ans. un mot d’ordre a 
incarné la volonté mil itante du ré- 
gime : adapter et moderniser l’éco- 
nomie nationale pour répondre au 
défi de la concurrence mondiale. 

c Etant le peuple français. Ü nous 
faut accéder au rang de grand Etat 
industriel ou nous résigner au dé- 
clin s (1). L’impôt participe & cette 
tâche redoutable. L'injustice fiscale 
en est le prix. 

L’histoire contemporaine est celle 
de la conquête du inonde occiden- 
tal par un groupe restreint d'entre- 
prises géantes. Si l'on en croit les 
prêtres de la prospective, elles seront 
moins de cinq cents & détenir, d'ici 
à la fin du siècle, l'essentiel du pou- 
voir Pour ce faire, de formidables 
concentrations de forces de travail et 
de capital, anonymes et transnatio- 
nales, entraînent, dans un combat 
gigantesque pour l'élimination ou la 
soumission des moins aptes, des 
millions d'hommes qui n'ont d'autre 
destin que de servir et de subir une 
puissance qui les domine' et & 
laquelle ne résistent ni l'idéologie 
dont elle procède ni les nationa- 
lismes qu'elle utilise. Dans cette 
compétition, les chances du capi- 


La carotte et le bâton. 


fai ajsm* français, parti en retard et 
t nuiitinnTipmHn t plus faible, dépen- 
daient d'un changement rapide, 
d’un « effort impérieux » et <nme 
« réforme radicale ». Ce fut l'ambi- 
tion de la V* République d’en être 
le promoteur Bêlé et le régisseur 
efficace, ne concevant d’autre alter- 
native que la maîtrise des muta- 
tions sauvages imposées par la lutte 
internationale ou la disparition pré- 
maturée et sans appeL 

Or « la France n'est pas pleinement 
consciente de la portée de la révolu- 
tion qu’elle vient de choisir- Il n’y 
a pas de plus dure contrainte que la 
concurrence extérieure » tZ). 

Y faire face exige des vertus sé- 
vères : c In ténacité, l'efficacité, la 
sobriété _ » (3). Car » nous sommes 
dans V économie de la compétition 
mondiale un poids moyen qui va se 
confronter mec des pofd lourds * 
(4). Cest pourquoi « Vtndustrie 
française doit accentuer son effort 
pour réaliser des unités financières 
et industrielles plus importantes. Il 
faut aller vers des fusions, des 
ententes, des concentrations afin de 
donner à la France des entreprises 
à la taille internationale » (51. < L'in- 
térêt du pays, c’est que les entre- 
prises développent leurs profits » ffiL 

Dès Iras, les fonctions de l’impôt 
sont précises : 

1) Favoriser, par des incitations 
sélectives, l'avènement de la grande 
entreprise capable de dominer le 
marrfrA et de résister & la concur- 
rence internationale ; 

3) Garantir le rendement maxi- 
mum des recettes fiscales nécessaire» 
au financement (Tune dépense pu- 
blique en accr o issement continu; 

3) S'assurer la neutralité des vic- 
times en les anesthésiant, et la parti- 
cipation active des bénéficiaires eu 
accordant des privilège» fiscaux aux 
détenteurs du pouvoir et de l’a rgent . 

après seize ans ffux» gestion pres- 
que constamment assurée par un mi- 
nistre remarquablement compétent, 
il faut reconnaître que les résultats 
sont à la hauteur de l’ambition. Dés 
lors, s'indigner de Hn justice de la 
fiscalité française c’est témoigner 
d'une naïveté cer t aine, faire à ceux 
qui noua gouvernent un procès d’in- 
tention, quand l'inégalité systéma- 
tique esi précisément en la matière 
le moyen délibérément utilisé et 
l’aboutissement nécessaire d’une poli- 
tique. 


ou le cynisme du prince 


I L faut abandonner l’idée com- 
mune que la fiscalité dés entre- 
prises impose un . régime, uniforme 
de régies à caractère général et 
impersonnel auxquelles dérogeraient 
quelques dispositions excep tionnelle s 
aux effets provisoires et que seule 
la fraude permettrait de transgres- 
ser. Pareille idée ne résiste paa à 
l’analyse. H est plus vraisemblable 
qu'il n’y a pas deux entreprises pla- 
cées aras le même régime. Chacune 

tend à avoir tm statut fiscal person- 
nalisé L’optimum, c'est-à-dire la 

charge relativement la plus faible, 

est obtenu par la grande entreprise 

qui a prouvé ses aptitudes & dominer 


Assistant a ruolvertité de Be&ns, 
sur. avec Pierre Charpentier de 

égalité par VtmpOt, L» seuil. Paris. 

L et de F comme fraude fiscale, Sd. 
eau, Paris. 1975- 


TTi^rnVié et & affronter la eancur- 
iœ Internationale. 

L/rnte la promotion et l’assistance 
:ale de l’entreprise privée sont 
actives et' conditionnelles. 

Crois mqyens y concourent : 
i) La "MBA hors jeu da l'immense 
jorité des petits, placés sous le 
A m a du forfait. Leur chiffre 
ffaires dérisoire, leur incapacité 
se doter des moyens d’analyse et 
gætlon Indispensables, leur faible 
rean d'investissement les 611ml - 
it par avance de la compétition, 
nés à la disparition, à Ja sous- 
i tance ou à sabir la domination 
t plus forts, la fiscalité le» 
’erme dan» un statut d'incapable 
i précipite leur régression, offrant 
lisaient une chance, jusqu’à pré- 
it rarement saisie, à ceux d’entre 
t qui tenteraient de ae regrouper, 
mi-soldes du capital, soumis à une 
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tutelle pesante avec, pour les plus 
modestes, un système de décote et 
d’ exonération à mi-chemin entre une 
sorte de SMIC fiscal et une indem- 
nité viagère de départ. 

b) Pour les autres entreprises, une 
série d’incitations progressives ayant 
pour effet d’augmenter, par un jeu 
de déductions, leur capacité d’inves- 
tissements en leur permettant de 
les effectuer en franchise d’impôt. 
Mais pas n’importe quelle entreprise 
ni n'importe quel investissement. 
Si la «électivité ne procède pas d’un 
interventionnisme autoritaire, eUe 
tend à réserver les avantages fiscaux 
de l’autofinancement & celles dont 
la situation permet de présumer que 
leur compétitivité en sera améliorée. 

c) Au-delà, les groupes les plus 
Importants négocient directement 
avec l'administration, par entente 
contract uell e, des agréments fiscaux. 
Accords discrets, dépourvus de toute 
publicité, qui les encouragent, par 
une franchise partielle ou totale 
d'imposition, à concentrer sons leirr 
autorité le capital de production, 
conquérir des marchés extérieure, 
investir dans la recherche, se décen- 
traliser et développer leur capacité 
de financement. 

C’est le mérite de l'ancien ministre 
des finances d’avoir, progresslve- 
mant, rationalisé l’inégalité de la 
fiscalité des entreprises en la met- 
tant au service des objectifs priori- 
taires du Plan ; concentration et 
compétitivité. L'impôt ne contrarie 
pas révolution du capitalisme. □ 
l’accélère ; U ne corrige pas les 
effets du marché et de la concur- 
rence, Il les renforce. 

Cette action n'est d’ailleurs pas 
limitée au secteur industriel ; elle 
s’étend à l’agriculture, au com m erce 
et aux services ; elle s'accompagne 
de mesures spécifiques à certaines 
branches d’activité : sidérurgie, 
chantiers navals, entreprises de 
presse, immobilier, etc. 

Mais ü est difficile d’avouer que 
la fiscalité est créatrice d’inégalités, 
que l'Etat-arbitre prend délibéré- 
ment parti pour le plus fort II est 
même préférable, politique ment, 
cf affirmer le contraire. La plupart 
du temps, l'hermétisme vient natu- 
rellement au secours du ministre des 
finances, la complexité apparente 
suffit à décourager les curieux. 
Combien de parlementaires ont 
avoué après coup n’avoir pas com- 
pris grand-chose au systè me de 
l’avoir fiscal malgré les explications 
de M. Giscard CTEstaing ? Ils 
l'avalent néanmoins approuve. 

Le cas échéant, on n’hésite pas. 

avec le cynisme du prince, à placer 

sous le patronage de la neutralité, 
ou même de la justice sociale, des 
mesures qui en sont la négation. 
Ainsi du régime de l'intéressement 
aux bénéfices, baptisé « participa- 
tion des salariés aux fruits de 
V expansion des entreprises » alors 
que.' par l'effet des dispositions fis- 
cales, il serait plus just em e nt qua- 
lifié ô’ « intéressement des entre- 
prises en expansion aux contribu- 
tions des salariés ». Le ministère des 
fhmrvwg n'en faisait d' affleura pas 
mystère, révélant, dans une note 
explicative, que le but de cette ré- 
forme hardie était t d’associer les 
travailleurs à des formules de pla- 


cement adaptés aux besoins de 
V économie » et c de stimuler la crois- 
sance des entreprises », toutes choses 
apparemment plus conformes aux 
obectifs de la politique fiscale qu’aux 
Impératifs d'une meilleure justice 
distributive. 

Les avertissements avisés ne 
manquèrent pas : c Par le jeu de la 
double exonération fiscale, f opéra- 
tion change complètement de carac- 
tère. Ce n’est plus F entreprise qui 
partage avec son personnel son 
enrichissement par autofinance- 
ment, elle le conserve intégralement. 
(Test la notion entière gui verse aux 
travailleurs une subvention, un ca- 
deau, lequel transite pendant cinq 
ou huit ans dans les caisses de Fen- 
treprtie, pour ü es investissements 
que rien ne vient orienter vers les 
priorités de l'intérêt général. C’est 
un abus de langage que Rappeler 
cela prendre une part d'un enrichis- 
sement (7). » Le régime de l’intéres- 
sement c fait obligation au malheu- 
reux capital, dans le seul cas 
(Tailleurs d entreprises tris pros- 
pères, d’accepter du Trésor public des 
sommes qu'ü lus sera interdit de 
reverser aux travailleurs avant cinq 
années (8) ». Rien n’y fit 

Depuis sept ans, les chantres du 
gaullisme proclament, avec naïveté 
ou duplicité, qu'ü s’agit d’usoe véri- 
table révolution, première étape 
d'une voie nouvelle mitre collecti- 
visme et capitalisme. Au cours dun 
débat télévisé. M. Chalaodon le 
réaffirmait avec beaucoup de convic- 
tion et une certaine émotion, au 
moment même ou M. Giscard 
d’Estaing, alors ministre de l’écono- 
mie et des finances, s'avisait qne 
l'intéressement commençait & coû- 
ter bien cher an Trésor, c'est-à-dire 
aux contribuables, et qu’3 serait 
peut-être temps que les entreprises 
participent un peu à la participation. 
Elles en paieront 10 * en 1974, 
17,5 % en 1975. 25 % à partir de 1976. 
Il ne restait plus, dernière ironie, 
qu’à qualifier de c justice fiscale » 
cette correction partielle d’une 
vieille supercherie. 

SI les résultats d’ensemble de la 
politique fiscale sont probants et 
conformes aux intentions, la morale 
libérale veut que la position domi- 
nante des grands groupes soit le seul 
fait de leur esprit d'entreprise et 
d'une gestion dynamique, sans 
aucune complicité de l’Etat qui ferait 
plutôt figure de gêneur. On ne trou- 
vera donc pas de statistiques offi- 


(1) Général de Gaulle, allocution 
TarUo-télévlBée du 14 Juta I960. Parla, la 
Documentation française, 1860 (Articles 
et documenta, n° 96i, 18 Juin I960}. 

(2) V. Giscard d’Sstalng, exposé à la 
nouvelle faculté de droit de Parts, le 
Monde, c la araisBance sans inflation ». 
29 avril 1369. 

(3) V. Giscard d'Estalng, discours lors 
de son retour au ministère de l'économie 
et des finances. Je Monde, 36 Juin 1868. 

(4) V. Giscard d’Kstalng. déclaration 
faite devant les républicains indépen- 
dants à Clermont-Ferrand, le Monde, 
20 Juin 1967. 

(9) G. Pompidou, interview accordée A 
Entreprise, citée par le Monde, 17 juin 
1804. 

(6) O. Pompidou, discoure à r Assem- 
blée des «membres de commerce et d’in- 
dustrie, le 38 lévrier 1989. 

(?) Professeur G. Lasserre, Au-delà du 
pseudo-intéressement, c Libres Opi- 
nions », le Monde, 14 septembre 1967. 

(8) Marcel Loicbot, BagateOes pour 
lui simulacre. « Libres Opinion* *. te 
Monde. 23 août 1867. 

f9) O. Se Brie et P. Charpentier. Is 
FotLÜcjue fistule de la V» République, 
Thèse polycopiée, Paris, 1972 (6 voL). 


cielles permettant d’en vérifier les 
effets. Les éléments dont cm dispose 
confirment, néanmoins, que la part 
des profits bruts échappant à l’im- 
pôt sur les bénéfices tend à aug- 
menter avec la dimension de l'en- 
treprise, autrement dit la charge 
fiscale tend à diminuer, et que le 
phénomène s’est renforcé au cours 
des quinze dernières années (9). H 
s'agjt d'une tendance, car la réali- 
sation des objectifs reste partielle 
et imparfaite 

La fraude chronique et tolérée des 
petits sert de ballon d'oxygène, tem- 
père les effets de l'action fiscale, 
désamorce la menace d’un nouveau 
poujadisme. En Ignorant délibéré- 
ment 20 à 50 % du chiffre d'affaires 
des entreprises marginales, on 
retarde, certes. la mutation, on évite 
aussi qu'elle soit remise en cause 
sur un autre terrain. Pour les 
grands, l’évasion, les jeux de socié- 
tés fictives, les paradis fiscaux et les 
artifices comptables complètent 
avantageusement les privilèges lé- 
gaux. Alors que les P.MJL accusent 
fréquemment le gouvernement de 
« jouer à cache-cache » et de « ré- 
server ses faveurs aux grandes so- 
ciétés ». en pourrait croire le patro- 
nat satisfait La règle du Jeu veut 
quH n'en laisse rien paraître, au 
contraire. Son attitude : se plaindre 
en permanence des « charges exces- 
sives qui pèsent sur les entreprises 
françaises ». ne jamais reconnaître 
avoir bénéficié d'un avantage. 
D'ailleurs, affirmait M. Georges Vil- 
Iiers, lorsqu'il présidait le C.N-P-F.. 
« les carottes n'intéressent pas le 
patronat ». Il les croque, bien sûr, 
mais sans appétit 1 Aux autres le 
bâton. 

Dans tous les pays industriali- 
sés du monde occidental, la crois- 
sance de la dépense gouvernementale 
accompagne et entretient le dévelop- 
pement- Les co mman des publiques, 
le financement direct ou indirect des 
investissements garantissent l'expan- 
sion de l'économie en évitant les 
crises, apportent leur soutien à une 
bonne part de la production privée, 
protègent la prospérité des grandes 
entreprises qui contrôlent le marché. 
La prise en charge immédiate d*une 
série de dépenses qui, telles l'éduca- 
tion. la santé, la recherche scienti- 
fique, ne sont pas rentables à court 
terme, préserve pour l'avenir la ca- 
pacité productive du pays. L’ensem- 
ble exige un dispositif capable de 
fournir les recettes correspondantes. 

(Lire la suite page SJ 


Lire pages 8 à 12 

P. 8-9. — Eiafa-Uaia : une habile 
organisation da l'évasion fiscale 
(Prédérie Langer) ; Grande-Bre- 
tagne : le refus de freiner une 
inégalité croissante (Jim Kinealdj. 

Pour ose nouvelle répartition 

des charges (Jacques Simon). 

P. 10 à 12. — Suède : effets limité* 
de charges lourdement progres- 
sives (Per Holmberg) ; Europe: 
mobilisez l'opinion contra la ré- 
gression sociale (J. S.). 

Réforme fiscale et révolution 
socialiste (Jean-Pierre Chevène- 
ment). 
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(Suite de l a page TJ 

La V” République y a pourvu, met- 
tant en place et consolidant un 
diptyque qui assure une ponction 
maximum au moindre coût. Deux 
impôts, T .VA et impôt sur le 
revenu, fournissent & eux seuls les 
deux tiers des rentrées fiscales, le 
reste se partageant entre une qua- 
rantaine de prélèvements: Cet êqui- 
pement lourd, directement in d exé 
sur les pris (À les revenus, connaît 
une croissance spontanée et auto- 
matique au rythme de l'inflation et 
de l'augmentation des salaires. H 
entretient la première, réduit les 
effets de la seconde La productivité 
maximum de l'impôt est a ins i obte- 
nue, en dépit des distorsions cons ta - 


Sur ce plan également, priorité est 
donnée à la rentabilité sur l'équité. 
Le système réserve au gouvernement 
un précieux atout. Débarrassé des 
demandes h um i l ia nt es de création 
ou de majoration d’impôts, le minis- 
tre des finances n'interviendra que 
pour proposer généreusement, avec 
un grand luxe de précisions, des 
allégements sans conséquences, ou 
tirer parti du battage organisé 
autour des s recettes de poche » 
prélevées sur la classe privilégiée, 
étant assuré que l'essentiel lui sera 
fourni autrement 
Aux ponctions effectuées pour le 
compte de l'Etat (environ 200 mil- 
liards) s'ajoutent celles des com- 
munes et des départements, les taxes 
parafiscales et les cotisations so- 
ciales (127 milliards). Au total, 340 
milliards de francs pour 1972 (10). 
Le plus souvent présentée et compta- 
bilisée séparément, cette masse 
forme un tout : le Prélèvement Obli- 
gatoire Global, qui chiffre le coût 
des interventions publiques et per- 
met de mesurer la pression fiscale ; 
en moyenne 36.3 «7- du F.N.B. pour 
les années 1968-1970, contre 34 Ko 
en Allemagne. 36,6 Kc en Angleterre, 
43 fj en Suède, 27,9 Ko aux Etats- 
Unis (22). 

C’est la fonction des entreprises de 
servir d’intermédiaire pour la col- 
lecte de cette énorme masse: elles 
en assurent les quatre cinquièmes, 
qu’elles prélèvent chaque année sur 
le contribuable anonyme : T.V-A., co- 
tisations sociales, patente, taxes di- 
verses.. bientôt la quasi-totalité, 
lorsque l'impôt sur le revenu sera 
retenu à la source. Elles sont les 
fermiers généraux de notre époque, 
partageant avec l’Etat le pouvoir de 
lever l’impôt facturant le service 
rendu en déduisant du bénéfice 
imposable les frais de gestion qu'elle 
entraîne, gardant les privilèges de 
la charge. Car les sommes ainsi pré- 
levées sur d'autres sont laissées à 
la disposition de l'entreprise, sans 
intérêt, pendant tm temps variable 
(un mois, un trimestre ou un an). 
A la limite, une société peut très 
bien, pendant trois mois, agir en 
Bourse ou spéculer sur la monnaie 
avec les cotisations de sécurité so- 
ciale rétamés sur les salaires de ses 
employés. 

L'univers fiscal du contribuable 
moyen est braqué. Les illusions dont 


-/ . 


on l’entretient le privent de toute 
possibilité de rencontre avec le réel. 
Entre les « bonne œuvres » fiscales 
du ministre des finances, les auto- 
critiques absolutoires, les complain- 
tes larmoyantes des groupes de 
pression, et le fumigène statistique 
dont on l’encense; la mythologie de 
l'impôt lui laisse peu de chances de 
comprendre ce qui lui arrive. Four 
l’essentiel, chacun acquitte l’impôt 
sans le savoir, quotidiennement, en 
achetant les biens qu’il consomme, 
les services qu’il utilise. De 65 k 80 fi- 
du prélèvement global est ainsi 
assure par l’intermédiaire de taxes 
et cotisations multiples. 

Elles suivent toutes le même cir- 
cuit anesthésiant : versées directe- 
ment à l'administration par l'entre- 
prise. intégrées dans les prix de tout 
ce qui est produit et commercialisé, 
répercutées sur le consommateur qui. 
chaque fois qu'il dépense 100 F, paie 
en moyenne 40 à 50 F d’impôts, 
taxes et cotisations diverses. Sans 
s'en apercevoir, ou presque. CTest un 
fait qu’il supporte sons douleur la 
chappe de plomb qui tombe sur lui 
tous les Jours, mais gémit sous le 
poids de la plume fiscale cru’H doit 
porter trois fois par an au percep- 
teur. (En moyenne chaque habitant 
paie 620 F d’impôt sur le revenu 
sur un prélèvement fiscal total de 
6.600 F.) 

Le paradoxe n'est qu’apparent. La 
mystification du contribuable rend 
passible son exploitation. Elle pèse 
d'autant plus lourd sur les ménages 
qu’ils consacrent ime part plus 


importante de leur revenu A des dé- 
penses de consommation, même de 
première nécessité. Comme l’a mon- 
tré une étude du GREDOC (12). la 
pluralité des taux de T.VA n’apporte 
pratiquement aucun correctif. Com- 
ment pourrait-il en être autrement 
quand celle-ci taxe pareillement la 
SM Citroën et 3a 4L Renault, la robe 
de grand couturier et le bleu de 
travail, le caviar et le maquereau, 
et deux fols motus le séjour dans un 
palace de grand luxe que dans une 
pension de famille ? 

Ainsi, la pression fiscale est la ping 
forte pour les revenus les plus faibles, 
décroît lorsque la part consacrée â 
l’épargne augmente, c’est-à-dire, en 
règle générale, lorsque Je revenu 
s'élève. Proportionnel au prix, ne 
tenant pas plus compte de l'utilité 
de la dépense que de la situation 
sociale des personnes, ce formidable 
prélèvement est la réalité d'une fis- 
calité qui choisit ses victimes : petits 
retraites, modestes salariés, ouvriem. 
employés, cadres moyens chargés de 
famille. 

L’impôt, en France, c’est l'impôt 
sur la consommation. L’iniquité de 
notre fiscalité tient d’abord au fait 
qu’il y tient une place beaucoup pins 
importante çu’ailleurs. Mais aussi à 
ce que, à l’autre extrémité, une 
minorité privilégiée a seule la possi- 
bilité d’y échapper. Elle ne s’en prive 
pas. Transformer les dépenses de 
consommation de ses dirigeants en 
charge d’exploitation, puis en élé- 
ment du prix de revient, et les faire 
supporter Intégralement par les 


CLANDESTINE PUBLICITE 


Tout contribuable français 
peut désormais connaître le 
montant d'impôt sur le 
revenu payé par chacun de 
ses concitoyens. Le Parle- 
ment en avait décidé le 
principe en 1959. Grèce à la 
vigilance des g mw ra w'mmtta 
successifs, la loi. expression 
de la volonté populaire, est 
entrée en application dès le_ 
1 er juillet 1974. 

Quelques conditions sont 
exigées. Les listes nomina- 
tives sont visibles, non dans 
les mairies comme il était 
prévu & l'origine, mais aux 
Directions départementales 
des impôts, et seulement par 
les contribuables du ressort. 
Le curieux doit justifier son 
identité et sa résidence fis- 
cale ; ensuite, s'armer de 
patience, le classement des 
listes n'étant évidemment pas 
alphabétique. SU parvient, 
malgré tout, à trouver ce 
qu'il cherche, il doit savoir 
que la loi sur la publicité 
des impositions interdit for- 
mellement— toute publicité. 
La diffusion, par tout moyen, 
de toute indication se rap- 


portant à toute personne 
nommément désignée est 
punie d'une amande égale 
au montant des droits divul- 
gués; sans préjudice d’une 
amende pénale et d'une peine 
d'emprisonnement de six 
mois à deux ans (art. 1772 du 
C.GL). 

C'est un pistolet dans le 
dos. les mains en l’air face 
au mur, que les Français 
vont désormais pouvoir s’in- 
former sur les nnp«t« de 
leurs concitoyens. Une me- 
sure destinée surtout & répri- 
mer les révélations sur l’iné- 
galité des charges fiscales 
qui ont sensibilisé l'opinion 
au cours des dernières 
années. De l'anfi-publicxs ; 
un modèle d'hypocrisie. Cela 
étant, la virile vaut le dépla- 
cement (1). Les Hstes sont le 
reflet déformé et amplifié 
des inégalités de revenus. La 
salle des glaces du musée 
Grêvin. 

C. B. 

(1) A Paris : Direction dm 
services fiscaux, bureau de la 
publicité, 40. rue du Louvre. 
1“ étage, porte 57. 


L'INÉGALITÉ FISCALE 


autres consommateurs : telle est la 
voie royale du transfert légal de la 
charge sur les plus faibles. Car 
l'entreprise, c’est-à-dire as diri- 
geants, puisqu'elle ne saurait con- 
sommer elle-même quoi que c e so it, 
est le client principal et exigeant 
des plus grands hôtels, des meilleurs 
restaurants, des trains de luxe, des 
premières d’avion, des bâti- 

ments les plus modernes aux aména- 
gements intérieurs somptueux, des 
a clubs-bouses s de golf, abbayes 
rénovées, manoirs de chasse ou cha- 
lets de sports cfbzver oh ^organisen t 
séminaires, colloques et autres sym- 
posiums. En*» dispense aux cadres 
méritants, suivant leur place dans la 
hiérarchie, quelques faveurs et leur 
en trouvre les portes de lEden : 
émarger aux frais généraux. 

Le bon peuple pense que tous ces 
fastes sont le fait de riches privilé - 
giés qui dilapident ainsi Tm ** fortune 
plus ou moins bien acquise ; il ne se 
croit pas concerné, ce en quoi il a 
tort C'est lui qui pale la facture. 
Tout sera transformé en charges, 
déduites du bénéfice imposable et 
transféré les prix Quel locataire 
sait que son loyer contient une 
fraction du prix de la moquette 
moelleuse, des vitres fumées, de la 
climatisation, du mobilier design qui 
dorment au bureau de 50 mètres 
carrés du promoteur de son modeste 
appartement de banlieue, le standing 
qui manque précisément â son trois 
pièces? Four les responsables et 
di gnitair es de l'Etat, tes grands 
commis et haute fonctionnaires, on 
arrive au même résultat par des 
votes plus courtes. Comme Je remar- 
quait Gaston Jèze. il y a près d'un 
demi-siècle, « la classe sociale qui a 
le pouvoir politique tend à échapper 
à T impôt J». Allégés de certaines 
dépenses et de la charge qui s’y rap- 
porte, ses revenus trouvent meiHeur 
emploi à tirer p r ofit des avantages 
accordés & r épargne et au capital. 

Le reste de la fiscalité joue un 
rôle secondaire. L’impôt sur le revenu 
représente moins de 5 % du revenu 
brut des ménages, 10 Ko du prélève- 
ment global II est deux fols plus 
élevé en Allemagne et aux Pays-Bas. 
deux fois et demi en Suisse; en 
Angleterre, trais fois aux Etats-Unis 
ou en Suède. Au niveau où II se 
trouve en France, il est donc inca- 
pable de corriger la situation d'en- 
semble, quand bien même £1 serait 
équitablement réparti. Ce n'est pas 
le cas. H suffit de lire le rapport du 
Conseil des Impôts (13) pour s'en 
convaincre. 

Privilégiant le capital par la quasi- 
exonération des plus-values, le pré- 
lèvement libératoire. Feffet réducteur 
de l’avoir fiscal, celui des déductions 
ouvertes aux revenus fonciers ; sous- 
évaluont les revenus des agriculteurs 
d’autant pins qu’ils sont plus élevés, 
incapable d’appréhender correcte- 
ment ceux de nombreuses professions 
commerciales et libérales, l’impôt sur 
le revenu est su r to ut Finrpôt de ceux 
dont les revenus sont déclarés par 
des tiers, essentiellement des salariés, 
cadres moyens et supérieurs. Encore 



que. pour les mieux payés, les indem- 
nités diverses, les abattements et 
déductions forfaitaires, te jeu da 
quotient familial réduisent les baser. 
d'imposition et l'effet de la progrès- 

si vite. 

Un dirigeant salarié, marié, deux 
enfants, payait en 1973 au maximum 
17 Kc d’impôt sur le revenu si sa 
rémunération était de lôO 000 F. 21 r.- 
si elle était de 300000 F. Nettement 
mains s'il avait des revenus du capital 
et s’il savait se débrouiller, ce qui es: 
souvent le cas. Car la fraude, avant 
d’être industrialisée (14), est arti- 
sanale. Ultime préoccupation d’un 
certain nombre de nantis, raison 
sociale d'activités qui la fabriquent 
es la vendent à tantes sortes d'entre- 
prises. elle coûte très cher aiue autres 
contribuables. Traditionnelle ment 
tolérée et pratiquée en toute impu- 
nité. elle est depuis peu dénoncée 
et réprimée au rythme d* c affaires - 
où se côtoient, entre autres, gens du 
milieu, fonctionnaires corrompus et 
dirigeants de sociétés respectables. 

n reste que le faible effet correctif 
du seul impôt qui ait quelque pré- 
tention â l'équité est pratiquement 
annulé par celui, exactement inverse, 
des cotisations sociales, en part iculier 
des retenues sur salaires dont le 
montant est d’ailleurs plus élevé 
(27,5 milliards de francs en 1972). On 
retrouve là le visage familier d’une 
fiscalité qui légalise l'injustice. C'est 
ainsi que, par l'effet du plafonne- 
ment, te taux passe de 6.5 Ko pour un 
salaire de 10000 F â 1,5 Ko pour un 
salaire de 200000 F. Lorsque le 
revenu est multiplié par vingt. Je 
taux de la cotisation est divisé par 
quatre. Rien ne peut justifier une 
inégalité aussi délibérément instituée 
et dont sont victimes les petits 

sala, ri fe. 

On peut se persuader que la crois- 
sance prime l’équité, que P inégalité 
est relative et tient surtout aux effets 
d'une fraude trop répandue, aux dif- 
ficultés d’intégrer dans le système 
certaines catégories professionnelles, 
que les avantages accordés aux 
entreprises oc â l'épargne sont né- 
cessaires â un développement écono- 
mique qui profite à tous ; estimer 
que M. Giscard d’Estaing fait ce 
qu’S peut pour « réconcilier ici 
François avec l’impôt ». 

Croire cela, c'est nier la réalité 
d'une politique rationnelle d’exploi- 
tation et de mystification qui impose 
à la masse des contribuables de payer 
le prix de la concentration capita- 
liste sur laquelle une caste privilégiée, 
qui en tire profit, fonde son pouvoir. 

CHRISTIAN" DE BRIE. 


(101 Rapport sur les Comptes de la 
nation 1972, Imprimerie nationale. 

fil) Observateur de rO.CJ)£, décem- 
bre 1972. 

(12) J. Rende avec la collaboration de 
J. Deace. Stade des effets différentiels 
sur la consommation, réalisée pour le 
compte du commissariat au Plan. 
CKBDOC 197L 

(13) Conseil des impôts. Rapports as 
président de la République. 1972 et 197-1. 

(14) J. Cassera. les Industriels de la 
fraude. Le SealL 


Des exemptions légales 
et l’art de taxer sans risques 
les plus-values 


Etats-Unis : une habile organisation de l’évasion fiscale 


L E syriéma fiscal américain est plus 
démocratique que celui de la plupart 
des paya européens en ce sens que 
70 % des recettes du gouvernement cen- 
tral proviennent des impôts directs, dont 
1e taux est progressif, contre 31% en 
France par exemple. Mais les Américains 
sont loin d'étre égaux devant la loi 
fiscale. Après M. Richard Nixon, M. Nel- 
son Rockefeller s’aperçoit qu'il a omis de 
payer au fisc quelque 800 000 dollars 
d'impôts— (1)- Même sans parler de 
fraude, le code des Impôts américain 


ouvre â l'évasion fiscale de nombreuses 
portes, particulièrement larges pour les 
revenus les plus élevés. 

Dans un livre qui eut un grand reten- 
tissement aux Etats-Unis, le Viol du 
contribuable, ou pourquoi vous payez 
plus et les riches moins (2). Philip M. 
Stem s'est attaché à décrire ces possi- 
bilités d'évasion fiscale et à mesurer 
l’importance des ressources qui échap- 
pent ainsi chaque année au fisc. Selon 
lui, les Américains disposant d'un revenu 
supérieur â 100 000 dollars par an (moins 


Par FREDERIC LANGER 

de 1 % des contribuables) s’attribuent 
14,7% du total en valeur des diverses 
exemptions autorisées par la loi. Ceux 
qui ont un revenu Inférieur à 10 000 dol- 
lars (47% de la population) ne profitent 
de cette manne qu'à concurrence de 
10%. Les 14,7% d’impôt omis par les 
plus riches équivalent à environ 11,4 mil- 
liards de dollars, soit trente-quatre fois 
ce que le gouvernement fédéral dépense 


pour le recherche sur le cancer et 
quarante-huit fols ce qu'il dépense pour 
les constructions d’hôpitaux. 

Grèce à ces échappatoires, sept cent 
soixante et une familles gagnant plus de 
100 000 dollars par an (dont cinquante-six 
familles gagnant plus de 1 million de 
dollars) n’ont pas payé un « cent » d’im- 
pôt en 1969. Cette situation fut dénoncée 
par le secrétaire au trésor de l'époque, 
M. Joseph Barr, qui se démit de ses 
fonctions. Le pays s'émut, le Congrès 
aussi et promulgua le Tax Reform A et 


de i960, entré en rigueur en 1971. Le 
nombre des familles dont ta revenu 
dépassait 100000 dollars et qui ne 
payèrent pas d’impôt en 1971 descendit 

(1) La fortune des quatre -vingt-quatre 
membres de la famille Rockefeller 
s'élève è Z 034 millions de dollars, selon 
use déclaration de VL H. DtUwortb. 
co nseille r nuancier numéro us de là 
f amil le, devant un comité de la Chambre 
2*® "Ptésentants. (The Times, décem- 
bre 1974.) 

(2) The Sape oj the Taxpagcr, Ran- 
dom Houes, New- York. 1972. 483 p„ 
10 dollara. 



Pour une nouvelle 
répartition 
des charges 


Par JACQUES SIMON * 


L A C.F.D.T. élabore sa politique fiscale en 
conformité avec les objectifs généraux 
qu’elle s’est fixés et selon l’esprit qui 
anime fa latte qu'elle mène chaque jour au 
sein d'une société capitaliste. Elle a donc été 
amenée â classer ses positions en les ventilant 
entre te court terme et un ferme plus éloigné. 
Mais, en fait, depuis l'élection présidentielle, 
l'arrivée de la gauche au pouvoir revêt l'aspect 
d'une hy pothèse plausible, ce «pii atténue le 
contraste au niveau des moyens, et peut ame- 
ner à prendre en considération des solutions 
qui auraient pu, jusqu'alors, être considérées 
comme quelque peu futuristes. 

L'utilisation des ressources budgétaires ré- 
sulte d'an choix politique fait par te gouver- 
nement, accepté par le Parlement. Elles ne 
doivent pas être mises au service de la seule 

• Secrétaire confédéral de la CJFJ3.T. 


classe dominante. On admet que chacun parti- 
cipe â l'acte de solidarité nationale que cons- 
titue 1e paiement de l'impôt. Mais cette charge 
doit être répartie proportionnellement aux pos- 
sibilités de chacun pour qu'il y ait solidarité 
effec ti ve. 

Les prises de position sur les problèmes 
fiscaux ne peuvent être simplistes. Quand on 
se prononce pour un effort en faveur des 
équipe me nts collectifs, la contrepartie de cet 
accroissement se trouvera dans te financement 
public, donc dans l'accroissement du budget 
de l'Etat. Dès lors, on ne peut demander une 
diminution globale de te pression fiscale sans 
risquer de voir confier les investissements les 
pins rentables au secteur privé. 

Ceci posé, force est de constater que les 
lais de finances votées successivement depuis 
l'avènement de te V* République ont contribué 
à créer un système fiscal très complexe et 
défavorable aux salariés. La C.F.D.T. dénonce 
ce système qui est injuste, inefficace et 
compliqué. 

Le régime fiscal actuel se caractérise par 
un désavantage dos catégories les pins défa- 
vorisées, celles dont les revenus sont modestes 
mais exactement connus dans leur presque 
totalité, ponctionnés par l'impôt sur 1a consom- 
mation et par l'impôt sur le revenu. 11 faut 
donc obtenir nne meilleure répartition do la 
pression fiscale par : 

— Une diminution de l'impôt sur te consom- 
mation ; 

— Une réforme do l'impôt sur te revenu 
tendant à moins imposer les petits revenus et 
à augmenter l'imposition des gras revenus ; 

— Une plus large imposition des revenus 
tirés du capitaL 

Les résultats attendus de ces réformes 
seraient d'ailleurs très imparfaits si l'on n'ob- 
tenait parallèlement une véritable sanction de 
la fraude fiscale. En effet, le caractère de 
classe de la fiscalité est renforcé par le fait 
que tes revenus salariaux sont soumis à l'impôt 
dans lear quasi-totalité, alors que 27 % des 


revenus fondera, 56 % des bénéfices indus- 
triels et commerciaux et 77 % des revenus 
agricoles échappent en fait à toute imposition 
(données du rapport du Conseil national des 
impôts, 1972). 

Il s'agit donc d'obtenir s 
_ — La suppression des textes qui permettent 
légalement de soustraire à ('impôt certains 
revenus, d'en diminuer le taux d' impo s i tion, ou 
de ristourner aux commerçants et artisans une 
fraction do l'impôt qu'fis ont collecté ; 

- — Une véritable rechercha de te fraude 
fiscale qui soit accompagnée (car là est te 
problème) d'une rigoureuse répression des frau- 
deurs. 

L'utilisation des rentrées budgétaires de 
l'Etat reflète aussi te politique du gouverne- 
ment. En ce domaine, an retrouve la pré- 
occupation majeure de favoriser le capital : 
ce sont, par exemple, les inv es tissements col- 
lectifs utiles pour l'industrialisation qui sont 
servis les premiers. De plus, l'ensemble des 
institutions collectives (sauté, éducation...) 
fonctionne sauvent de telle ma n i ère que. ce 
sont les dasses sociales les ph» favorisées qui 
en tirent te plus gros profit. La politique de 
la CLF.D.T., en matière de fiscalité, a donc 
à la fois : 

— Des objectifs de politique fiscale ; 

— •_ Des objectifs en matière de politique 
budgétaire qui s'articulent direc t eurent sur les 
revendications en matière de santé, d'éduca- 
tion, de formation, de t ranspo r ts en commun, 
etc. 


Consommation et déductions 

C E sont les objectifs de politique fiscale 
qui sont présentés ia. 

En ce qui concerne tes IMPOTS A LA 
CONSOMMATION, à long tarare la Confédé- 
ration revendique la diminution «tes taux ainsi 
que tenr rapproc hem ent en vue d'ea réduire 
le nombre, de manière à aboutir à un .re- 


déploiement de te charge fiscale plus conforme 
u 1°. justice. “ nécessité de prendre en comi- 
aerutKui des situations conjoncturelles et te 
pauranita de travaux coimnaru avec h C.G.T., 
au Bureau de nos deux fédérations des finances, 
ont pu nous amener à avancer, à court terme, 
aes objectifs plus limités : suppression de te 
. * or fa* ptoduits de large consomma- 
tion, taux réduit pour tes biens et services à 
caractère social, extension du taux majoré à 
tous les biens et services de caractère somp- 
tuaire. 

En ce qui concerne TIMPOT SUR LE RE- 
VTNU, noos souhaitons l'institution, tout 
d abord, d une authentique publicité des bases 
duopostian, cWè-dire des revenus réels, 
«e»re susceptible de réprimer la fraude et 
1*™- . ^Principe de l'imposition 

»«h«tent de dedarer séparément tes deux 

EEL/î? lT ^fa«e«* et salaires doivent 
Bénéficier d un régime différencié : 

~ de ,0 fraude existant dans te 
autres catégories ; 

A ca ase «le te source de ces revenus qui 
JWtanta une usure humaine, en ce sens 

,' e revenu procuré par un 
capîfaJ motënalcsable. 

* 20 % différencie tes sate- 
“*«*««*• «te redevables soumis 
a l'impôt sur le revenu. II faut donc maintenir 
att a vantage dans te présent et combattre 
toute tentative patronale oa gouvernementale 

°/ a P£ , «? c, ï w fa régime «tes antres 
catégones de coter des salariés. Les préddents- 
tu recteurs généraux n« doivent pas £tie re- 
connus comme étant des salariés. 

Nous souhaitons serrer de wh les FRAIS 

InÎ nS ,0NNE !f- «fa“ ^ ££££ 

une pute : remplacer Us système forfaitaire «te 
% par ane déduction de frais réels. Pour 
ta moment, nous revendiquons une déduction 
«te 15 % au Beu de 10 % . 

Les DEDUCTIONS SUPPLEMENTAIRES, qui 
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à trois cent qunore^ngtqutaoiz».. »«i« 
10 TaX Reform Act créait an marna 
temps de nouvefla» échappatoires. C’est 
ainsi que l 1 ancien directeur des etudtoe 
da la Métro Goldwyn Mayer à Hollywood, 
M. (jouis B. Maysr, bénéficie des dtspo- 
oltfone particulièrement complexes et 
exclusive* ds l'article 1240 qui lui per- 
mirent d'obtenir 2 millions da dollars da 
déduction» dlmpét A la vérité, cet 
article avait été rédigé spécialement 
pour lui. prflca à l’appui de quelques 
élus compréhensif s. L’avantage de telles 
relations n’est évidemment pas à la par* 
tés du contribuable ordinaire-, En outre, 
le manqua è gagner qui résulta, pour 
le fisc, de ces exemptions se traduit par 
une plue lourde Imposition des contri- 
buables qui ne pouvant e’en prévaloir, 
c’est-à-dire, eux Etats-Unis comme ail- 
leurs, des salariés dont la revenu est 
Intégralement déclaré per leurs em- 
ptoyeure. Le traitement fiscal privilégié 
dont bénéficient les plus-values est un 
bon exemple de catts Injustice. 

Lee plus-values réalisées par la venta 
d'un actif (actions, immeubles, terrains^.) 
•ont Imposées * un taux particulier, ne 
dépassant paa 85%. Ainsi, un Individu 
que sas revenue placent dans la trancha 
la plis élevée du barème fiscal (taux 
applicable : 70%) ns pale que 36 dollars 
d’impôt **11 réalise une plus-value de 
100 dollars, au lieu des 70 dollars qui) 


devrait acquitter si les plus-values ôtaient 
considérées fiscalement comme les 
autres revenus. Il bénéficie donc, dans 
ce cas, d’un «ventage fiscal, ou écono- 
mie d’impôt, ds 35 douera. 

Appliquant ce mode ds calcul à l'en- 
semble des contribuables américains, 
Philip Stem montre que le système ds 
taxation des plus-values favorise grande- 
ment les famines les plus riches. Ce 
résultat est atteint de la manière sui- 
vante : d’une part, seuls les riches tou- 
chent de substantielles plus-values [voir 
tableau Q ; d'autre part, plus une famille 
est riche, plus la part de son revenu 
provenant de plus-values est Importante 
(i voir tableau 11} ; ainsi, les familles dis- 
posant d’un revenu annuel supérieur à 
1 million de dollars « reçoivent - 
641 000 dollars par an sous ferme d’éco- 
nomies d’impôt, alors que tes familles 
dont le revenu est compris entre 6 000 et 
10 000 do! lacs (ce qui correspond eu 
revenu d’un ouvrier moyen) ne «reçoi- 
vent- que 8 dollars par an (voir ta- 
bleau HI). Les statistiques eur lesquelles 
«'appuient ces constatations sont celles 
des autorités fiscales américaines. 

En conséquence, el un millionnaire 
réalise une plus-value supplémentaire, 
celle-ci diminuera son taux global d’im- 
position, puisqu'on» sera taxée à un taux 
plus faible qus ees autres revenus. 
Par contra, si un ouvrier fait des heures 


supplémentaires, le revenu additionnel 
qu'il recevra peut le Mrs passer dans 
uns « trancha - supérieure du barème 
fiscal. S’il ne e’egft pas d’un ouvrier 
mats, par exemple, d'un cadre as trou- 
vant déjà dans la tranche des 35%, le 
revenu additionnel découlant par exemple 
d’une promotion, sera davantage Imposé 
que ls plus-value du millionnaire. La 
système fiscal américain repose donc 
eur la principe que le travail de l'argent 
doit être mieux rémunéré que le travail 
des hommes. 

En outre, les plus-values réalisées sur 
des biens provenant d'un héritage ne 
sont paa imposées du tout. Le code fis- 
cal américain considère en effet que le 
prix d’achat d’un bien, pour celui qui eu 
hérite, est la valeur de ce bien à la date 
de la mort de son précédent proprié- 
taire. L'avantaga considérable de cette 
disposition particulière, pour ceux qui 
en bénéficient, apparaîtra è propos de 
l’exemple suivant Supposons qu'un 
paquet d’actions da General Motors, 
acheté en 1813 pour 5 millions de dol- 
lars, vaille aujourd'hui 105 millions de 
dollars. Si son propriétaire le vend, il 
réalise une plus-value de 100 millions 
de do Uses, eur laquelle U paiera 35 mu- 
tions da dollars d'impôt Par contre, s’il 
lègue en mourant ce paquet d'actions & 
son épousa, celle-ci est considérée par 
le fisc comme Payant - acheté - 105 mil- 
lions ; elle pourra donc la vendre aussitôt 
pour 105 millions sans réaliser fiscale- 
ment de plus-value, donc sans acquitter 
l'impôt sur la plus-value. 

Certes des droits de succession de- 
vraient être versée précisément sur tes 
105 mimons que valent les actions A fa 
mort de leur propriétaire et non pas sur 
les 5 militons qu’elles valaient au moment 
où celut-cl tes a achetées. Mais le fisc 
est loin de récupérer en droits de suc- 
cession ce qu*n laisse échapper d'impôt 
eur la plus-value. Car il est très facile 
de ne pas payer de droits de succession. 
La manière la plus simple consiste, pour 
l'actionnaire avisé que nous avions pris 
en exemple, è léguer la moitié de son 
paquet d’actions è son épouse, puisque 
la législation américaine exempte de 
droits successoraux (a moitié du patri- 
moine al cette moitié est léguée au 
conjoint de la personne décédée. L'autre 
moitié peut être versée h une fondation 
ou è une institution charitable, dont 
r épousa du défunt peut d'ailleurs être 
administrateur, également eans verser 
d’impôt 

Par l’effet de cette seule disposition, 
le Trésor américain perd chaque année 
4,5 milliards de dollars. SI l’on y ajoute 


le manque è gagner provenant de la 
eous-bnpoefflon des plus-values réalisées 
par dea per sonn es vivantes, on aboutit 
à la somma colossale de 14 milliards de 
dollars qui échoppent annuellement au 
fisc, a Philip stem do rappeler que le 
présidant Nixon avait usé de «on droit 
de veto pour empêcher que le Congrès 
n’adopte une toi sur l’éducation pré- 
voyant des dépe n ses égales au tiers de 
cette somme, sous le prétexte que cette 
toi était « inflationniste ». 

Pour mettre fin è une injustice aussi 
flagrants, Philip Stem propoæ d’en 
revenir au principe constitutionnel selon 
lequel l’impôt doit être assis eur ta 
faculté contributive des citoyens, et que 
«7 dollar est 1 dollar » quelle que soit 
la source dont il provient Taxées comme 
la revenu ordinaire, las plus-values — 
étant par nature épisodiques — auraient 
tendance toutefois è pénaliser le revenu 
de Tannée pendant laquelle elles ont été 
réalisées. Pour que les particuliers ne 
soient pas découragés de garder, par 


exemple, dea actions en portefeuille pen- 
dant plusieurs année» dan» l’espoir de 
les revendre avec profit, Philip Stem 
propose que Hm position des plus-values 
soit étalée eur plusieurs années (par 
exemple autant d’armées que la période 
pendant laquefie les actions ont été déte- 
nues par leur propriétaire), tout en res- 
tant frappées du même taux que les 
outras revenus. En supprimant la possi- 
bilité d’évasion fiscale è la succession 
indiqué» ci-dessus, on favoriserait en 
outre la mobilité du capital, alors que 
celui-ci est actuellement incité è rester 
dans une même famine de génération 
en génération. Le» ressources supplé- 
mentaires considérables ainsi dégagées 
pour le Trésor permettraient entre autres 
d’alléger le fardeau fiscal total et d’en 
modifier ta répartition. Celle-ci est «n 
effet très Inégale, puisque la fiscalité 
pèse surtout sur les couches de la popu- 
lation le» plu» pauvre» ( voir tableau IV). 

FREDERIC LANGES- 


TABLEAU 1 


Les familles riches touchent d'importantes plus-values^. 


Revenu annuel 

(en douera) 

Nambro dt 
bmUÜH % du 

total 

Part du total 
des plus-values 
(cumulée) 


0.02 % 

(U % 

0.6 % 

2fi % 

SLO % 

(68,1 %) 

27.8 % 

37,7 % 

49.9 % 

64*5 % 

87,1 % 

02 J9 %) 

— pin» de 100000 




— (moins de 10 000) 


TABLEAU II 

«d'oatut plus fortes que lem reve n us sont pim élevés... 


Revenu «mwaj 

(sa dollars) 


Port ds leur revenu 
provenant 
de ees plus- values 

déclarant 
des plus- value* 

— moins de 5000 

4 JS % 

LO % 

— entre 10000 et 15000 

14 % 

2,4 % 

— entre 50 000 et 100000 

55,3 % 

15,0 % 

— 1 million et pins 

90,9 % 

82,1 % 


TABLEAU 1H 


_*t Beat favorisées par h système de taxation. 


Rmrena fiwnfllal annuel 
(eu dollars) 

Avnatf fl mal annuel moyeu résultant 
de la sous-lxnpasltloa des plus-values 

— pin* riw t mïTHnn 

641000 

— entre 500 000 et 1 million 

165 000 

— entre 100 000 et 500000 

23 000 

— entre 20 000 et 25 000 

120 

— entre 15 000 et 20 OOQ 

55 

— entre 5000 et 10000 

8 

— entre 3 000 et 5000 

1 


TABLEAU IV 

La fiscalité pèse surtout sur les couches les plus pauvres. 


Revenu familial annuel 

(en dollars) 

Taux du prélèvement fiscal total 

— moins de 2 000 

50 % 

— 2000/4 000 

34,6 % 

4 000/6000 

31 % 

6000/8000 

304 % 

— 8 000/10 000 

29 2 % 

10 000/15 000 

29,8 % 

— 15 000/25 000 

30 % 

— 25000/50 000 

32,8 % 

— plus de 50000 

45 % 


NJ3. — La prélèvement fiscal considéré Ici comprend les Impôts des différente 
Etats aussi bien qne l’Impôt fédéral et les cotisations sociales ; U est brut, c'est-à-dire 
qu’il ne tient paa compte des ressources reçues de l'Etat sons forme de pensions, alloca- 
tions diverses, etc* qui ne sont pM non plus comptées dans le revenu. 


Protection du patrimoine 
et inefficacité 
de la redistribntion 


Grande-Bretagne : le refus de freiner une inégalité croissante 


L A plupart des Britannique» 
admettent aujourd’hui que la 
répartition des revenus et de la 
fortune est profondément inégale 
dan» leur pays. L’impuissance du 
système fiscal è modifier cette ré- 
partition dans un séné plus égalitaire 
a fait l’objet depuis quelques années 
de nombreux débats. 

C’est dans la répartition du patri- 
moine que l’inégalité est la plus 
flagrante. Les statistiques établies 
par les autorités fiscales indiquent 
que la franche de 1 % des plus 
riches citoyens possède environ un 
tiens de la fortune personnelle totale 
du pays, et que les 10 % les phis 
riches eu possèdent 75 %. A l'autre 
bout de TecheDe, la moitié la plus 
pauvre de la population se partage 
environ 10 % de la fortune person- 
nelle totale. 

H n’existe que deux formes d'im- 
pôts sur la fortune en Grande-Bre- 


tagne. L’impôt sur le patrimoine 
(« estate duty ») est perçu au mo- 
ment du transfert de la fortune, à 
la mort de son titulaire ; l’impôt sur 
les plus-values (a capital gains toi t») 
prélève une partie du bénéfice en- 
gendré par la vente d’un actif. 

L’impôt sur le patrimoine est pro- 
gressif. Son taux nominal peut 
atteindre un niveau très élevé : 75 % 
pour un patrimoine évalué à environ 
1 million de livres sterling. Mais 
certaines échappatoires permettant 
facilement d’éviter de payer cet 
impôt. Tant et si bien que. dans les 
milieux comptables, l’impôt sur le 
patrimoine est considéré comme une 
forme de fiscalité <r volontaire ». En 
effet, aucun impôt n’est dû sur la 
succession si les biens ont été trans- 
férés A un nouveau propriétaire plus 
de sept ans avant la mort du pro- 
priétaire tnîfrin .1 Les informations 
disponibles montrent que les riches 


Par JIM KINCAID * 

ont fait on usage massif et crois- 
sant de ces dons inter vtoos. 

Une autre façon d’échapper au 
paiement de TlmpÔt sur le patrimoine 
consiste à diviser celui-ci en plusieurs 
parties, la gestion de chacune d’entre 
elles étant confiée à un mandataire 
spécialement désigné à cet effet 
(fidéicommissaire), chargé de verser 
les revenus du patrimoine et les 
plus-values à un ou plusieurs béné- 
ficiaires désignés- Sur la plan fiscal, 
de tels ftdéifioxnznis, dont la création 
est discrétionnaire, ne sont pas 
considérés comme faisant partie du 
patrimoine transféré, an moment de 
la mort, à de nouveaux propriét a ires. 


• Enseignent à runlvenrïtâ de Leeâs. 
auteur de Panerfy and BqiiaHt v ta Bri- 
tatn, Ed. Paneton Baota, «Pélican», 
Londres, 1973. 


Pour ne prendre qu’un seul exem- 
ple, pendant l’année fiscale 1970-1971, 
la mmnyn» totale perçue par l’Echi- 
quier de ministère des finances 
britannique) au titre de l’impôt sur 
le patrimoine s’est élevée à un peu 
moins de 450 imTKnns de livres. Or 
la valeur totale de la fortune per- 
sonnelle en Grande-Bretagne s’est 
accrue de 16 millions de livres 
pendant la même aimée, selon des 
chiffres qui viennent d’etre publiés 
par les autorités fiscales. Ainsi, 
l’impôt sur le patrimoine perçu sur 
les individus n’a prélevé qu’environ 
2& % de la fortune personnelle 
supplémentaire engendrée pendant 
cette période. 

La taxe sur les plus-values, intro- 
duite en ISIS, est également ineffi- 
cace. Depuis son application, elle n’a 
prélevé que 1/70 de l’augmentation 
en valeur de la fortune personnelle. 


Ainsi, l’effet de freinage qu’on 
aurait pu attendre de l’impôt à 
l’égard de l’inégalité croissante dans 
la distribution de la fortune, ne s’est 
pas produit. Pourtant, le processus 
normal de la croissance économique 
aboutit & intensifier sans cesse la 
concentration de la richesse entre les 
mains d’une minorité. Les plus 
grandes fortunes sont, pour l'essen- 
tiel, composées de biens dont la 
valeur tend à s’accroître rapidement 
(actions, tezx<e). Far contre, le patri- 
moine dont dispose la moitié la plus 
pauvre de la société est dominé par 
des biens dont la valeur tend à 
diminuer avec le temps: automo- 
biles, meubles et équipements ména- 
gers, modestes avoirs liquides placés 
à des taux d’intérêt trop bas pour 
compenser la perte de leur pouvoir 
d’achat due à l’ inflation. 


(Lire la suite page 10 J 
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comportent quatre-vingt-dix catégories 
(soixante-treize d'après l'article 83-3 da C.G.I. 
(Code général des impôts), plus dix -sep» autres 
qui ont fait l'objet d'autres textes), ne corres- 
pondent pas à des frais justifiables en soi. 
Ce sont parfois des primes de pénibilité ou 
de risque. On pourrait envisager de suivre le 
Conseil des impôts et demander, dans l'immé- 
diat, leur suppression de dix points, selon la 
méthode de l'écrêtement, tout en demandant 
que l'employeur supporte les fréta de la «op- 
pression quand la déduction a le caractère 
d'une prime de risque, de pénibilité, etc. 

Les personnes exerçant une activité profes- 
sionnelle devraient pouvoir déduira les frais de 
garde des enfants jusqu'à un plafond à fixer. 

Il art nécessaire d'obtenir la prisa en consi- 
dération da la diminution da revenus qu'en- 
trâtes la cessation de l'activité p wfasri a a nette, 
les fiais d'adaptation à use nouvelle situation 
et les fiais médicaux inhérent» à l'état de santé 
des personnes da troisième fige. 

L'abattement do 20 % est spécial aux sala- 
riés. Il a été accordé pour mettre sur an pied 
d'égalité salariés et no» salariés, les revenus 
de «es derniers n'étant pas exactement connus. 
On peut dire qu'il est accordé pour contre- 
balancer la fraude. An moment de la réforme 
de l'impôt sur le revenu, la C.F.D.T. s'était 
déjà prononcée, au Conseil économique et 

fécial, pour porter fmméÆetemanf «■**■ réfac- 
tion da 20 à 25 %. 

Les CHARGES DEDUCTIBLES devront être 
revues s les rentes (pensions àEmenturresï doi- 
vent toutes être déductibles jusqu'à un plafond 
à déterminer ; les hais entraînés par la charge 
effective d'ascendants d oiv en t être déductibles. 


Un barème à revoir 


L E barème de l'impôt sur le revenu doit 
être revu. Eu autre. Il devra être P*** 
nuancé, comporter phu da tranches avec pro- 
gressivité accrue dans les tranches snpérieures. 


Quant aux modalités tenant è la situation 
familiale, nous estimons que le QUOTIENT 
FAMILIAL actuel est injuste, d'où notre reven- 
dication de son remplacement par an abatte- 
ment fixe sur le revenu net. Ces abattements 
pourraient être indexés sur le niveau des prix 
par exemple. On doit rechercher l'alignement 
de toutes les personnes seules chargées d'en- 
fants mineurs ou d'enfants informas sur la 
régime fiscal des foyers normaux. Enfin, compte 
tenu de T évolution de la société, il est souhai- 
table que les concubins notoires soient assimilés 
à un couple. 

En ce qui concerne le recouvrement de l'im- 
pôt, la C.FJLT. tient à distinguer la meosna- 
lisatîon de h re t e nue à la source. Dam certain* 
cas, b mensualisation peut être favorable 
(quand, à une date donnée — celte du verse- 
ment des tien provisionnels — le total des 
sommes versées mensuellement est inférieur ou 
montant versé des tiers provisionnels). Ce sys- 
tème est ua système transitoire entre le pain, 
ment par tien provisionnels et te retenue à 
b source. La C.F.D.T. s'est prononcée, notam- 
ment en 7969 au Conseil économique et social, 
contra tout système de retenue à la source. 
Cependant nous poursuivrons la réflexion sur 
ce point. 

Taxer le capital 

E N . ce ga i concerne P IMPOT SUR LES SO- 
CIETES, nous estimons nécessaire de revoir 
les dispositions techniques portant sur les amor- 
tissements, T imposition des pta-ralues^ et b 
fémanératteu des dirigeants des sociétés. Un 
cadre général devrait d'abord' fixer de façon 
légale tes dorées des amortissements linéaires. 
Nous exigeons an outre la réduction des toux 
de l'amortissement dégressif, dont le maximum 
doit être fixé à 20 % ou au double de l'an- 
nuité normale. Les bâtiments industriels doivent 
être exclus du bénéfice de ce type d'amortis- 
sement. Les fmmeublfls, notamment à usage 


de bureaux, doivent être exclus du bénéfice de 
l'amortissement s'ils se trouvent dans une corn 
fortement urbanisée. 

Nous demandons l'application stricto aux 
PLUS-VALUES de l'imposition dans tes confi- 
rions de droit commun, en refusant toute 
possibilité d'étalement de cette imposition pour 
les plus-values à court tonne. Les plus-values 
à long terme devraient être taxées au taux 
de 30 %. Toutes tes ptawalues sur cession 
de titres de placement doivent être con sidér ées 
comme des plus-values à court terme. II doit 
en être da même pour les plus- values réalisées 
sur b cession ou te concession de propriété 
industrielle. 

La provision pour investissement doit être 
supprimée. Les autres doivent être au minimum 
lim it é es quant à leur montant pour éviter 
qu'eflos constituent des réserves en franchise 
d'impôt. 

Les dispositions existantes sur le contrôle des 
frais généraux doivent être rendues plus effi- 
caces. Des mesures doivent être prises pour 
limiter les abus. 

Les rémunérations attribuées aux dirigeants 
de sociétés exerçant un travail réel doivent 
être limitées. Elles constituent à f*heara actuelle 
de véritables provocations à l'égard de b 
majorité des salariés. Ces rémunérations ne 
devraient être déductibles des bénéfices impo- 
sables que dans b limita d'un plafond corres- 
pondant û x fois h SMIC. 

Il faut mettre fin au régime qui soustrait 
p u re m e n t et shnptemeat à l'impôt sur les socié- 
tés les bénéfices réalisés par certains types de 
sociétés (exempte : la sociétés immobilières de 

gestion). 

En période d'inflation, on pourrait rétablir un 
prélèvement exceptionnel sur les profits réalisés 
par les banques et te» ctabl w e ro c rila de crédit. 
Rappelons qu'un tel prélèvement a été instit ué 
dans b passé quand, par sorte de b hausse da 
taux d'escompte, ees établissements ont vu 
augmenter bats bénéfices de façon considé- 
rable. 


Sans négliger pour autant les améliora- 
tions que, dans le cadre du régime actuel d'im- 
position des bénéfices, 3 est possible d'apporter 
à l'élargissement de l'assiette de l'impôt sur 
les sociétés, nous avons été amenés, lors des 
débats sur le financement du VU* Plun qui 
se sont déroulés à b section des finances da 
Conseil économique et social, à nous prononcer 
pour l'instauration d'un impôt minimal sur te 
capital des sociétés. 

En noos déterminant de te sorte, nous ras- 
tons dans la ligne que, traditionnellement, nous 
prikutüstons : T imposition globale et perma- 
nente da capitol, visant par b aussi bien les 
fonds sociaux que les patrimoines des personnes 
physiques. 

Réprimer l'évasion et fa fraude 


C ERTES, fa loi de finances pour 1974 com- 
porte an article 22 aux termes duquel • les 
personnes morales possibles de l'impôt sur les 
sociétés sont assujetties, à compter de 1974, 
à une imposition forfaitaire annuelle d'un mon- 
tant de 1 000 F ». Il est bien évident que ces 
dispositions ne constituent qu'un premier pas 
dans la voie que noos préconisons de suivre. 

En ee qui concerne TEYASION FISCALE, te 
FRAUDE et les avantages accordés parement 
et simplement par le législateur, nous deman- 
dons la s upp res sion des textes permettant l'éva- 
sion fiscale, et la vérification systématique, 

approfondie et exemplaire des entreprises »n 

que les agents chargés de cette mission sa 
voient imposer la notion de cadence qui ne 
peut qua autre aa résultat. Cela doit être htclu 
dons un» véritable politique de contrôle fiscal. 
Cela implique aussi que Ton ne donne pas 
seulement «tes moyens théorique» A te Direction 
générale des impôts. L'action menée par cette 
dernière ne doit pas conduira seulement à 
donner en pâture à l'opinion publique des 
exemples spectaculaires. Elle doit aller jusqu'au 
bout de ses investigations et de la répression 
dons toutes les affaires, 

JACQUES SIMON. 
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L’INÉGALITÉ FISCALE 


— JANVIER 1975 — IEMONBE mPT /mATT gru^ 


(State de la page 9j 

Aujourd'hui, moins de S % des 
recettes de l’Etat proviennent des 
formes directes de de la 

fortune décrites ci -dessus. L’effet 
redistribotif du système fiscal dépend 
donc presque entièrement de l’impôt 
direct sur le revenu, et de l'hnpôt 
Indirect sur la dépense. 

En fait cette redistribution est 
limitée, en premier lien, par le fait 
que le système fiscal britannique 
repose en grande partie sur rimpo- 

sttâon des dépenses de consommation 
et sur les cotisations sociales des 
travailleurs. le. taxe sur la valeur 

ajoutée (T.V.A.), introduite an mo- 
ment de l’entrée de la Grande-Bre- 
tagne dans le Marché commun, 
frappe an taux de 10 % un grand 
nombre de biens de première néces- 
sité. Les cotisations sociales, quant 
à elles, ont une incidence particu- 
lièrement régressive. Un travailleur 
dont le revenu est Inférieur à la 
moyenne nationale verse 7 % de ce 
revenu au titre des cotisations so- 


ciales ; si son revenu était le double 
de celui de la moyenne «tes Britan- 
niques. Il n'en verserait qne 3 %. 

Principale source des recettes de 
l'Etat, l'Impôt direct sur le revenu 
incarne aussi l'aspect le plus pro- 
gressif du système fiscal. Il peut en 
effet atteindre un taux maximum de 
75 %. Pourtant, même dans ce do- 
maine, la progressivité de l'impôt 
est limitée par un certain nombre de 
facteurs. la charge de Xanrïlle exo- 
nère d’impôt la première tranche de 
revenu. En outre, au-delà de ce 
plafond hors-taxe, l'impôt est appli- 
qué au taux uniforme de 30 %. Et ce 
plafond est fixé à un niveau remar- 
quablement bas. Ainsi, un homme 
marié, père de deux enfants, paiera 
30 % d’impôt sur la partie de son 
revenu excédant un peu moins de la 
moitié du salaire industriel moyen. 

Au-delà, le taux uniforme de 30 % 
n’est pas augmenté tant que le revenu 
n'atteint pas un niveau très élevé. 
En 1970-1971, dernière année pour 
laquelle des chiffres sont disponibles, 
les personnes gagnant entre dix et 


vingt fols plus que l a mo yenne na- 
tionale n'ont versé au titre de l'Impôt 
direct que 36 % de leur revenu brut 
Une des caractéristiques du sys- 
tème fierai britannique réside dans 


RÉPARTITION DU PRÉLÈVEMENT 
FISCAL TOTAL (1972) 

Les hauts revenus sont privilégiés 
par rapport à la moyenne 


Revenu hebdomadaire 

Prélève- 

ment 

— Moins de 8 livres .. 

23 % 

— Moins de 11 

s 

25 % 

— Moins de 16 

» 

28 % 

— Moins de 23 

» 

30 % 

— Moins de 34 

» 

33 % 

— Moins de 50 

» 

34 % 

— Moins de 72 

s 

34 % 

— Pins de 73 livres .... 

35 % 

— MOYENNE 

33 % 


Source : Economie Prends, novembre 
1973. page ES. 


l’avantage énorme qu’il procure aux 
haute revenus. Mari, femme et 
enfant* peuvent faire l’objet de dé- 
clarations séparées, chacun étant 
donc imposé à un taux Inférieur. 
Cette operation est particulièrement 
facile à réaliser en ce qui concerne 
les revenus de l'Investissement ; bien 
que ceux-ci profitent à la famille 
tout entière, ils peuvent être répartis 
entre chacun de ses membres, consi- 
dérés sur le plan fiscal consne des 
individus isolés. 

Le manque de progressivité du 
système fiscal britannique est dé- 
montré par les résultats de l’enquête 
officielle qui, chaque armée, a pour 

but d'évaluer l’incidence de la fisca- 
lité sur les différentes catégories de 
revenus. La définition de l’Impôt 
retenue par cette étude est exten- 
sive. Elle Inclut notamment les taxes 
locales (très régressives), aussi bien 
que l’impôt perçu par le gouverne- 
ment central. Les résultats de cette 
enquête pour l’année 1972 sont repris 
dans le tableau ci-contre. Il s’agit 
des chiffres les plus récents. On peut 


constater que les personnes apparte- 
nant à la catégorie de revenus » 
plus élevée distinguée par l'enquête 
ont versé 35 % de leur revenu au 
titre de l’impôt, soit 2 % de plus 
seulement que la moyenne du taux 
de prélèvement fiscal pour tous je» 
contribuables prb ensemble, si des 
chiffres séparés étaient disponibles 
pour des catégories de revenus encore 
plus élevées, on constaterait sans 
doute une hausse plus marquée de ce 
taux. Mais la catégorie de revenus 
la plus élevée qui figure dans «e 
tableau gagne déjà au moins * 
double du revenu national moyen. 

A l'autre bout de l'échelle, H est 
pifl-ir que le fardeau fiscal pèse très 
lourdement sur les contribuables 
dont le revenu est — c'est le moins 
qu’on puisse dire — très bas. lia 
catégorie la plus pauvre, en particu- 
lier, composée principalement de 
retraités touchant de modestes pen- 
sions. a perdu par l’impôt près du 
quart de son revenu de misère. 


Au-delà de la redistribution 
des revenus 
par l’impôt 


SUÈDE : effets limités de 


L A politique de redistribution des 
revenus en Suède est caractérisée 
depuis quarante ans par des Inter- 
ventions multiples, débordant largement 
le domaine de la eeule fiscalité. Il faut 
souligner, de manière générale, que la 
redistribution obtenue par le seul moyen 
de la fiscalité peut se révéler Inefficace 
ou même avoir des effets contraires sans 
l’appui d’autres mesures redlstrlbutives. 
En revanche, la politique fiscale peut 
avoir deux effets sur la redistribution 
des revenus. Un effet direct, la réduction 
des différences de revenu disponible et 
de fortune au sein de la population, et 
un effet Indirect, la création d’une marge 
de manœuvre socio-économique permet- 
tant des interventions accrues de l’Etat, 
notamment en faveur des catégories de 
la population disposant de faibles res- 
sources. 

Le secteur public en Suède recouvre 
trois réalités distinctes : l'Etat, les muni- 
cipalités (vingt-quatre régions, deux cent 


soixante-dix-huit communes « primaires ») 
et le système d’assurances sociales. En 
1973, les citoyens ont versé en Impôts, 
droite et cotisations sociales les sommes 
suivantes : 

— 51,7 milliards de couronnes (c.s.) (1) 
i l’Etat, dont 13,8 milliards ont été trans- 
férés aux municipalités et 7,8 au système 
d’assurances sociales sous forme do 
subventions de l'Etat ; 

— 38,1 milliards de c.s. aux munici- 
palités, dont 1,2 ont été transférées au 
système d'assurances sociales sous 
forme de subventions des municipalités ; 

— 23 milliards de c.«. au système 
d'assurances sociales. 

Ces trois sommes prises ensemble ont 
représenté 51 % du produit national brut 
(P.N.B.) suédois. Un tiers de ce total a 
été reversé en monnaie aux citoyens 
80 us forme de transferts sociaux, et les 


(1) 1 couronne suédoise (1 es.) = 
1,06 F (septembre 1974). 


Par PER HOLMBERG * 

deux tiers restants ont été utilisés pour 
la consommation et l'investissement du 
secteur publia Depuis le début des 
années 50, les impôts municipaux ont 
augmenté beaucoup plus vite que les 
Impôts d’Etat, et les subventions de 
l'Etat aux municipalités ont également 
augmenté, particulièrement en faveur des 
municipalités A faibles ressources. Pen- 
dant la môme période, le système d'assu- 
rances sociales a lui aussi connu une 
expansion très rapide, particulièrement 
le secteur des retraites obligatoires. La 
part des individus assurés dans le total 
des contributions aux assurances sociales 
a diminué. A partir da 1978, les contri- 
butions des salariés seront entièrement 
à la charge des employeurs. 

Les Impôts directs sur le revenu et 
la fortune ont fourni un peu moins de 
40% du revenu de l’Etat en 1973, le 
reste provenant de9 impôts indirects, 
des bénéfices des entreprises publiques 
et des droits et taxes divers. Pour le 
revenu des municipalités, ces chiffres ont 
été respectivement de 70 % et de 30 %- 
Ainsi, si l’on ne tient pas compte du 
système d’assurances sociales, environ 
50% du revenu du secteur public est 
actuellement financé par l’impôt direct 
Ce pourcentage est en augmentation 
constante depuis plusieurs décennies. 

L’Impôt annuel eur le revenu des per- 
sonnes physiques et des sociétés forma 
l’essentiel de l'Impôt direct. Comme le 
montre le TABLEAU I, le barême des 
taux de l’impôt perçu par l'Etat est 
fortement progressif, alors que celui des 
municipalités ne l’est que faiblement 
Le poste le plus important des Impôts 
Indirecte est représenté par la taxe 
générale sur la valeur ajoutée, dont le 
taux actuel est d’environ 16 %. Toute- 
fois, certaines taxes spécifiques, notam- 
ment celles qui frappent l’alcool, le 
tabac, les automobiles, l’énergie, ont un 
rendement pour l’Etat presque aussi 
important que la taxe sur la valeur 
ajoutée. Les Impôts Indirects en tant 
que tels semblent avoir un effet régressif 
sur la répartition des revenus. Mais cet 
effet est corrigé dans une certaine 
mesure par le fait que, depuis 1972, le 
prix de le plupart des produite alimen- 
taires de première nécessité a fait l'objet 
de subventions gouvernementales — 
environ un quart du revenu de la T. VA. 
étant employé à cette fin. 


* Enseignant à l’université de Stock- 
holm, ancien secrétaire général da la 
commission du gouvernement suédois 
sur les faibles revenus (1967-1972), 
ancien conseiller économique de U Fédé- 
ration syndicale LO (1955-1965). auteur 
de Travail et salaires en Suède et de 
Pouvoir et impuissance. 
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charges lourdement progressives 


Les estimations les plus récentes de 
la - fortune nationale » de la Suède, en 
termes d'actifs physiques. Indiquent que 
le secteur public en possédait en 1970 
environ 33% (les biens de consomma- 
tion durables autres que les logements 
ne sont pas compris dans cette estima- 
tion). En 1950 cette proportion était 
d’environ 20 %. SI l’on y ajoute les actifs 
détenus par les coopératives de produc- 
teurs, de consommateurs, et les coopé- 
ratives de logement, qui jouent un rôle 
relativement plus grand en Suède que 
dans la plupart des autres pays occi- 
dentaux, le secteur de « propriété collec- 
tive» ainsi constitué délient actuelle- 
ment environ 40% de la fortune et de 
la propriété nationales. 

Environ 60% des actifs physiques de 
le Suède sont donc possédés par des 
Individus, directement ou Indirectement 
(soua forme de sociétés par actions). 
Un ménage sur deux ne possède d'autre 
fortune que des biens de consommation 
durable. Les quelque 5% des ménages 
dont la fortune privée dépasse la limite 
Inférieure è partir de laquelle cette for- 
tune est taxée (150 000 C.S.) possèdent 
environ 50 % de la fortune de l'ensemble 
des ménages. Une enquête réalisée en 
1968 a montré que la concentration de 
la richesse et de la fortune en Suède 
n’a pas diminué depuis la guerre mon- 
diale. 


La fortune privée est sujette à un impôt 
annuel ainsi qu'à une série de taxes 
quand les biens qui la composent sont 
vendus, donnés ou transmis par héritage. 
L'Impôt annuel sur la fortune a fourni 
à l'Etat en 1974 un revenu d'environ 
650 millions de C.S. Son barème est indi- 
qué dans le TABLEAU II. 

Au moment de la vente da terrains, 
d'immeubles et d’actions, une taxe est 
prélevée sur ces transactions, au taux 
actuel de 1 %. procurant à l'Etat un 
revenu d’environ 400 millions de C-S. 
par an. L’Impôt sur les successions et 
les donations met en œuvre un barème 
de taux assez complexe en fonction de 
)a nature des liens familiaux qui unissent 
les personnes en présence. En 1974 il a 
rapporté à l'Etat environ 300 millions 
de C.S. Au total, la taxation sur la for- 
tune procure donc & l’Etat un revenu 
de 1 350 millions de C.S. par an actuel- 
lement. soit 2 6 3% des ressources 
fiscales de l'Etat et environ 0.33 % de 
l'ensemble de la fortune privée du pays. 

Oepuls plusieurs dizaines d’années, de 
nombreuses propositions ont été faites 
pour une plus lourde taxation de la 
fortune, et cette question a été maintes 
fois débattue. Les arguments présentés 
concernaient l'effet radistrlbutif de ces 
mesures. C'est principalement et surtout 
en raison de l'impact négatif qu’ellea 
auraient sur l'épargne, l'investissement 


TABLEAU I 


Un Impôt- fortement 1 progressif sur le revenu des personnes physiques 


Revenu 

en ex. avant les 
déductions de base 

Nombre 
de titulaires 
(en milliers) 

Impôt d'Etat 

Impôt municipal 
moyen 

15000 a> 

1700 

3% 

17% 

20 000 

600 

4% 

19% 

30 000 

1100 

7% 

21% 

40 000 (2) 

1000 

12% 

22% 

50 000 

500 

16% 

23% 

60 000 

300 

20% 

23% 

75 000 

200 

24% 

23% 

100000 (3) 

150 

30% 

24% 

200000 

35 

42% 

24% 

Plus de 200 000 ... 

15 

42% 

24% 


fl) La pension de base (minimum) plus l’allocation logement représentent environ 
12 000 à 13 000 C.S. 

(2) Le revenu ann u e l moyen d’un ouvrier adulte de 1 Industrie à plein temps et 
employé toute l’année est environ de 40 000 ca. 

(3) Le salaire annuel normal d’un professeur d'université est légèrement Inférieur 
k 100 000 ca 


TABLEAU II 


L'impôt sur la fortune 


Actifs nets possédée 
(après déduction des dettes) 

Taux de l’Impôt 

— de 0 à 150 000 ci 

0 % 

— de 150 000 à 200000 os. 

1 % 

— de 250 000 à 400000 as. 

L5% 

— de 400 000 à 1000000 as. 

2 % 

— plus de 1 000 000 as. 

25% 


Réforme fiscale 
et révolution 
socialiste 


Par JEAN-PIERRE CHEVENEMENT * 


T A fiscalité, en France comme dans les 
(( [ autres pays capitalistes, traduit des 
*"* rapports de forces au sein de lo so- 
ciété. » Ainsi débate l'exposé des motifs de 
la proposition de foi fiscale déposée en 1972 
par les groupes parle m e n taires da la gaachc, 
en application do programme commun. 


Cette évidence méritait d'étre rappelée. 
Trop souvent, la véritable nature da débat 
sar la fiscalité est en effet masquée par des 
discussions apparemm e nt techniques ou par 
de vagues discours sar la « justice fiscale ». 


■ Secrétaire national du parti socialiste, député 
de Belfort. 


La fiscalité, c'est l'ensemble des moyens 
par lesqueb l'Etat prélève autoritairement les 
ressources nécessaires aux dépenses qa'il décida 
de faire. L'importance et la nature de ce 
prélèvement dépend donc de la nature de 
l'Etat. Dans la mesura où celui-ci représente 
la classe dominante, en exprime et en défend 
les intérêts, la fiscalité est nécessairement ans 
fiscalité da classe. 

Mais l'Etat est aussi an lien de la latte 
des classes où se réalisent des compromis, par 
essence provisoires, entre les forces sociales. 
La répartition de la charge fiscale traduit ces 
compromis. 

En outre, par nécessité, l'impôt doit préle- 
ver l'argent là où se trouve la richesse. Il est 
donc en lai-même une source de contradiction 
à l'intérieur de la classe dominante, qai a 
besoin de l'Etat mais répagne naturellement 
à en financer le fonctionnement. 

Ainsi, le débat sur la nature et l'ampleur 
du prélèvement fiscal est le lien de conflits, 
à la fois entre les classes dirigeantes et les 
outres, et au sein de la classe dominante elle- 
même. D'où son caractère nécessairement 
complexe et ambigu. 

C'est ainsi que la création de l'impôt pro- 
gressif sur le revenu fut saluée, aa débat da 
tiède, comme aae oeuvre de progr è s, violem- 
ment combattue per les privilégiés. Mob ceux- 
ci s'en sont vite ac comm odés. S'il y eut d'antres 
avancées législatives da» la direction de la 
justice, elles ont été constamment contrecar- 
rées par tes tentatives des a nantis » d'atté- 
nuer les effets de l'impôt par des mesures 
législatives, d'en détourner l'incidence par te 
jeu des rapports économiques, d'en vicier le 
fonctionnement par la fraude et l'évasion. Créé 


en principe pour assurer la « justice dans l'im- 
pôt », voire la c justice par l'impôt », l'impôt 
sur te revenu peut ainsi être considéré, aujour- 
d'hui, comme l'instrument même de l'injustice. 

De même, l'imposition des bénéfices des 
sociétés fat considérée à l'origine comme un 
scandale par le patronat. Il s'en est accom- 
modé, loi aussi, s'efforçant en permanence de 
l'aménager an mieux de ses intérêts, intérêt s 
contradictoires, d'ailleurs : autour de cet imp ô t 
se manifestent en effet clairement les oppo- 
sitions an sein même de la datas do mina nt e , 
plas particulière ment entra le capital monopo- 
liste et les autres i n térêt s capitalistes. Car 
l'impôt sar les sociétés, a mal nécessaire » 
pour tout patron, peut fort bien, on le voit 
bien depub quinze ans, être consciemment 
utilisé pour favoriser la c on c en tr a t i on da 
capital. 

Il en est de même pour la T.VJL, forme 
moderne et a techniquement » réussie d'impôt 
sur la consommation. Moyen de faire payer 
massivement tant le monde, et donc d'abord 
les travailleurs de manière « indolore », cet 
impôt est aussi an moyen de favoriser le 
capital le plus dynamique (grâce à la déduc- 
tion des investissements). 

A toute époque, l'état du système fiscal 
traduit donc an compromis, aa plutôt une 
somme de compromis, entra des forces sociales 
contradictoires. 

Une autre distribution du pouvoir 


TT ANS cette situation, comment situer te 
combat de la gauche contre la fiscalité 
actuelle et les propositions qu'elle fait ? 


Le combat qu'elle mène sur ce point est 
important, certes. Dons an pays où les prélè- 
vements obligatoires représentent plus dn tiers 
da produit national, la gauche se doit de 
dénoncer la part excessive des impôts sur la 
consommation, l'injustice d'an impôt progressif 
sar le revenu vidé par la fraude et les mul- 
tiples avantages ac c or d és aux d é te n te ur s de 
la fortune, ^inexistence d'un impôt sur le 
capital et l'insuffisance de la taxation des 
gras héritages, les « modernisations » de l'im- 
pôt sur les bénéfices au profit des monopoles. 

Mais le combat doit être relativisé, remis 
à sa vraie place. La bourgeoisie saura ton jours 
s'accommoder de ce qui est nécessairement, 
pour elle, an compromis. Et ce n'est pas par 
une réforme fiscale modifient les termes de 
celui-ci que l'on changera la société. Si la 
fiscaBté est « injuste », c'est parce que l'Etat 
est injuste, et non l'inverse. Et si l'Etat est 
injuste, c'est parce qu'il représenta et sourient 
an régime social injuste. 

Le danger serait grand de faire de la lutte 
pour une réforme fiscale an combat en soi, 
aa nom, par exemple, d'une rédaction des 
inégalités. Las sociaLdémecraties européennes 
ont traditionnelle ment axé une part considé- 
rable de leurs efforts sar la fiscalité, avec 
précisément pour objectif de corriger les Inéga- 
lités dn capitalisme sa» toucher à ses struc- 
turas. Or l'on sait qne, sauf peut-être en 
Suède, an tel effort n'a guère en de résultat • 
la très forte progressivité de l'impôt sur le 
revenu n'a guère atténué l'inégalité des condi- 
tions de vie. La « redistribution dn revenu » 
est un jeu vain dès lors que la répartition 
primaire de cefai-ci, qai dépend de celle des 
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et remploi qu'Mlea ont AU jusqu'à pré- 
fient rejetées. Dans ta pratique, l'alter- 
native ô une fiscalité plus lourde dans 
ta but d ‘égaliser les fortunes a été ta 
développement ' du secteur publie et de 
ta propriété collective. Ainsi des mesures 
législatives nouvelles ont été prises pour 
que les fonds considérables des assu- 
rances social es soient moins investis 
qu auparavant en actions d'entreprises 
privées. Au-delà, on peut prévoir l'expan- 
sion des entreprises industrielles publi- 
ques, an particulier dans le nord de la 
Suède où la situation de l’emploi est 
encore assez mauvaise. 

Les règles fiscales applicables à 
t’épargne et aux revenus du capital ub 
« ont pas sans effet sur ta redistribution 
de la fortune dans ta pays. Pour l’Impôt 
sur le revenu, la règle essentielle an 
Suède est de ne pas favoriser les reve- 
nus épargnée par rapport aux autres. 
En outra, sur le plan fiscal, les revenus 
du capital doivent être ajoutés aux autres 
sources de revenu. Cependant 11 existe 
à ces règles une exception tradition- 
nelle en faveur des entrepreneurs et des 
sociétés par actions, qui sont autorisés 
à déduire de taure impôts les amortis- 
sements de leurs Investissements de 
façon très libérale. La fiscalité relative- 
ment lourde qui frappe les bénéfices des 
sociétés par actions est la contrepartie 
logique de ces facilités libérales d'amor- 


tissement Elle s'appliqua ei les béné- 
fices sont distribués aux actionnaires au 
lieu d’étra réinvestis dans l’entreprise. 
Las bénéfices distribués des sociétés par 
actions sont taxés an premier lieu au 
taux de 54% — au niveau de l'entre- 
prise — puis sont ô nouveau taxés en 
tant que revenus — au niveau des action- 
naires qui las touchent Du point de vue 
de l’actionnaire, ce sévère prélèvement 
fiscal est compensé per ta traitement 
fiscal plus libéral de r augmentation cor- 
respondants de sa fortune. Du point de 
vue des institutions politiques, cas règles 
fiscales stimulent l’Investissement réel 
dans tas entreprises privées et. an 
conséquence, favorisant ta situation de 
l'emploi en générai. 

La répartition des revenus en Suède 
a tait l'objet de multiples analysas au 
cours des dhc dernières années. Suivant 
ces analysas, l'écart entre les différentes 
catégories de revenus ee serait creusé 
dans les années 50 puis réduit dans las 
années 60 . II e’agït là du revenu primaire, 
c'ast-è-dira avant Impôts et transferts 
«octaux. Depuis la fin des années 60, 
l'écart aurait continué à ee réduira. Alors 
que. vers 1950, las 20 % Ica plus riches 
de ta population entre vingt et soixante- 
six ans jouissaient de 53 à 54% du 
revenu total de cette catégorie, ce même 
chiffre était tombé à 48-49% au début 
des années 70. 


Les analyses mentionnées el-dessus 
sont basées sur ta revenu déclaré annuel- 
lemem au fisc par les contribuables. On 
est en droit d’ètre sceptique sur la fiabi- 
lité de cstte source d'information. Cepen- 
dant, les écarta dans la répartition des 
avantages annexes, habituellement non 
déclarés si non Imposables, semblant 
s'être réduits en raison de l’expansion 
de f assurance sociale obligatoire. SI l’on 
tient compta en outre des personnes 
Agées de plus de soixante-six ans — ' 
dont ta proportion dans ta population 
totale a augmenté et dont le niveau 
relatif de revenu «'est amélioré en raison 
de Faxtenslon des transferts sociaux, — 
on peut penser que les écarts de revenu 
es sont davantage réduits dans Pen- 
sambte depuis la seconde guerre mon- 
diale. La participation nettement crois- 
sante des femmes mariées sur le marché 
du travail et la politique cf égalisation 
des salaires menée par les syndicats 
ont également joué un rôle dans le 
réduction des écarts de revenus pri- 
maires. 

On estime qu'en 1970 le système fiscal 
a réduit les écarts de revenus primaires 
d’environ 35% en Suède. Cet Impact 
«réducteur» de l’impôt serait légère- 
ment plus élevé qu'il y a dbc ou vingt ans 
(on l'évaluait alors à 28 ou 29%). La 
dispersion des revenus après l'Impôt a 


donc diminué un peu plus que ta disper- 
sion des revenus avant impôt 

Techniquement, ta processus de taxa- 
tion des revenus commence avec la 
déclaration annuelle individuelle des 
revenus gagnés, provenant du travail, 
du capital, de la propriété foncière, du 
commerce, des professions libérales, etc. 
Les plus-values réalisées fora de ta vente 
de biens immobilière PU d'actions sont 
comptabilisées A ce moment. A partir 
de ce revenu brut, des déductions sont 
fades des frais encourus pour obtenir 
ta revenu gagné (déplacements, outils 
de travail possédés en propre, vêtements 
de travail...), de l'intérêt des dettes, des 
pertes nettes de revenus et de transferts 
dues à des membres de la famille rési- 
dant hors du foyer, a le revenu, après 
cra déductions, est inférieur k 30 000 ex. 
une déduction de base de 4500 ca. est 
opérée, permettant ainsi d'obtenir la 
revenu imposable. Cette dernière déduc- 
tion est réduite progressivement Jusqu'à 
un niveau de revenu da 52 500 c.s. Au- 
delà, elle disparaît 

L'impôt d’Etat sur ta revenu est calculé 
ensuite sur le revenu imposable en fonc- 
tion d'un barème progressif applicable 
à l’ensemble des citoyens et Indépen- 
dant du statut civil, du sexe, de la 
présence d'enfants, etc. L’impôt muni- 
cipal sur le revenu est un pourcentage 
du revenu imposable, pourcentage qui 


varie selon les municipalités. Les parents 
célibataires ayant des enfants de moins 
de seize ans et les couples mariés dont 
un des deux conjoints ne dispose pas 
d'un revenu voient leur impôt d'Etat réduit 
d'un montant uniforme de 1 800 ta. En 
1948, ira déductions pour charges de 
famille ont été remplacées par une sub- 
vention générale qui s’élève pour 1974 
à 1500 c par enfant et par an, et 
par des subventions au logement en 
fonction du revenu. Cra subventions pro- 
viennent du budget de l'Etat 
Il est certain que ta système suédois 
de taxation des revenue a un effet égali- 
taire. et ceci bien davantage que ta 
fiscalité de la fortune. Dans une cer- 
taine mesure, cet effet est compensé par 
la fiscalité indirecte. Toutefois la répar- 
tition des dépenses publiques est un 
(acteur beaucoup plus important : ce 
problème n'a pas été évoqué ici, mais 
des enquêtes récentes tendraient à prou- 
ver que Ira dépenses publiques ont fina- 
lement moins d'effet redistributif que le 
système flscaL En tait, ces enquêtas 
aboutissent à le conclusion que le fac- 
teur décisif de la différenciation des 
revenue des individus ou des ménagea 
est remploi — et ceci révèle que le plus 
important champ d’action ouvert à une 
politique de redistribution rat celui du 
marché du travail. 

PER HOLMBERQ. 
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Alimenter le Trésor public 
réduire les inégalités 
et orienter l’économie 


Europe : mobiliser l’opinion contre la régression sociale 


R EFLET de l'évolution des Idées 
et des faits dans les domaines 
politique, économique et social, 
l'état actuel des conceptions en 
matière de finances publiques assigne 
à la fiscalité une triple fonction. 

La première, que l’on serait tenté 
de qualifier de traditionnelle, eu 
égard aux temps lointains où il s’est 
substitué à la corvée, fait de rfenpôt 

lin mrvjp dg fTwftnn B mwtf. ripq dé- 
penses publiques au même titre que 
l’emprunt et l'inflation, et comme 
le sont, à un degré moindre, les 
droits de douane et les produits des 
Domaines. A la fin du dix-neuvième 
siècle; dans la mesure où, par suite 
de la généralisation du suffrage 
universel, les partis du mouvement 
ont pris le pas sur les partis de 
l’ordre établi, le pouvoir a pu passer 
à des formations politiques sou- 
cieuses de concilier le maintien de 
structures économiques libérales avec 
une moindre inégalité des candlfcians, 
et le recours à l’impôt personnel et 
progressif a été considéré comme le 
moyen d’obtenir des réformes so- 
ciales *mng modification des struc- 
tures de la société. Facteur de justice 
sociale, l’impôt a tendu à devenir 
égalitaire. Cependant, la remise, en 
ordre -.des- finances, publiques, au 
lendemain de la première guerre 
mondiale, révélera, dans leur am- 
pleur, les nouvelles dimensions des 
masses budgétaires et leur impact 
sur l'économie nationale. Le prélève- 
ment fiscal rat arrivé à dériver une 
part telle des flux financiers qu’il est 
vain de soutenir désormais que la 
fiscalité peut n’avoir aucune inci- 
dence sur le comportement des 
agents économiques 

Dès le lendemain de la grande 
crise de 1929. comme le notait Gabriel 
Ardant, « certains hommes formés 
aux disciplines libérales en vinrent à 
penser que le sous-emploi pouvait 
ètr combattu, sans bouleverser les 
structures existantes, en modifiant le 
volume des débouchés par la mise 
en œuvre d’une série de techniques 
financières : Timpàt. la monnaie et 
le crédit » (1). Puis, sous l'inspira- 
tion des doctrines interventionnistes, 
il est admis non seulement que 
l’impôt concourt & la réalisation des 
grands équilibres économiques, mais 
qu’une politique fiscale s'intégre 


(Il Gabriel Ardant. Théorie sodolo- 
gUnte de l’impôt, tome I, p. 99. bibllo- 
tbèque générale de TScole pratique des 
hautes études. Sevpen. Parts, 1965, 2 voL, 
1 212 pages, 160 F. 


rferx ta pniffctq n e générale des Etats. 

Pour avoir été commune aux prin- 
cipales nattnrig de la Communauté 
économique européenne, cette évolu- 
tion a abouti à des situations qui 
sont cependant révélatrices de dis- 
parités d’un Etat membre à l’autre. 
Le tableau I permet de prendre la 
mesure des distorsions qui se sont 
creusées de ce point de vue. 

A l’heure actuelle, l’impôt remplit 
tant bien que mai le rôle qui lui est 
««rtgnf cel u i de remplir les «atawas 
publiques. Quelques réserves, cepen- 
dant s'imposent. Elles ont trait, tout 
d'abord, à l'Importance grandissante 
du Acteur inflationnlste. 


D’une part, chez nos principaux 
partenaires de la C.F..K, le déficit 
budgétaire a atteint, en 1972, des 
pourcentages assez importants du 
produit national brut : 

— Italie 6,1 % 

— Grande-Bretagne S % 

— Belgique 4 % 

— Pays-Bas 2£ % 

— Allemagne 0,9 % 

Far ailleurs, en Franoe même, tes 
lois de fhiances successives ont mal 
intégré — c’est le moins qu’on puisse 
dire — les perspectives à long terme 
des auteurs «tes Réflexions pour 2985, 
celles tout au moins 'qui préconi- 
saient une pression fiscale renforcée 
pour les équipements collec- 

tifs. Or cette volonté délibérée de 
privilégier la consommation indivi- 
duelle par rapport à la satisfaction 
collective des besoins n’est-elle pas 
génératrice d’une forme Insidieuse 
du phénomène inflationniste ? Si 
donc on admet, avec les réserves qui 
s’imposent, que le premier objectif 
assigné à la fiscalité est à portée de 
la main» on peut s’interroger, par 
contre, après avoir retracé l’histoire 
de l'impôt au niveau de ta Commu- 
nauté economique européenne, sur le 
point de savoir si les deux antres 
fonctions sont remplies correctement. 

L’archétype du système fiscal 
hérité du dix-neuvième tiède n’était- 
il pas le système français ? Les 
impôts indirects y tenaient une 
place prépondérante, tes Impôts di- 
rects étaient assis sur des signes 
extérieurs. S'y ajoutaient des droits 
d’enregistrement appréhendant le 
capital lors de sa transmission. Les 
contributions locales, à l'exception 
des droits d’octroi et de quelques 
taxes, reposaient sur des centimes 
additionnels aux impôts d'Etat. Reflet 
d'une certaine conception de la so- 
ciété, ce régime fiscal favorisait la 
H»*»» des épargnants et des entre- 


preneurs, développant les qualités 
bourgeoises d’épargne et l’esprit 
d’initiative. 

L’irrésistible ascension du prolé- 
tariat devait profondément battre en 
brèche cet édifice bien ordonné. Né 
de la protestation contre les injus- 
tices auxquelles la révolution indus- 
trielle avait donné naissance, le 
mouvement ouvrier, handicapé au 
départ par les lois individualistes de 
la révolution française, devait au 
cours d’une longue histoire, jalonnée 
d’émeutes et de grèves, utiliser avant 
la reconnaissance du syndicat, outre 
la mutuelle et la coopérative, le parti 
politique. 

Face à l’injustice du système fiscal, 
les partis de mouvement, radical et 
socialiste, devaient Mrs de la ré- 
forme fiscale un Cheval de bataille 
des luttes de la gauche. Ils trou- 


vèrent d’abord des alliés chez cer- 
tains éléments modérés de la bour- 
geoisie, perméables à ridée de 
corriger r inégalité fiscale due aux 
impôts Indirects en rétablissant la 
proportionnalité de l'impôt. Pour 
ceux-là, deux sortes de mesures pou- 
vaient être envisagées : 

— Dégrever les denrées de grande 
consommation les plus utiles en 
accentuant l’Imposition de produits, 
largement consommés, mais non in- 
dispensables A l'existence, tels que le 
vin, la bière, r alcool ; 

— Recourir à des impôts à carac- 
tère progressif sur le capital ou sur 
le revenu. 

Four d’antres, le recours & l’impôt 
personnel et progressif était consi- 
déré comme te moyen d’obtenir des 
réformes sociales «»n« modifier les 
structures de la société. Cavaignac 


TABLEAU I 

Répartition dos revenus de l'Etat par provenance dans la C.E.E. à Six (en %) 
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Sous total 

63,4 

7L4 

853 

44* 

5L2 

4&8 

IL Impôts sur le revenu et 
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HL Impôts en capital 
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L4 
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TOTAL DES IMPOTS. . 
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100 

100 

100 

100 

100 


Source : Xuropotttique, dossier n® 33, 24 mars 1973. 


notait que « lorsque l'Etat (-.} pré- 
lève le cinquième du revenu de tous 
les citoyens, on ne peut méconnaître 
qu’ü est possible , en modifiant cette 
répartition, d'apporter quelques satis- 
factions à la passion de justice 
sociale qui agite la nation française ». 
Il ajoutait : « Toute VBwrope est, à 
r heure actuelle, entraînée par ce 
mouvement. » 

Dès la fin du dix-neuvième tiède, 
ces idées se concrétisent, en effet, 
dans les législations nationales. Le 
dégrèvement des produits de pre- 
mière nécessité se traduit par la 
suppression de l'impôt sur la mou- 
ture : en France en 1873, en Italie 
en 1884; par l'abolition de l’impôt 
sur le sel en Belgique en 1870 ; par 
la réduction des droits sur le thé en 
Grande-Bretagne. 

De cette époque date la discrimi- 
nation des tarifs applicables aux 
revenus du travail et à ceux du 
capital. L’ayant adoptée avec l'Impôt 
sur le revenu dés 1864. l’Italie la 
renforce en 1894. La distinction 
entre revenu gagné et non gagné 
apparaît en Grande-Bretagne en 1907 
et s’y trouve accentuée en 1909. Elle 
est obtenue, par la voie d’un impôt 
complémentaire sur le capital, en 
Prusse en 1894. 

Depuis la première guerre mon- 
diale. le prélèvement fiscal exerce, 
par son importance, une influence 
marquée sur les facteurs du déve- 
loppement des économies industriali- 
sées de l’Europe occidentale. Mais 
cette influence s’exerce d'une ma- 
nière aveugle. Pour ne prendre qu'un 
exemple, frappant le produit de 
l’Investissement, 1 Impôt sur le revenu 
valorise, en effet, d'autres types de 
placements: profits de la spécula- 
tion. gains en capital bénéfices de la 
thésaurisation. La progressivité 
accentue cette incidence et tend à 
réduire l'investissement dans les 
industries qui connaissent des alter- 
nances prononcées de profits et de 
pertes. 

Ce sont là. pourrait-on dire, autant 
de retombées de la fiscalité éga- 
litaire sur l'environnement écono- 
mique. Aussi, sous couvert de neutra- 
lité fiscale, une série de mesures ont 
été adoptées pour en contrecarrer les 
effets considérés comme pervers. Tl 
en rat ainsi du report des pertes sur 
les bénéfices d'exercices à venir, de 
ta constitution de provisions en 
franchise d’impôt, de l'extension des 
facilités d’amortissement. 

(Lire la suite page 12.) 



I 


1 

i 



1 


i 


r 


i 


i 


t 




pouvoirs économiques, peut toujours compenser 
cet effort de redistribution. 

Le combat de la gauche contre la fiscalité 
actuelle n'a de sens que replacé don s son 
combat d'ensemble pour une autre distribution 
du pouvoir. Il est indispensable pour démon- 
trer concrètement le mécanisme de l'injustice, 
pour s'opposer à tout retour en amère du 
compromis qu'exprime l'état actuel de la légis- 
lation, voire pour imposer an compromis plus 
« avancé a. II ne doit pas faire oublier l'essen- 
tiel qui est poEtique. 

C'est dam cet «prit qu'il faut c onsidé rer 
les mesures fiscales prévnes'daas le programme 
commun. 

Celui-ci les replace, bien entendu, dans l'en- 
semble de celles qui concernent les finances 
publiques. Parmi les objectifs assignés à 
celles-ci figurent la « diminution de l'inégalité 
des conditions de vie » et « l'aide à la bonne 
marche de l'économie ». C'est à cas objectifs 
que devra répondre prioritairement la fiscalité 
nouvelle. 

k Diminuer l'inégalité », «fa signifie d'abord 
que l'on corrige une injustice fondamentale 
da système fiscal, ea diminuant la part des 
taxes sur la consommation dans F ensemble 
des prélèvements. La réalisme commande évi- 
demment (a prudence es ce domaine : c'est 
pourquoi ta programme prévoit, comme pre- 
mière étape, la réduction des taux ou l'exoné- 
ration des produits de première nécessité. Ou 
ira aussi loin, en ce domaine, que les besoins 
financiers le permettront, et cette action sera, 
ea outre, an élément important de la lutte 
contre l'inflation. 

ij s'agit, d'autre part, de ■ remettre sur 


pied » l'impôt sur le revenu, afin de lai faire 
remplir le rôle qu'il doit théoriquement jouer 
dans une société inégalitaire. Il est prévu, pour 
cela, de modifier le barème (ea atténuant les 
toux . pour les revenus faibles et moyens, en 
accroissant la progressivité pour les hauts reve- 
nus), de supprimer les av ant a g es accordés aux 
revenus du capital (ea premier lieu l'avoir 
fiscal) et bs nombreuses exonérations qui. 
s'appliquant à un impôt progresrif, ont toutes 
pour effet, sous des prétextes sociaux ou éco- 
nomiques, de favoriser d'abord les titulaires 
de revenus élevés. 

L'action de justice fiscale sera menée éga- 
lement en modifiant les droits de succession, 
afin d'alléger l'imposition des fortunes mo- 
destes et d'étendre la progressivité, actuelle- 
ment très limitée, pour (es fortunes impor- 
tantes. 

La création d'un impôt sur (e capital, « pro- 
gressif et à faible taux » sur les grosses for- 
tunes et sur le capital des sociétés, est enfin 
un élément important, da dispositif destiné à 
rétablir la justice en prélevant l'argent là où 
il se trouve, et surtout en s'attaquant à l'inéga- 
Bté des fortunes, source essentielle de l'inéga- 
lité des conditions de vie. 

Par ailleurs, le programme commun prévoit 
une révision fondamentale de l'impôt sur les 
sociétés afin d'atteindre leur bénéfice réel. 
L'ob je ct i f majeur, ici, est d'assurer Kefficocrté 
économique. Mob, et c'est là l'essentiel, cette 
efficacité est conçue tant autrement que dons 
le régime actuel. 

Aujourd'hui, an effet, I' * efficacité » 
consiste à favoriser au maximum l'autofinan- 
cement des entreprises et la su raccu mutation 


du capital dans les grandes sociétés. Le taux 
de l'impôt est apparemment élevé mats, par 
tout un ensemble de règles législatives et de 
pratiques administratives, l'assiette de l'Impôt 
est systématiquement réduite. Le c bénéfice 
fiscal » n'a ainsi guère de rapport otec ta 
profit réel, et les règles qui gouvernent son 
calcul conduisent à la rétention de celai-d, au 
surinvestissement, an gaspillage des frais gé- 
néraux et des équipements trop vite amortis. 
L'impôt est ainsi au facteur non négligeable 
de l'inflation. 

La gauche an pouvoir entend instaurer une 
nouvelle logique da développe ment écono- 
mique. L'économie ne sera plus orientée en 
fonction de l'accumulation du capital mais 
en fonction des besoins traduits dans un plan 
démocratiquement élaboré. 

La fiscalité nouvelle sera un instrument, 
parmi d'autres, au service de cette logique. 
Rénové, l'impôt sur les sociétés conduira évi- 
demment à une réduction de l'autofinancement 
des entreprises. Les sources extérieures, essen- 
tiellement bancaires, viendraient le relayer : 
les décisions d'investissement pourront, dès lors, 

être soumises aux objectifs du pion. Ea outre, 
les entreprises seraient conduites ô modifier 
leur comport e ment et à réduire Ira gaspillages. 


Eléments d'un projet d'ensemble 

'T' ELLES sont les grandes lignes des premières 
réformes fiscales envisagées par la pro- 
gramme commua. Deux questions peuvent 
venir à l'esprit à leur sujet; ces réformes 
son r-ell as ou point ? Sont-elles compatibles 


avec le nécessaire équilibre des finances pu- 
bliques ? 

La mise ou point des réformes n'est, bien 
entendu, pas encore complète. Elle ne pourra 
d'ailleurs l'être que lorsque ta gauche occupera 
le pouvoir. Car U fondra tenir compte de la 
conjoncture et disposer, pour cette mise au 
point, des services de f administration fiscale. 
Mois des travaux importants ont d'ores et 
déjà été accomplis. Les propositions de lois 
et d'amendements dépo s ées au Parlement, ainsi 
que les propositions avancées par François 
Mitterrand lors de la compagne présidentielle, 
en font foi. 

Quant à l'équilibre des finances publiques, 
on sait assez que ce dogme est, en lui-même, 
contestable, et qu'on doit t'examiner duos une 
perspective dynamique. Mais les études faites 
montrent que le système envisagé devrait per- 
mettre un léger accroiss e m e nt du prélèvement 
total par rapport à k» situation actuelle. Cet 
accroissement proviendra essentiellement de 
l'impôt sur les sociétés. 

En établissant ces projets, les signataires 
du programme commun n’ont pas cédé, on le 
voit, à fa tentation de la « table rase n. Partant 
avec réalisme de ta situation actuelle, fls ont 
traduit l'ambition d'une gauche soucieuse réel- 
lement de prendre en main le gouvernement 
de la France. 

Mais ce réalisme n'est pas un « réfor- 
misme». Encore un* fois, les mesuras fiscales 
ne sont que les éléments d'an projet d'en- 
semble, qui consiste, pour Fessentiel, à arra- 
cher notre pays à la domination da capital 
monopoliste, pour y ouvrir la voie du soda- 
Isme. 

JXAN-PEEERB CHEVENEMENT. 
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(Suite de la juge 11.) 

Autant de mesures générales, aux- 
quelles se sont ajoutées une série de 
dispositions particulières prises en 
faveur d'investissements risqués ou 
peu rentables, mais jugés nécessaires 
an développement de l'économie, n 
faut citer à cet égard les provisions 
pour reconstitution de gisements des 
sociétés minières, les avantages à 
l'exportation, la fiscalité de la re- 
cherche, la déduction de 30 % sur le 
produit des cessions ou concessions 
de brevets et les avantages fiscaux 
dont bénéficient les investissements 
nécessaires A l’aménagement du ter- 


ritoire, au développement de la 
construction et, plus généralement. 
A la réalisation de divers objectifs 
économiques. 

Grâce A l'ingéniosité ainsi mani- 
festée, qui devait relayer en quelque 
sorbe le recours généralisé A la 
fraude, force est de constater que les 
sociétés industrielles se sont facile- 
ment adaptées A leurs systèmes fis- 
caux, de telle manière qu’il est 
permis de se demander si elles ne 
sont pas allées trop loin dans cette 
direction. Il est d’ailleurs assez 
malaisé de faire le départ entre les 
effets automatiques et le résultat 
des mesures délibérées. 


Un bilan décevant 


D E guerre en crise, et de crise en 
guerre, des mesures inspirées 
par la mise en œuvre d’un certain 

interventionnisme aboutissent A met- 
tre la politique fiscale au service 
de la politique économique du pays, 
soit que la fiscalité participe & 
l'établissement ou an rétablissement 
des grands équilibres fondamentaux, 
soit que son aménagement tende à 
la suppression de divers obstacles A 
l'accélération et A l’harmonisation de 
la croissance économique. 

An niveau des structures, la poli- 
tique fiscale récente a pris si France 
trois directions essentielles : la réno- 
vation des structures traditionnelles, 
l’aménagement (tes structures indus- 
trielles, et l’optimisation de la répar- 
tition de certaines charges. La réno- 
vation des structures économiques 
traditionnelles — agriculture fami- 
liale, artisanat — est devenue un 
objectif permanent de la politique 
fiscale. Mais l'aménagement des 
structures industrielles est aussi un 
souci constant des pouvoirs publics. 
Ces üemiera ont d'ailleurs été 
conduits, assez récemment en France, 
A mettre au point des techniques 
nouvelles afin d'inciter les entrepre- 
neurs A prendre des décisions confor- 
mes aux objectifs des Flans : allège- 
ment de la charge grevant les 
investissements, assouplissement du 
régime des fusions, agréments fis- 
caux. Enfin l’épanouissement de la 
libre concurrence postulant une libre 
circulation des marchandises et une 
libre circulation des capitaux, des 
mesures ont été prises pour que la 
charge fiscale ne conduise pas A 
avantager ou à désavantager un 
circuit de production ou de commer- 
cialisation donné, non plus qu'une 
entreprise par rapport A une autre. 

Alors qu'en Belgique l'Incidence 
an tricyclique des variations budgé- 
taires sur la conjoncture parait assez 
importante, c’est occasionnellement 
que, pour leur part, les autorités 
françaises ont utilisé la politique 
budgetaire en vue de la régulation 
de la demande. L'Italie, quant à elle, 
n'a pratiqué qu'assez peu la régula- 


tion de la demande par l'Intermé- 
diaire du budget de l'Etat. En Répu- 
blique fédérale d’Allemagne, les 
mesures fiscales ont visé principale- 
ment A favoriser la croissance et la 
stabilisation, n ne semble guère 
qu’avant 1966 ou 1967 une politique 
délibérée d’action anticyclique ait été 
A l'origine des mesures budgétaires. 

Rien d 'étonnant, dès lors, au terme 
de ce survol de l’histoire fiscale, que 
le double bilan annoncé débute par 
le constat de l'insuffisance des résul- 
tats obtenus non. seulement dans la 
recherche de l’équilibre économique, 
mais aussi dans la conduite de la 
politique économique. 

Sous ce rapport, bien que recou- 
vrant la période 1955-1965 dont le 
terme peut paraître déjà lointain, 
une étude demandée par I’O.CJSR. A 
un groupe d'experts sous la direction 
de Beat Hansen et intitulée La poli- 
tique budgétaire dans sept pays a le 
mérite de jeter un éclairage suffi- 
samment probant. De ces sept paye, 
cinq sont actuellement membres de 
la CRR. le bilan de leur recherche 
d’une croissance équilibrée peut se 
résumer dans le tableau TL 

Dans le contexte économique et 
monétaire de notre époque, la crois- 
sance est donc payée par des hausses 
des prix plus ou moins accentuées et 
toujours Irréversibles. Une première 
démarche consiste à nous demander 
pourquoi les politiques visant A 
assurer une croissance sans inflation 
n'ont pas entièrement répondu aux 
espoirs qu'elles avalent pu fatee 
naître. Sans vouloir relancer le débat 
entre « budgê tarâtes s et « monéta- 
ristes s. U faut bien constater que, 
dans certains pays. les responsables 
de la politique économique, ou bien 
n’ont pas cru à l’utilité d'une- action 
fiscale visant A assurer l'équilibre de 
l’économie, ou bien ont pensé qu'une 
action sur le crédit et sur la mon- 
naie pouvait suffire. 

Far ailleurs, dans la mesure où les 
dirigeants n'ont pas répugné A utili- 
ser l'atténuation ou le resserrement 
de la fiscalité pour corriger les ten- 
dances inflationnistes on déflation - 


TABLEAU H 


La diversité des situations en Europe (1955-19651 


Pays 

Croissance 

(X) 

Chômage 

<31 

Prix 

M) 

— Allemagne 

6 % 

2 % 

2,75 % 

— Belgique 

4 & 

2.50 % 

2,50 % 

— France 

5,50 % 

I % 

4,75 % 

— Italie 

6 % 

5 % 

3,50 % 

— Royaume-Uni 

3 K 

1.50 % 

3,50 % 


(1) Variation annuelle moyenne du produit national brut, à prix constants. 

(2) Niveau moyen du chômage en pourcentage de la population active. 

(3) Variation annuelle moyenne des prix à ta consommation en pourcentage. 


nistes, il a pu leur arriver d'être 
insuffisamment éclairés ou. s’ils 
n'avaient pas cette excuse, d'agir 
trop faiblement ou trop tardivement. 
Des considérations d'ordre politique 
ont pu, A l'occasion, interférer et 
servir d'alibis A do telles temporisa- 
tions; quand elles ne conduisirent pas 
A agir A contre- courant. De plus, les 
mécanismes monétaires sont en gé- 
néral plus faciles à mettre en œuvre 
que les instruments fiscaux. Enfin, 
si le vote de l’impôt constitue un des 
attributs essentiels de la souveraineté, 
la procédure parlementaire est loin 
d’être toujours rapide. 

Une dernière cause des résultats 
décevants des politiques d’équilibre 
réside dans l'insuffisance des actions 
globales. L’avantage des mécanismes 
keynésiens pour la pensée libérale 
est de présenter us caractère global. 
Le libre jeu du marché se trouve 
ainsi sauvegardé. 

Mais lorsqu'il existe du chômage, 
celui-ci ne se répartit pas également 
dans tous les secteurs, dans toutes 
les réglons. Si l'on augmente la de- 
mande par réduction des impôts, des 
industries actives se trouvent peut- 
être en état de pleine production 
alors que d’autres n’auraient repris 
que partiellement, en deçà de leur 
capacité de production. 

Une insuffisante mobilité de la 


main-d’œuvre peut donc valoir A un 
même pays la coexistence de l'acti- 
vité et dé la dépression. Tout ce qui 
facilite le reclassement des travail- 
leurs réduit le sous-emploi ou plutôt 
permet d'accroitre le taux d'expan- 
sion avec une moindre pesée sur les 
prix. Favoriser formation, profession- 
nelle. perfectionnement, recyclage, 
tout cela ne dêpoid pas seulement 
de la fiscalité. Elle peut y aider, bien 
sûr I m *-\ n oet exemple montre que 
les notions financières ne sauraient 
suffire. Des gouvernements s'en sont 
rendu compte, qui s'efforcèrent d'agir 
directement sur Ica prix, les salaires, 
d'autres revenus. 

Le caractère limité, dans ses ambi- 
tions et dans ses résultats, de l'inter- 
ventionnisme pratiqué en France, n'a 
pas manqué de frapper les observa- 
teurs qui s'accordent A dire que 
l’instrument fiscal n'a jamais cons- 
titué la pièce maîtresse d'une poli- 
tique globale. Le sentiment qui 
prévaut, A oet égard, est que l’impôt 
a pu être employé pour obtenir un 
effet économique et social spécifique 
et localisé. Comme nous l'avons 
constaté plus haut, une action fiscale 
« au coup par coup » s'est exercée 
depuis quinze «ns au profit de cer- 
taines activités et a eu surtout pour 
but la réforme des structures écono- 
miques. 


L'impôt, instrument de redistribution du revenu ? 


I NSTRUMENT décevant de la poli- 
tique économique, l’impôt est-il 
efficace A F égard de la réduction des 
inégalités sociales? L’habit d'arle- 
quin auquel a pu être comparé 
l’ensemble des législations fiscales 
européennes, et la rareté des études 
sur oe sujet, ne permettent pas une 
étude comparative détaillée (2). Mais 
U semble bien. que. parmi les pays 
développés, la répartition des revenus 
soit particulièrement inégale en 
France. 

Un nombre Impressionnant d'études 
convergent vers cette conclusion, 
qu'elles émanent du Centre d'études 
des revenus et des coûts, des Com- 
munautés européennes ou de l’ONU. 
D'après les calculs d’un universitaire 
de Cambridge, Harold Lydall, la 
distribution des salaires se situerait 
en France non pas au niveau de nos 
voisins allemands ou belges, mais 
entre nos voisins et des pays sous- 
développés comme le Brésil ou l'Inde, 
au même point que le Japon» 

Sur cette inégalité de départ, quel 
est L'impact du transfert? Celui-ci 
s'exerce en deux temps par un pré- 
lèvement sur les plus riches, s'accom- 
pagnant d’un reversement aux plus 
pauvres. Du moins en théorie. Seul 
le prélèvement opéré par le double 
instrument de l'impôt et des cotisa- 
tions sociales nous intéresse lcL 
« L'impôt sur la revenu des per- 
sonnes physiques est modérément 
progressif, les taxes indirectes sont 
proportionnelles et les cotisations 
sociales sont dégressives. Compte 
tenu des masses respectives de c es 
impôts (les cotisations sociales repré- 
sentent plus du triple des impôts 
directs payés par les ménages), la 
ponction fiscale totale apparait 
comme très légèrement progressive 
par rapport aux revenus » La hié- 
rarchie des revenus primaires n'est 
donc pas sensiblement déformée par 
le prélèvement. Pour être complet, 
ajoutons qu’elle ne l'est pas non plus 
après redistribution par les presta- 
tions de Sécurité sociale et les ser- 
vices gratuits. C’est ce qui ressort 
d’un premier bilan de la redistribu- 


tion des revenus en France établi, 
à partir des impôts et cotisations 
sociales A la charge des ménages en 
1965, par MM. Foulon. Hatchva et 
Kende. 

Les auteurs de cette étude con- 
cluent en effet « qu'en 1965, dans 
son ensemble, le jeu des prélèvements 
collectifs était tel que, an lieu de ré- 
duire les inégalités constatées au 
niveau des revenus primaires moyens 
par catégorie socio-professümneUe de 
ménages, ü les accentuait dans 
beaucoup de cas » (3). 

Bref, les Etats membres de la 
CEE. présentent une grande diver- 
sité de situation. L'écart est consi- 
dérable entre la Grande-Bretagne, où 
le gouvernement travailliste, au 
pouvoir après la seconde guerre 
mondiale, a appliqué une politique 
budgétaire tendant A assurer une 
égalisation des revenus entre les 
diverses catégories sociales, et la 
France, dont le système fiscal n'est 
certes plus le modèle que l’Europe 
a pu nous envier au début du siècle. 
A ce sujet, le professeur Lalumière 
a pu écrire : 

<r A l'exception de l'institution en 
1945 de la Sécurité sociale (qui n'a 
pas fait robjet d’une budgétisation), 
aucune politique globale de redistri- 
bution des revenus par le cauai de la 
recette et de la dépense publiques n'a 
été mise sur ptacL- On s'est seule- 
ment borné à porter secours à divers 
groupes sociaux déterminés... Les 
interventions publiques ont aussi été 
effectuées au « coup par coup » sous 
la pression plus au moins vigoureuse 
des diverses catégories sociales. » 

Le bilan de l'utilisation de l'impôt 
A des fins économiques et so- 
ciales est donc décevant. Là nécessité 
de satisfaire, par priorité, d'impor- 
tants besoins administratifs immé- 
diats a enfermé dans des limites 
étroites toutes les politiques de 
flexibilité budgétaires cherchant A 
orienter la conjoncture. A lutter 
contre les tensions inflationnistes ou 
A promouvoir le développement A 
long terme de Féconomie. 

Far leur impact sur tes économies 


nationales et les réactions qu’ils 
Suscitèrent en retour, les prélève- 
ments fiscaux ont fait naître des 
préoccupations nouvelles tendant a 
donner, aux problèmes de la produc- 
tion et des structures de l'économie, 
priorité sur celui de la répartition. 
£1 serait erroné de penser, pour 
autant, que le rôle de l'impôt comme 
instrument de redistribution du 
revenu ait diminué. En Europe, 
l'exemple de l'Angleterre en apporte 
te démonstration. Mais, dans certains 
pays. la France, on a, s ous 

couvert de neutralité fiscale, été trop 
loin dans la résistance aux efforts 
de l'impôt A fonction égalisatrice. 
Des réformes importantes s'imposent 
donc, non seulement en France, mais 
aussi rtnns la CEE. D'autant plus 
que l' harmonisation des fiscalités 

a flMfiiAlla nnfk rR— 


En vertu de l'article 100 du traité 
de Rome. « les dispositions des Etats 
membres qui ont une incidence di- 
recte sur rétablissement ou le fonc- 
tionnement du Marché commun 
doivent être rapprochées ». Mais on 
peut redouter que l'Europe, étant ce 

qu'elle est — c'est-à-dire celle des 
affaires, — ne retourne ou système 
fiscal du dix-neuvième siècle. Si 
cette nécessaire harmonisation devait 
æ faire dans une perspective de 
réforme, celle-ci risquerait de n'fitre 
inspirée que par le souci de lutter 
contre la fraude ou la préoccupation 
de neutralité fiscale. Il est, dès lors, 
grand temps que, face au train de 
dispositions fiscales qui doit prendre 
le départ A Bruxelles, l'opinion 
publique européenne fasse entendre 
hautement et clairement sa voix 
pour affirmer que te neutralité fis- 
cale ne saurait constituer le seul 
objectif d’une réforme de la fiscalité 
et qu'il convient de saisir l’occasion 
de corriger les effets régressifs de 
l'impôt sur le plan social. 


Faute d'une telle volonté nette- 
ment affirmée et en situation de 
vide politique, les « autorités res- 
ponsables s de Bruxelles ne seraient- 
elles pas tentées de céder au chant 
des sirènes du patronat pour renou- 
veler, dons un autre domaine, la 
démarche qui a consiste A faire de 
l’Europe celle des producteurs avant 
de susciter l’Europe des consomma- 
teurs ? Or dans un pays comme le 
nôtre, où l'Etat prélève une propor- 
tion élevée de fiscalité « indolore a, 
1a prise de conscience par les divers 
groupes sociaux de leur participation 
effective aux budgets collectifs est 
rendue difficile. L'opinion publique 
étant littéralement ■ anesthésiée a 
les contribuables et leurs représen- 
tants sont peu motivés pour exercer 
sur l’exécutif un contrôle de sa 
politique fiscale et de ses Incidences 
réelles. En assumant ses responsa- 
bilités, face & cette situation, le 
mouvement syndical européen peut 
imposer que l’harmonisation des fis- 
calités se fasse dons le sens d’une 
plus grande démocratie. 


3. 8. 


(3) I/Altenmçna fédérale, lit» lie, les 
Pays-Bas ont adapté l'impôt sur la for- 
tune. Mais celui-ci n "exista ni en France 
ni en Belgique. Quant A 1 Impôt sur ta 
revenu, certaines estimations montrent 
par exemple qu’un cadre moyen, marié, 
trois enfanta gagnant 67 600 F par an, 
a payé en J 970 A ce titre 6770 F en 
France, 13220 F en Allemagne, 13100 F 
en Italie, 16360 F en Grande-Bretagne 
fvolr l’Expansion, n* 40, février 1073, et 
no 78, octobre 19741. 

(3) No 4, octobre-décembre 1973 de ta 
revue Consommation. 


• ; -E'SPAGNiE^!'-^^; Remous politiques, difficultés économiques, large débat 


La fin de ta « dictature de consommation 


f Suite de la première vaqe.) 

On peut constater que tous les autres 
journaux, en revanche, prennent assez 
ouvertement le parti du gouvernement 
contre les ultras. Qui plus est. Ils jugent 
ce gouvernement à ses intentions, même 
peu explicites, plutôt qu’à ses actes pas 
toujours convaincants. Il en va de même 
pour l’Eglise, ou plus précisément pour 
l’épiscopat, qui a exprimé par la bouche 
du cardinal Enrique y Tarancon sa sym- 
pathie pour les efforts du président 
Arias Navarre lors d’une interview 
publiée en novembre par le quotidien 
de Barcelone < Vanguardia espanola ». 

A l’inverse, les manoeuvres du don 
franquiste suscitent plus d’irritation que 
d’adhésion ou de crainte. Les manifes- 
tations de masse manquées comme celle 
du S décembre au Pardo, les rodomon- 
tades de la Fédération nationale des 
anciens combattants et de son président, 
M. José Antonio Giron, les luttes d’in- 
fluence et les conspirations qui se nouent 
autour du général Franco ne suffi- 
sent plus à lui rendre son profil perdu 
d'homme providentiel. Le charisme de 
Franco est mort avec l’annonce de sa 
maladie, au mois de juillet. Les Espa- 
gnols se sont accoutumés à la dispari- 
tion du Caudiilo avant même qu’il n’ait 
disparu physiquement. Certes, son entou- 
rage réussit-il toujours à lui faire pren- 


dre des décisions capitales; ainsi, à la 
veille du renvoi du ministre de l’infor- 
mation, en lui montrant les extraits les 
plus croustillants des films projetés à 
Madrid avec l’aval de la censura. Mais, 
s’il gouverne avec une vigueur retrouvée 
malgré ses quatre-vingt-deux ans, le 
général Franco impressionne moins et 
ne rassure plus guère les Espagnols en 
mal de sauveur. Les Espagnols cher- 
chent leur nouveau père, et le président 
du gouvernement n’est pas loin de 
remplir déjà ce rôle, à titre intérimaire. 
Le prince Juan Carlos, par contre, ne 
parvient qu’à grand-peine à tenir sa 
place de « grand frère » du peuple espa- 
gnol... 

L ES événements liés aux retombées 
économiques et sociales de ia crise 
agissent dans un sens très différent, 
puisqu’ils sont loin de renforcer comme 
les faits précédents les chances d’une 
transition paisible vers un post-fran- 
quisme orné de divers attributs démo- 
cratiques. L’Espagne dispose, certes, 
d'atouts pour résister mieux que d'au- 
tres pays à la « stagflation ». Ses réser- 
ves d’or et de devises atteignent un 
niveau élevé eu égard au volume de 
son commerce extérieur. Elle continue, 
en autre, à offrir des garanties poli- 
tiques relativement attrayantes pour [es 
investisseurs étrangers rebutés par le 
Portugal, la Grèce ou l’Italie. Les tra- 


vaux de construction de l’usine Ford 
de Valence se poursuivent contre vents 
et marées. Il reste, cependant, que l’Es- 
pagne acquiert enfin une dimension 
industrielle et exportatrice non négli- 
geable, au moment précis où le modèle 
de la croissance indéfinie se trouve par- 
tout remis en cause. De plus, l’industrie 
nationale toute neuve produit avant 
fout des biens de consommation semi- 
durables — des voitures aux jouets — 
alors même qu'il apparait que les grands 
exportateurs de la prochaine décennie 
devront vendre des techniques et des 
équipements lourds très élaborés. L’Es- 
pagne n’a pas de chance... 

Comme ailleurs, la crise touche 
d’abord (e secteur automobile, comme 
en témoignent les fermetures d'usines 
ou des incendies d'ateliers mal expli- 
qués. Elle frappe aussi par contagion les 
sous-traitants et l’industrie sidérurgique, 
au moment où le tourisme étranger se 
ralentît dangereusement. L'extension et 
ia dureté des grèves dons les provinces 
du Nord traduisent l’inquiétude des 
salariés devant cette situation. La prin- 
cipale préoccupation, cependant, se rap- 
porte au retour probable d'une forte 
proportion des ouvriers émigrés en 
Europe occidentale. Beaucoup sont déjà 
licenciés, et les pouvoirs publics pré- 
voient la rentrée de plusieurs centaines 
de milliers d'entre eux. L'offlux de cette 
niasse de travailleurs habitués à des 
salaires assez élevés et souvent rompus 
à la pratique syndicale risque de don- 
ner une Impulsion nouvelle aux luttes 
sociales, à un moment particulièrement 
peu propice à lo satisfaction des reven- 
dications ouvrières. H se peut même, 
dons les campagnes du Sud, que le 
retour éventuel d'une partie du prolé- 
tariat ogricole passé à l'industrie relance 
ta problème agraire, quelque peu tombé 
dans l'oubli pendant les années de pros- 
périté. 

Le post-franquisme ne peut plus être 
par là ia ■ dictature de consommation » 
en vigueur depuis I960, à peu près: 


une sorte de fascisme apaisé « du 
beurre et de la petite voiture », sensi- 
blement différent du fascisme belliqueux 
« du beurre ou des canons » de l'avont- 
guerre. Cela explique la hôte avec 
laquelle les hommes et groupes poli- 
tiques jusqu'alors plus ou moins identi- 
fiés avec le régime fuient le navire pour 
se refaire une virginité démocratique, 
ou opèrent au contraire un retour aux 
sources de l'auto ritorisme pur et dur. 
D'où l'amorce de la troisième série 
d'événements, qui a trait à la recru- 
descence spectaculaire du débat poli- 
tique au cours des derniers mois. 

T E pullulement accru des partis et des 
■*-* groupes clandestins n'est pas l'as- 
pect ie plus positif de cette renaissance 
politique. La Catalogne compte, à elle 
seule, une quinzaine de partis ! Plus 
réconfortant est l'effort de concertation 
et de clarification entrepris par certaines 
organisations, ainsi que la régression de 
la tendance à l'anathème réciproque 
longtemps caractéristique du comporte- 
ment des groupes clandestins. 

Quatre courants se dessinent dans 
cette perspective. Le premier est repré- 
senté par les ultras, zélateurs d'un fas- 
cisme sans fard à ia chilienne. Le second 
est le courant * continuîste » modéré 
et plutôt libéral. Incarné pour une port 
par le gouvernement lui-même, et pour 
une autre part par de multiples groupes 
d'intérêts et cercles financiers, indus- 
triels et universitaires, ainsi que par la 
plupart des grands journaux. Ce courant 
propose, en substance, de réaliser une 
ouverture démocratique sons rupture 
institutionnelle, avec la participation de 
tous les secteurs idéologiques, à i 'excep- 
tion de l'extrême droite violente et des 
communistes. Constitué au premier chef 
pa la junte démocratique associant le 
parti communiste de M. Santiago Car.- 
riJJo, les centristes de M. Rafael Çalvo 
Serer, s'ils existent, et les ex-intégristes 
devenus gauchistes du parti carliste, le 
troisième courant rassembe, au contraire, 
les partisans de lo « rupture démocra- 


tique », soit de l'établissement d'un 
gouvernement constituant excluant le 
prince Juan Carlos après la disparition 
du général Franco. Le quatrième cou- 
rant, représenté à la fois par les socia- 
listes et les ex-démocrates chrétiens, se 
situe enfin entre les deux précédents, en 
ce sens qu’il a vocation d’établir un pont 
entre eux. Par son intermédiaire, une 
entente au moins tacite et tactique entre 
les trais courants non hostiles à la démo- 
cratisation de l’Espagne paraît conce- 
vable au cours des prochains mois, 
même si les positions de principe demeu- 
rent éloignées. C’est tout au mains ce à 
quoi s’emploie depuis quelques semaines 
le leader catholique Joaquln Ruiz-Gimé- 
nez. 

Maïs plus notable encore, peut-être, 
est le fait que le débat sur l’avenir de 
l’Espagne ne se circonscrit plus seule- 
ment aux élites intellectuelles ou mili- 
tantes. L’extension des grèves le prouve 
en ce qui concerne les ouvriers et les 
employés. De leur côté, divers indices 
laissent la même Impression en ce qui 
touche à d’autres éléments de la popu- 
lation. C'est ainsi qu’une pétition, pré- 
sentée par la commission catholique 
Justice et Paix, en faveur de l'amnistie 
des détenus politiques, a recueilli cent 
cinquante mille signatures en fort peu 
de temps, les organisateurs poussant 
l'audace jusqu'à disposer des tables à 
cet effet sur les Ramblas de Barcelone. 
De même, l'hebdomadaire non confor- 
miste « Cambio 1 6 » atteint mainte- 
nant un tirage de près de cent cinquante 
mille exemplaires, soit un chiffre impen- 
sable il y o 'm on ou deux. La prépara- 
tion de l’après-fronquisme intéresse 
désormais la masse de la population ; 
elle cesse d’être l’apanage des cabinets 
ministériels et des conjurations de salon, 
de colloques internationaux ou de sacris- 
tie. Là réside sans doute le phénomène 
le plus important de l’automne dernier 
en Espagne. Les Espagnols sont enfin 
prêts à s'assumer, paur peu que leurs 
leaders potentiels les aident â le faire. 

GUY HEBMET. 



LA SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

du 3 H*ni) t 

Pour vos parents et amis résidant 
outre -mer et à l'étranger 
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A LA CONFÉRENCE DE GENÈVE SUR LE DROIT HUMANITAIRE 


Le refus d'accepter la participation du G.R.P. 

serait un acte discriminatoire 


Lors de la première partie de la 
conférence diplomatique' sur U réafflr- 
matloa et le développement dn droit 
international humanitaire «iann m 
conflits armés, tenue à Genève en 
février-mars 1974. nn projet tut pré- 
senté, tendant b inviter le GJUP. sud- 
vietnamien & participer nTrr travaux 
de la conférence snr un pied 

que le gouvernement de Saison Oo 
a adhéré aux quatre conven- 
tions de Genève du 12 aoflt 1949). ce 
projet fut repoussé, noyant obtenu 
que 37 voix contre 28 et 3* abstentions. 

La question sera à nouveau posée 
lors de la seconde partie de la confé- 
rence en février-mais prochains, a 
cette occasion, on peut se demander 
quelle est la valeur des arcuments 
nUUsës par ceux qui se sont opposés à 
la participation du GJ£F-, au regard 
du droit International et de l’aeoord 
de Parla du 27 Janvier 1273. 


P LUSIEURS délégations ont exprimé 
l’avis que le G.R.P. ne pouvait dira 
considéré comme un Pts* et ne pou- 
vait donc participer à la conférence. 

En fait, le G.RF. n’a jamais prétendu 
être un Etat ou que la zone qu’il contrôle 
soit un Etat Cela serait contraire aux 
accords de Genève du 20 juillet 1954 et à 
l'accord de Paris du 27 janvier 1973, qui 
n’ont cessé de réaffirmer le principe fonda- 
mental de l'Indépendance, de la souverai- 
neté. de runlté et de l'intégrité territo- 
riales du Vietnam. L’accord de Paris prend 
acte du fait que le pays est divisé en 
« deux zones • (article 1S a) (le Vietnam du 
Nord et le Vietnam du Sud). En attendant 
la réunification, la situation de ces deux 
zones au regard du droit international est 
donc imprécise. Néanmoins, il ne fait pas 
de doute que l’accord dè Paris admet que 
ces deux zones Jouissent d une souverai- 
neté temporaire et de la personnalité juri- 
dique internationale. C’est ainsi que de 


nombreux Etais ont procédé à la recon- 
naissance de la République démocratique 
du Vietnam et que l’Assemblée générale 
de l’ÛNU invite celle-ci aux conférences 
internationales organisées sous ses aus- 
pices à côté de la République du Vietnam. 
SI l'accord de Paris ne consacra pas 
l’existence de deux Etais au Vietnam, 
a. fortiori n’y est-il question d’un troisième. 

Le problème est autre, c’est celui du 
pouvoir au Sud, de la représentation du 
•Sud. 

Plusieurs Etals ont prétendu que le 
G.R.P. n’est pas un gouvernement, que 
eeul le gouvernement Thieu est effectif et 
légitime au Vietnam du Sud. 

Aucun de ces deux arguments ne 
résiste à l’examen. L’effectivité du G.R.P. 
est â ce point assurée qu’elle a conduit 
les Etats-Unis aux accords de Paris et à 
la situation de «peau de léopard» au 
Sud que nul n’ignora. Soutenir au surplus 
que le G.FLP. n’est qu’ « une émanation 
du Nord agresseur », c’est vouloir perpé- 
tuer la division du pays en cachant que 
ia division est le résultat d’une Interven- 
tion étrangère qui se perpétue. 

La prétention que le gouvernement Thieu 
est le seul « légitime » tient de l’acte de 
foi, au demeurant irrelevant en droit Inter- 
national. Ce dernier, en effet, ne retient 
pas le critère de légitimité en matière de 
représentation de gouvernement 

La vraie question est ailleurs. Devant la 
dualité d’autorités effectives au Vietnam 
du Sud, est-ce simplement un jugement 
subjectif qui doit faire choisir l’une ou 
l'autre, ou dort-on provisoirement admettre 
que l’une et l’autre représentent Interna- 
tionalement le Vietnam 7 


Deux gouvernements peuvent représenter 
le Vietnam du Sud 


A LA conférence de Genève, plusieurs 
délégations ont déclaré qu’il leur 
paraissait impossible que le Vietnam du 
Sud puisse être représenté par deux 
gouvernements. Ce point de vue est-il 
fondé ? 

Certes, la régie habituelle . dans la pra- 
tique Internationale est qu’un Etat n’est 
représenté que par un seul gouvernement 
dans ses relations extérieures, et, en cas 
de dualité de gouvernement, l’effectivité 
guide normalement le- choix définitif des 
Etats tiers. ‘ * — 1 “ 


La- question qui se pose ici est de 
savoir si l’accord de Paris du 27 jan- 
vier 1973 n’învite pas h d’autres solutions. 
En' effet, l’accord a procédé à des consta- 
tations de fait : les « parties sud-vietna- 
miennes =• contrôlent chacune une zone; 
elles se sont vu conférer 6ur un pied 
d’égalité droite et obligations par la plu- 
part dee dispositions de raccord et des 
protocoles. C’est donc d’un véritable par- 
tage de compétence territoriale et de 
juridiction qu’il s’agit, qui a été ainsi 
provisoirement consacré par un accord, 
puis par la conférence internationale en 


Por JEAN J.-A. SALMON * 

la présence du secrétaire générai de 
l’ONU. 

L’accord de Paris a ensuite posé les 
principes turidiquBC à respecter pour une 
solution politique - la papulation sud-viet- 
namienne décidera de l’avenir politique 

du Vietnam du Sud ■ au moyen d'élections 
générales vraiment libres et démocra- 
tiques, sous surveillance internationale » 
(article 9 b) et a prévu uns procédure 
pour aboutir à l’autodétermination et A la 
réconciliation des Sud-Vietnamiens. L'ar- 
ticle 12 accorde au Conseil national de 
réconciliation et de concorde nationales 
ayant trois composantes égales (G.R.P., 
administration de Thieu, troisième compo- 
sante) un rôle déterminant dans la dyna- 
mique de la paix et en fait un rouage 
essentiel pour l’organisation des élections 
prévues â l’article 9. 

Il découle de cet ensemble de textes 
que c’est en respectant les procédures 
prévues par l’accord que l’on aura une 
vision claire de la volonté du peuple 
sud-vietnamien et un gouvernement la 
représentant 

En attendant ce moment, le gouverne- 
ment Thieu ne peut revendiquer l’exclu- 
sivité de >a représentation du Vietnam. 
Il ne peut tout au plus que représenter 
provisoirement la partie do Vietnam du 
Sud qu’il contrôle. Le G.R.P. représente, 
su moins, l’autre partie. 

La division temporaire d’un pays entre 
deux zones et la nécessité d’une double 
représentation temporaire n'est d’ailleurs 
pas une nouveauté en droit international. 
Qu’il suffise de rappeler ta reconnais- 
sance en 1938 par la Grande-Bretagne du 
gouvernement nationaliste du générai 
Franco comme « un gouvernement qui 
exerce à présent un contrôle adminis- 
tratif de facto sur une Importante partie 
de r Espagne» alors que le gouvernement 
républicain restait pour la Grande-Bretagne 
le gouvernement de fure de l’Espagne. 
Plusieurs pays alliés reconnurent en 1943 
le Comité français de libération nationale 
« comme administrant les territoires if outre- 
mer qui ont reconnu son autorité» sans 
pour autant cesser de reconnaître le 
régime de Vichy. 

Dans le cas du Vietnam du Sud, une 
double représentation de ce genre ne 
pourrait au surplus être considérée comme 
une Intervention dans les affaires vïetna- 


* Professeur - à la faculté de droit de 
l'Uni Tend té libre de Bruxelles. 


miennes, puisqu’il s'agît simplement de 
prendre acte de la réalité. 

En plus des gouvernements de la Répu- 
blique du Sénégal et de la République du 
Cameroun, qui ont reconnu de jure les 
deux administrations au Vietnam du Sud, 
le gouvernement français, en acceptant, 
le 22 mai 1974, rétablissement â Paris 
d'une « mission permanente du GJR-P. de 
la République du Vietnam du Sud » ayant 
un statut diplomatique complet même si 
ce n'est pas une ambassade, à côté de 
l’ ambassade de la République du Vietnam, 
s'est engagé dans ia voie de te double 
représentation. 

Dans le même 6ens. il convient d’indi- 
quer l’installation à Stockholm d’une 
délégation générale du G.R.P. auprès du 
gouvernement suédois. 

Certes on pourrait relever que la double 
représentation peut créer des difficultés 
pratiques — dans les organisations inter- 
nationales notamment On ne peut donner 
deux voix à un seul Etat Lequel expri- 


mera la volonté du Vietnam du Sud 1 
Quand on veut bien regarder la situation 
en ayant à l’esprit l’accord de Paris et 
la dialectique de paix et de l’eutcdéler- 
mination que cet accord a tracée, la 
réponse est simple : les deux parties sud- 
vietnamiennes doivent « régler par voie de 
négociations los questions en litige « 
(article 10), procéder «à la réalisation de 
la réconciliation et de la concorde natio- 
nales» (article 11). L'article 12 Invoque 
l’esprit - de respect mutuel et de non- 
élimination réciproque». Les deux parties 
sud-vietnamiennes devraient donc s’en- 
tendre pour parler dans les organisations 
internationales d'une seule voix, ou bien 
pour se taire. 

S'agissant des conventions internatio- 
nales et de la participation â des confé- 
rences internationales, la situation est 
différente puisque chaque gouvernement 
sud-vietnamien a une assise territoriale et 
un ordre juridique propre. Chacun peut 
s’engager, mais n’engage que lui seul. 


Attendre le résultat des élections? 


PLUSIEURS délégations ont enfin avancé 
* le point de vue qu'il fout attendre le 
résultat des élections avant de changer 
de représentation. 

Ceci pourrait à la rigueur se justifier 
ei on était à la veille des élections pré- 
vues par l’accord de Paris. Mais on en 
est loin puisque le régime Thieu refuse 
de reconnaître l’existence de la troi- 
sième composante et d’établir le Conseil 
national de réconciliation et de concorde 
nationales qui doit organiser les élections. 
N’accorder qu’au seul gouvernement de 
Thieu. dans ces circonstances, la repré- 
sentation du Vietnam du Sud. alors que 
oe régime empêche la réalisation de 
l'autodétermination du peuple sud-vietna- 
mien, c’est devenir le complice de cette 
violation de l’accord de Perte et du droit 
des peuples à disposer d 'eux-mêmes. 

On peut donc conclure qu’aucun argu- 
ment sérieux n’a été avancé pour justifier 
le refus de participation du Q.R.P. à la 
conférence de Genève sur la réafflrmation 
et le développement du droit international 
humanitaire applicable dans les conflits 
armés. Le refus d'inviter le G.R.P. est un 
acte de discrimination peu compatible 
avec l’esprit d'univerealilô du droit huma- 
nitaire, mais 6uriout un acte qui viole 
l'esprit et la lettre de l'accord de Paris, 
qui perpétue la guerre du Vietnam. 

La seule attitude conforme aux accords 


de Paris (27 janvier. 2 mars, 13 juin 1973) 
dans la situation provisoire actuelle qui 
peut malheureusement encore durer long- 
temps. tant que le régime de Saigon ne 
changera pas de politique, est le principe 
de la parité, de la double représentation 
au niveau des relations internationales. 

Au moment de voter sur la proposition 
tendant à réaliser cette double repré- 
sentation du Vietnam du Sud Â la confé- 
rence diplomatique de Genève, il faut 
espérer que les délégations auront à cœur 
de respecter le droit et la justice, qu'elles 
ne se transformeront pas en instrument de 
ceux qui veulent perpétuer la guerre au 
Vietnam, mais indiqueront au contraire par 
leur geste qu'elles souhaitent que le Viet- 
nam se dirige vers un retour aux libertés 
démocratiques, la réconciliation et la paix. 

Les délégations auront sans doute à 
l’esprit que le G.R.P., qui représente une 
partie à un conflit armé qui dura depuis 
plus de vingt ans et qui n'est pas terminé, 
a, hélas 1 une expérience vive et cruelle 
des questions qui sont au centre du débat 
sur les deux protocoles en discussion : 
l'extension des conventions de Genève aux 
luttes de libération nationale, la néces- 
saire adaptation des conventions A ce 
type de situations, l'adoption de disposi- 
tions nouvelles pour les conflits non inter- 
nationaux, le tout en vue d'assurer un 
juste développement du droit international 
humanitaire. 


Une réussite de la coopération multilatérale : le Transcamerounais 


S I, lors des cérémonies qui mar- 
quèrent A Yaoundé, le 8 décembre 
dernier, le dixième anniversaire 
de l’Union douanière et économique 
de l'Afrique centrale (1), le maréchal 
Bokassa. président à vie de la Répu- 
blique Centrafricaine, se tailla un 
joyeux succès auprès des foules en 
saluant du titre de « très cher vrai 
frère » son hôte camerounais, le prési- 
dent Ahldjo. pins politique était ma- 
nifestement l’approbation spontanée 
des Invités africains A une formule 
lancée de la tribune officielle par Fun 
des quatre chefs d’Etat de FTLD BA C-, 
le commandant Mari en Ngouabl Par- 
lant en présence de représentants de 
la C-BJ5. venus de Bruxelles et des 
ambassadeurs des « Six * de naguère, 
signataires des conventions de Yaoun- 
dé I et Yaoundé H (3), le président 
de la République populaire du Congo 
(Brazzaville) proclama, vigoureuse- 
ment applaudi : k Notre marché com- 
mun ne doit être la succursale d'aucun 
autre marché et doit nous permettre 
de créer une interdépendance au ni- 
veau de nos Etats telle que nous puts- 


De notre envoyé spécial ANDRÉ BLANCHE! 


sions nous passer dêfmitwement des 
pays qu'on appelle développés, mais 
qu'il serait plus juste d’appeler sous- 
développants. » 

médite ou non, cette formule cor- 
respond trop à l'analyse actuelle des 
économistes engagés, de ceux du 
tiers-monde en particulier, et rend 
compte d’une évidence si peu contes- 
table dans certains domaines, qu'elle a 
tontes chances de faire florès. Le 
paradoxe est qu’elle ait été prononcée 
parmi des chefs d’Etat africains 
assemblés non. seulement pour la célé- 
bration de leur union douanière, mais 
en môme temps pour l'inauguration de 
l’ouvrage même dont les modalités de 
réalisation et les perspectives d’utili- 
sation pourraient le mieux servir A la 
réfuter : le Transcamerounais. H est 
vrai que M. Ngouabl quitta Yaoundé 
sans accompagner jusqu’à Ngaoundéré, 
terminus de ce chemin de fer, ses 
collègues camerounais, centrafricain et 
gabonais— 


Participations européennes et américaines 


A LA multiplicité des nationalités 
représentées dans la tribune offi- 
cielle et à bord de l’autorail Inaugural 
(fabriqué, lui, à Bagnères-de-Bigorre), 
on prenait la mesure de la coopération 
internationale impliquée dans la cons- 
truction de ces 623 Kilomètres de voie 
en terre africaine. II n’y avait pas là, 
en effet, le seul ministre français de la 
coopération. M. Pierre Abelin, comme 
c'eût pu tore le cas dans un pays 
naguère administré par la France, 
mais aussi les représentants de tous 
les Etats associés au financement de 
l'entreprise (un peu plus de 26 mil- 
liards de francs CJ.A.) (3). Celui-ci 
n’a-t-il pas été- maintes fois donné en 
exemple d’un effort conjoint au ser- 
vice du développement africain ? 

H était naturel que la France, 
an ci enn e puissance tutrice, y partici- 
pât pour la plus large fraction, ce 
qu’elle fit tant directement — pour un 
peu plus du quart du montant total — 
qu’à t raver s sa quote-part du Fonds 
européen de dèvéloppsment. La Com- 
munauté économique européenne, vé- 
ritable marraine du projet, apporta en 

effet à ceM-d pins de la moitié des 
subventions et prête fournis par les 
bailleurs étrangers. Se rappelant sans 
doute que F Allemagne avait été le 
premier colonisateur dn Cameroun, la 
République fédérale vint se joindre à 
la deuxieme phase de la construction 
par un prêt de 10 Tniaiform de marks. 

Snr le plan technique, le caractère 
majoritairement enrafricain de l’opé- 
ration devait être renforcé p » ^ab - 
dication des travaux aux ent reprises 
COGEFAS de Milan et HOCHTIEF 
d’Essen, cependant que les traverses 


en acier étaient fournies par la sidé- 
rurgie française et les traverses en 
bote par un groupement d'industriels 
forestiers du Cameroun. Mais, et oe 
fut peut-être la plus grande originalité 
de l’entreprise, réventaü des finance- 
ments s’était ouvert, dès le départ, en 
direction des Etats-Unis, dont l’Agence 
pour le développement mtemationai 
(AID.) octroya, en prêts très libéraux. 
21 Twtiticrrm de doUars pour les travaux 
d’infrastructure. Ainsi le Cameroun, 
dont la propre contribution fut loin 
d’être insignifiante (14 % environ), ne 
peut se sentir redevable de oet équipe- 
ment à aucun partenaire écrasant ou 
éventuellement abusif, bénéficiaire 
qu’il aura été, en l'occurrence, d’une 
aide provenant de sources pareillement 
diversifiées. 

De toute façon ce n’est pas en 
Afrique qu'on irait réputer « sous- 
dëveloppant » un chemin de fer: les 
pays qui n’en possèdent pas se retrou- 
vent au contraire parmi les moins 
développés, et leurs dirigeants n'ont 

de cesse qu'on les ««fa à en installer 
un chez eux. Ce n’est d’ailleurs pas 
un hasard si un voisin du Cameroun, 
le petit Gabon, naguère encore le plus 
dépourvu d’infrastructure. mais riche 
de son pétrole, de son bois et de son 
manganèse, a baptisé « Transgabo- 
nais » le réseau dont EL Albert- 
Bernard Bongo a décidé la construction 
à grands frais 184 milliards de francs 
CFA. pour les seuls travaux de génie 
civil, soit trois fols plus que le 
Transcamerounais). Sur le continent 

nota; & s’en faut que soit révolue l'ère 
ferroviaire- 

Dans le cas du nouveau Transcame- 


rounais, les bienfaits que revenir ne 
manquera pas de porter à son actif 
auront — en dépit de son nom, — le 
mérite de ne pas concerner le seul 
Cameroun, mate aussi avec lui deux 
de ses voisins, le Tchad et la Répu- 
blique Centrafricaine. En vérité, ceux- 



ci l'auront attendu plus d'un demi- 
siècle, puisqu'il n'est qu’un premier 
prolongement de la ligne Douala- 
Yaoundé, entreprise dès 1914 par les 
Allemands avec pour objectif leur 
colonie de l’Est africain, le Tanga- 
nyüca, à traver s rOohangui-Chari 
d’alors et avec une bretelle desservant 
le Tchad (à Moundou et Fort-Lamy, 
l’actuelle Ndj&mena). Autour de 1950, 
l’administration française recommença 
d’étudier le projet d’on c Douala- 
Tchad », mais fl fallut attendre le 
lendemain des indépendances afri- 
caines pour que fût prise en juin 1961, 
à l’ambassade du Cameroun en France, 
par les futurs bailleurs de fonds 
européens, français et américains, la 
décision, de porter jusqu'à Ngaoundéré, 
sur le plateau de rAdamaoua, le ter- 
minus de la ligne Douala-Yaoundé. 

Tout, dans la situation de Douala, 
appelait ime telle décision, comme 
l’avalent vu, les premiers, les Alle- 
mands: à la charnière de F Afrique 
occidentale et de l’Afrique équatoriale, 
au fond de r entonnoir que dessinent 
là les deux côtes perpendiculaires du 
pftts massif des continents, ce port 


s’offre comme le plus proche, voire le 
seul, â tout rhinterland formé par le 
Nord du Cameroun, le Tchad et la 
République Centrafricaine. Le rappro- 
cher d’eux de 600 Kilomètres, tel est 
l’avantage que le rail met désormais 
à leur disposition, en attendant 
d’éventuels prolongements vers l’Est, 
au-delà des frontières du Cameroun. 

Voilà comment Ngaoundéré, tout 
petit chef-lien d’un département 
exclusivement pastoral, voit dès main- 
tenant s’entasser â ses portes les 
lourds conteneurs métalliques débar- 
qués des cargos quelques jours plus tôt 
à Douala, et que des camions gros 
porteurs achemineront ensuite jusqu'à 


leur destination, en République Cen- 
trafricaine et au Tchad. Un éventail 
de routes modernes, comme l’Afrique 
n'en co nn aît que depuis quelques 
années â peine, est en cours de réali- 
sation à partir du véritable port 
intérieur constitué par la gare de 
triage de Ngaoundéré, qui y perdra 
vite son actuel cachet, si net et si 
propre, de maquette (comme ont l’air 
léchés et ratissés, sur leur ballast de 
cailloux blancs et au fond de leurs 
tranchées géométriques de latérite 
rouge, les 623 Kilomètres de la voie 
neuve). C’est dans ce sens, et pour 
faciliter leurs exportations comme 
leurs importations, que le président 
Ahldjo proposait à ses voisins, dès le 
début des travaux, en 1964, de mettre 
le Transcamerounais au service de 
leur propre développement. 


L'essor promis au Cameroun 


C ELUI du Cameroun n’a pas atten- 
du l’achèvement de la ligne pour 
prendre appui sur elle. A peine avait- 
elle atteint Mbandjock, à une centaine 
de Kilomètres de Yaoundé, qu’une 
sucrerie s’édifiait à proximité de la 
vole et justifiait l’introduction de la 
culture industrielle de la canne dans 
cette zone de savane : comme pour 
Illustrer les bienfaits du Transcame- 
rounate, c’est au lendemain de son 
inauguration, le mois dernier, qu’était 
décidé entre les autorités camerou- 
naises et les actionnaires français un 
doublement de cette usine pour une 
production annuelle de 60000 tonnes. 

D’autre part, au fur et à mesure que 
le rail forait son sillon dans l’épais- 
seur de la magnifique forêt équato- 
riale qui rend si fascinant son par- 
cours, les bols commençaient à être 
exploités et fournissaient au chemin 
de fer un trafic déjà important de 
grumes. On esco m pte un développe- 
ment de oette exploitation, en particu- 
lier autour de Goyoum où elle n’en 
est qu’à ses prémices. Quant au coton 
du Nord, récolté dans la région de 
Maroua, il a dès maintenant pris le 
chemin de Ngaoundéré au lieu 
d’attendre les hautes eaux du fleuve 
Bénoué pour pourvoir, comme cela se 
faisait jusqu’alors, s’embarquer à 

Garooa en direction des lointains 
ports du Nigeria. C’est donc, pour le 
Cameroun, toute une réorientation de 
l’économie de l'Est et du Nord qu'est 
en train de déclencher le phénomène 
ferroviaire. 

Mais le plus gros trafic que convoi- 
tent les chemins de fer du Cameroun 
pourrait être constitué par la bauxite 
de Martap, dont les gisements ne sont 
situés qu’à une cinquantaine de Kilo- 
mètres de Ngaoundai air la nouvelle 
ligne, et dont le voisinage de celle-ci 
permettrait de rentabiliser l’exploita- 
tion éventuelle. Les autres chemins de 
fer en voie de réalisation en Afrique 


francophone ne sont-ils pas, eux, en 
retard sur les projets miniers qui 
donneront lieu à leur construction : le 
fer de Mékambo poux le Transgabo- 
nais. le manganèse de Haute -Vol ta 
pour la future ligne Ouagadougou- 
Tambao ? 

Aussi bien l’Office du chemin de fer 
transcamerounais, que dirige depuis 
l’origine un ingénieur français, M. Jean 
Bayon, n’a-t-il pas achevé sa tâche. 
En attendant d’éventuels prolonge- 
ments du réseau, dès maintenant mis 
à l'étude, la priorité immédiate va â 
ce qu’on nomme curieusement le 
s troisième tronçon du Transcamerou- 
nais », mais qui est en réalité le pre- 
mier: la vieille voie de Douala à 
Yaoundé, si vétuste qu’il s’y produit 
jusqu'à trois déraillements par se- 
maine. Four la refaire entièrement, 
tracé et plate-forme, ce qui coûterait 
autant que les 623 Kilomètres de voie 
neuve inaugurés le 10 décembre der- 
nier. le Cameroun compte, là encore, 
sur la coopération Internationale, en 
particulier sur la Banque mondiale. 

Tout en ayant écouté poliment, 
l’avant- veille, la diatribe de son col- 
lègue congolais Marlen NgouabL le 
président Ahidjo n’hésitait pas à le 
contredire implicitement en remer- 
ciant publiquement les bailleurs de 
fonds étrangers et en saluant, dans ce 
chemin de fer réalisé grâce à leur 
aide, « un facteur d’unité et de déve- 
loppement pour la nation camerou- 
naise », ainsi qu’un c lien nouveau, un 

facteur de développement commun, 
d’amitié fraternelle et de paix en 
Afrique centrale ». 

(1) L'UDBA.C. groupe quatre Etats 
I Cameroun, TtfrpiubUque Centrairtcalnc, 
Congo et Gabon t depuis que le Tchad s’en 
est retiré en 1968, 

(2) Conventions d’association entre le 
Marché commun et dix-neuf Etats afri- 
cains. 

(3) i terne CFA. = 2 anciens francs, 
OU 0.03 N F. 
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PANAMA 

Les militaires 
face aux Etats-Unis 


Archipel 
las Mùlatas 



Un petit pays s’efforce 
de reconquérir 
sa souveraineté nationale 
et de transformer 
les bases de la société 


Reportage de CLAUDE-CATHERINE K1EJMAN 




I avec la gauche, ni avec la droite, avec 
Panama. » Sur fond bleu, te mot d'ordre 
éclate en lettres jaunes, lancé par te 
général Omar Torrijcs (IJ. visage poupin en gros 
plan, chemise et coiffure kaki. Comme une pro- 
vocation, l'affiche s'étale, immense, sur les 
façades de bais lézardées des maisons situées à 
la lisière « de! ChoriUo », le quartier le plus 
misérable de Panama, à moins de cent mètres du 
quartier général du Southern Air Command, haut 
lieu de la puissance militaire américaine, instuilé 
dans !a zone du canal 12). Ulliput défie Gulliver, 
hter 

Le nationalisme ponctue chaque discours, 
chaque intervention publique des militaires de la 
garde nationale. Plus que jamais à l'ordre du 
jour, le nationalisme est pourtant une constante 
dons la brève histoire de ce petit pays — deux 
foi* plus étendu que >a Belgique, mais avec une 
population qui ne dépassé pas. un million et demi 
d'habitants — ampute dès sa naissance d'une 
partie vitcle de son territoire (3). Panama a long- 
temps souffert de n'èrre aux veux du monde qu'un 
chapeau ju nom évocateur des tropiques, un 
pavillon de complaisance, au mieux un canal dont 
io construction hit. en France, à l'origine d'un 
des plus grands scandales financiers du siècle 


dernier. Le canal — un des verrous stratégiques 
du monde — a créé Panama. En 1974, il est le 
catalyseur de la conscience nationale, mais aussi 
l'obstacle principal à une véritable unité du pays. 

L'évidence saute aux yeux. D'un côté. Ci uda ei- 
de- Panama, la capitale, coincée, pressée entre le 
Pacifique et les grilles qui la séparent de la « zone 
du canal » ; de l'autre, ce cinquante et unième 
Etat nord-américain, fiché en plein cœur du pays 
qu'il partage en deux sur toute la largeur de 
l'isthme. « Panama, dit le général Torrijos, est 
le seul pays limité per cinq points cardinaux. Le 
cinquième est une enclave, une frontière inté- 
rieure nard -américaine. » D'un côté, le sous- 
développement latino-américain, le mélange des 
races. De l'autre, la toute-puissance économique, 
politique et militaire des Etats-Unis. En pratique, 
une capitale coupée, isolée des provinces de l'inté- 
rieur, où se trouvent les terres les plus riches (4). 
Les conséquences s'imaginent aisément : le déve- 
loppement des particularismes, des rivalités entre 
la province et la capitale, fait obstacle au déve- 
loppement économique, mais surtout à une véri- 
table intégration nationale. 

« Foira de Panama une vraie notion, affirmer 
la personnalité panaméenne, tel est notre souci 


numéro en. » Vêtu d'une guayabera (chemise 
blanche plissée qui se porte sur le pantalon), le 
regard protégé par des lunettes noires, souriant 
mais froid, Juan Antonio Tade, le jeune chef de 
la diplomatie panaméenne, qui nous reçoit dam 
son bureau du ministère des affaires étrangères, 
insiste sur ce point. « Rien ne peut ce farte, pré- 
cise-t-il, mus régler cette qaert îo n du canal, qtd 
s'oppose à notre totale souveraineté. Nos chances 
de parvenir à u« résulta* Mat main te n ant pins 
grandes qu'anpararaitt, car nous bénéficions d'an* 
certaine évolution du monde. Non faisons partie 
d'une communauté, les pays en voie de déve- 
loppement, et cela renforce notre position. Nous 
avons pu, ainsi, réunir à Panama, an mars 1973, 
le Conseil do séc ur ité des Nations unies. Sur notre 
sol ht « reconquête » du canal a été w «entra des 
débats de la communauté internai enraie qui ■ 
condamné les Etats-Unis. » 

« Durant soixant e-dix ans, devait déclarer le 
générai Torrijos à l'issue de la réunion extraordi- 
naire du Conseil de sécurité, les Etats-Unis nous 
ont opposé leur veto dans l' en ce i nte dose du 
départem e nt d'Etat. Aujourd'hui, nous les avons 
obligés à le faire publiquement, aux yeux du 
mande entier^. » 




Le 


Un récent rapport 
publié par I* ONU 
relèvt que (e canal 
rapporte moins de 
bénéfices à Panama 
qu'aux Etats-Unis 
ou aux pays qui 
l’utilisent. Toutefois, se'on les Américains, c'est 
grâce au canal que Panama a le revenu par tète 
le pius important de tous les pays d'Amérique 
centrale, et le quatrième de toute l'Amérique 
latine (5). 


Même si ce «■ fut pas une victoire, Io réunion 
du Conseil de sécurité à Panama a, incontestable- 
ment, marqué un tournant dans les négociations 
qui aboutirent à la signature, le 7 février 1974, 
entre MM, Kissinger et Juan Antonio Tack, d'une 
déclaration en huit points, prologue à (a conclu- 
sion d'un nouveau traité abrogeant définitive- 
ment celui de 1903 (6). Selon le secrétaire d'Etat 
américain, le nouveau traité devra préserver à la 
fois les intérêts des Etats-Unis et ceux de Panama, 
dont le canal représente la principale ressource 
naturelle. M_ Tack, pour sa part, insiste sur la 
souveraineté retrouvée (7). Mais il ne cache pas 
qu'un sérieux obstacle subsiste avant d'aboutir à 
l'élaboration d'une nouveau traité : les deux pays 
ne parviennent pas à s'entendre sur l'exacte défi- 
nition des termes. « Pour le moment, nous a-t-il 
déclaré, l'accord n'existe que sur les questions 
relatives ou domaine spécifique de ta doubla 
administration du canaL Bien des points restent 
en suspens : la date à laquelle Panama retrouvera 
son entière souveraineté, -elle de l'élimination des 
bases à partir de la réduction progressive des 
forces armées stationnées dans la xene. Nous 
n'en sommes encore qu'au stade de la discussion 
conceptuelle. C'est une négociation de caractère 
politique, et non encore technique et juridique. 
C'est pourquoi nous voulons conserver ta pins 
grande souplesse possible et ne pas fixer do 
date i m p ér a ti ve pour la signature du nouveau 
traité. » (8). 

lots de la signature de la déclaration Tack- 
Kissinger, les autorités panaméennes avaient monté 
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l'événement en épingle : c'était un nouveau pas en 
avant. Toutefois, des doutes sérieux subsistent à 
la lecture du document et l'optimisme est loin 
d'être unanime. « Pour le moment, nom ne 
sommes d'accord que sia un point s la doubla 
administration du canal, tau* le reste es* dans le 
vague », nous confirme, désabusé, un des colla- 
borateurs du ministre, qui participe à la négo- 
ciation depuis 1964. 

Des personnalités étrangères à la négociation 
et qui appartiennent à l'opposition de gauche vont 
beaucoup plus loin dans la critique de la déclara- 
tion en huit points. Une analyse, dite des « cinq » 
(cinq avocats, professeurs, anciens parlementaires), 
publiée en avril dernier, affirme que la déclara- 
tion marque un net recul par rapport aux projets 
antérieurs de traité. Il ne suffit pas d’abroger le 
traité de 1903 pour le remplacer par un autre 
qu’ ne tiendrait pas compte de la souveraineté et 
des intérêts de Panama. La déclaration ne fait pas 
mention de la démilitarisation et de la neutrali- 
sation de la zone du canal. Le point 4, qui 
touche la construction d'un nouveau canal, 
objecte cette analyse, prévoit la possibilité, pour 
les Etats-Unis, d'utiliser toutes fes terres, toutes 
les eaux et l'espace aérien nécessaires à la cons- 
truction, à l'entretien, à la protection et à la 
défense du canal, ainsi qu 'ou passage des navires. 
La déclaration se limite donc, peut-on lire en 
conclusion, à la réitération de principes déjà 
Indus dans le cours de la négociation, comme 
l'abrogation de ta concession à perpétuité. En 
échange, elle reconnaît et légalise la présence 
militaire des Etats-Unis. Toutes les prétentions 
économiques, militaires et politiques sont ainsi 
reconnues et t expriment mieux que n 'importe quoi 
d'autre le rôle cola nia liste que Washington entend 
poursuivre à Panama ». 


La "guerre de la banane" 

T A zone du canal n'est pas le seui signe du 
*-* colonialisme qui subsiste à Panama. La 
« guerre de ta banane » a permis de s’en rendre 
compte, en donnant, une fois encore, au général 
Torrijos l'occasion de manifester son nationalisme 
militant. La banane représente 53 % des exporta- 
tions- de Panama, et constitue sa deuxième 
ressource après le canal. Mais c'est une compa- 
gnie américaine, l'Unlted Brands Co., successeur 
de l'United Fruit, qui détient le monopole de ta pro- 
duction et de la commercialisation du fruit. Elle 
est le plus gras propriétaire terrien de Panama, 
avec vingt-quatre mille hectares de terres, les 
plus riches du pays, situées dans les provinces 
de Bocea dei Toro et surtout du GhiriquI, à la 
frontière avec le Costa-Rioa . 

Troisième employeur du pays après l'Etat et 


la Compagnie du Canal, elle occupe quinze mille 
travailleurs. Exonérée complètement d'impôts 
jusqu'er. 1940, l'United Fruit (puis l'United 
Brands) ne payait que quelques centimes par caisse 
de vingt kilos jusqu'à ces derniers mois. Depuis 
1969, Panama avait tenté de négocier, à plu- 
sieurs reprises, avec la compagnie une augmen- 
tation de l'impôt. La compagnie faisait la sourde 
oreille. 

En février 1974, le général Omar Torrijos, 
après s'étire entretenu avec les différents chefs 
d'Etat d'Amérique centrale et de l'Equateur, 
notamment avec le président « Pépé * Figue ms 
du Costa- R ka, décida de passer à l'attaque. 
S'inspirant de l'exemple des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP), il persuada les autres produc- 
teurs de bananes d'adopter une attitude commune, 
de constituer l'Union des pays exportateurs de 
bananes (UPEB) et d'exiger des compagnies le 
paiement d'un dollar par caisse de 20 kilos 
à l'exportation. 

« Une des principales rersons de cette sou- 
daine décision, m'explique le ministre du com- 
merce et de l'industrie, M- Manfredo, est l'aug- 
mentation du coût du pétrole qui représente pour 
bous 60 millions de dollars supplémentaires do 
dépenses par an. II noos fallait donc trouver 
l'argent. » 

Au départ, les pays producteurs présentent un 
front uni (9). Mais, peu à peu, les diverses compa- 
gnies monopolistes (United Fruit, Del Monte) 
multiplient leurs pressions économiques et poli- 
tiques, notamment sur les gouvernements du 
Costa- Rica et du Honduras, réputés plus libéraux. 
Les différentes républiques révisent leur position. 

Seul Panama résiste. En avril, Washington lui 
adresse un mémorandum intitulé : a Position amé- 
ricaine sur le problème de la banane », où II est 
dit clairement que l'impôt d'un dollar peut porter 
préjudice au Congrès. Le 25 juïHet, enfin, ('United 
Brands Company décide d'interrompre toute acti- 
vité. Deux millions de caisses de bonanes sont 
jetées à 1a mer. A Panama, le ton monte. On 
parle de plus en plus de nationaliser la Compa- 
gnie. La banane fait les gros titres des fou maux. 
Des manifestations sont organisées un peu par- 
tout. Le général Torrijos, qui se donne des allures 
de Fidel Castro, va dans, le Chirïquî encourager ta 
combativité des travailleurs. Partout surgissent des 
affiches aux slogans agressifs « Halte à 
l'abat » - « Dignité et souveraineté » - « Unité 
populaire face au problème bananier » - « La 
seule chose qae nota ne paissions pas faire, c'est 
perdre cette bataille ». 

Nouvelles vraies et fausses se succèdent. Un 
journal édité en anglais, le Panama Herald, 
indique même que Fidel Castro a déconseillé oux 
Panaméens de nationaliser la compagnie étant 


donnée l'absence d'infrastructure indépendante 
pour commercialiser ta banane. L'unité des Pana- 
méens persiste en a p parence. Toutefois, à l'échelon 
gouvernemental, on s'interroge : In pays ne 
risque-t-il pas de se trouver finalement Isolé, 
et le conflit ne va-t-il pas profiter eux autres 
producteurs? 

Panama tempère sa position en reconnaissant 
à chaque pays le droit de reprendre so liberté 
sur le taux de l'impôt afin de préserver, pour 
l'avenir, l'unité des membres de ITJPEB qui se 
constitue formellement en septembre à Panama. 
Pour l'opinion, c'est une demi-victoire. Dans la 
pratique. Panama reste ferme sur le principe du 
dollar d'impôt mais assouplit ses exigences 
immédiates et accorde des délais à ta compa- 
gnie. Celle-ci reprend ses activités et paie un 
certain arriéré. Le 20 décembre dernier, le général 
Torrijos o renonce, au cours d'une conférence de 
presse, que l'Etat po n oméen rachètera tous les 
biens de l'United Brands. 

• Tenta cette affaire, remarque le ministre de 
l'industrie et du commerce, n'est que le résu lt at 
de notre d épen d an ce. Dans nos pays, une compa- 
gnie multinationale peut, quand die le vent, 
menaça no t r e économie. Poux nous, fi est évi- 
dent que nous devons éthnmer l'enclave, la pré- 
sence physique de ta compagnie. » 


(1) Le général Omar Torrllox de Herrera, chef 
de 1» garde nationale, homme fort de Panama, est 
au pouvoir depuis la 11 octobre 1968. à Is suite 
du coup d'Etat militaire contre l’ex-présldent Àrnul- 
To Arles. Le 12 septembre 1972. l’Assemblée natio- 
nale des représentante des « oorre jlmtentas » (cir- 
conscriptions âectarales de base) lui a donné les 
pleins pouvoirs civils et militaires pour une période 
de six ans. Né en 1929. lieutenant de La garde en 
1955, 11 avait été chargé de la répression de plusieurs 
mouvements subversifs avant 1968. H s suivi deux 
coure, à Port- Sherman et Fort-GuUck. dans la zone 
du canal de Panama. Modéré su départ, Q s’est 
nullcallaé au coure des années. 


(2) La zone du canaL où vivent 50 000 civils 
américains et une douzaine de milliers de mili- 
taires. est sous juridiction entièrement américaine. 
Elle est administrée par le secrétaire américain 
à la défense, représenté par un gouverneur mili- 
taire qui est en même temps président de la 
Compagnie du canaL Le territoire, d’une superficie 
de 1400 km2. est ainsi réparti : &5 % des terres 
pour le fonctionnement du canaL 37 % pour les 
quatorze bases militaires américaines. 51 % Inuti- 
lisés- Les employés panaméens y sont payée deux 
fols et demie motus que les américains. Tous les 
pilotes du canal sont américains (environ 200). 

(3) Le Parlement colombien ayant rejeté le 
12 août 1903 le projet de traité prévoyant la cession 
aux Etats-Unis d’une zone de 9 Km et demi 
l’isthme de Panama pour la c o nst r u c ti o n du canal 
Interocéanique, une Junte provisoire soutenue par 
la présence dre forces navales américaines proclama 
la sécession de Panama te 3 novembre 1903, et son 
indépendance le Jour suivant. Le 18 novembre 1903, 
le Français Bnnau-v&rUla, un des an ctena direc- 
teurs de La Compagnie française, nommé plénipo- 
tentiaire par la nouvelle République, signa en 
l’absence de la délégation panaméenne, qui o’arrlva 
que la lendemain II Washington, 1e traité Hay- 
Bunan-V arilla. Véritable braderie, ce traité accorda 
& perpétuité aux Btete-Unls l'occupation et le 
contr ôle d 'une zone terrestre et maritime de 1 400 
kilomètres carrés en plein territoire de Panama. 

(f ) Le» terres les plus riches du point de rue 
sgricoteet sans doute minier, avec les dernières 
découvertes de gisements de cuivre dans le Chl- 
rlqul, a environ 500 km au nord de Panama. Cette 
région est celle des grands propriétaires terriens. 

(5) En 1971, les bénéfices Indirects de Panama 
s’élèvent à 148 millions de dollars (70 millions 
d'exportation vers la cône, moins de 80 millions 
de doUara de salaires). One étude de l'économiste 
Xavier Poriostaga, chargé au ministère des affaires 
étrangères des rapports économiques sur la zone 
do canaL établit que. selon des calculs «an*rn-»)n», 
*» *°®® °23 péa P* r te® hases américaines devrait 
rapporter ooo minions de dollars p— «w a Panama 
Ç” <*e location, comme U est d'usage d ans 
d autres pays. 

O Oh certain nombre de rectifications ont été 
yPy* *” i **9 et en 1955 au traité de 1903. 
A la suite des émeutes qui éclatèrent en 1964 à 
panama et qui tirent sel» morte du oûté panaméen. 

u , aœér ^ï5’ d0B négociations turent 
engagées entra les présidents Johnson et R o b tf»- 
d’accord sur trois projeta de 
- te . P”™** Prévoyait l’abrogation du traité 
de 1983 . Le second, 1e droit pour tes Etats-Unis 
as construire un canal A niveau dans le territoire 
de Panama; le dernier, le règlement du problème 
*?*» j 1 * 8 ®* américaine» et de la sécurité du n »n««* 

L opinion panaméenne n’accepte pas ces accords. 

(7) te point 2 de la déclaration indique que le 
concept de perpétuité sera éliminé, et le point 3 

américaine sur te terri- 
toire panaméen prendra fin promptement. 

(8) Sur la réunion du Conseil de sécurité A 
Panama et la signature de la déclaration en huit 

5? l w« , ^£?.*îî i £ es RtKTne J **ler de Laurenzo 
et Jean-Clande Buhxer. parus respectivement n«n» 

*cmdfdfc£S& 1973 rt d# iumet 1974 dD 

(9) Cf. les arrimes de Frédéric P. Clalrmante et 

Buhrer dans te Monda dtpiontatiq va 
d octobre et novembre 1974. ' 
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Le divorce entre V oligarchie 
et la Garde nationale 


Dont des conditions 
qui font de Ponomo un 
des pays les plus dé- 
pendants d'Amérique 
latine, le combat natio- 
naliste a-t-II des chan- 
ces d'aboutir rapide- 
ment ? Cette question 
en soulève bien d'au- 
tres, et d'abord celle 
de la nature véritable 
du régime : queHe est 
l'idéologie de la Garde 
natlonate ? Peut-on 
qualifier le générai 
Omar Torrijos de réfor- 
miste, de révolution- 
naire, de dictateur aux 
allures populistes? 

Lorsqu'elle prend le 
pouvoir, en octobre 
1968, la Garde natio- 
nale proclame son caractère anti-oligarchique. Le 
régime qu'elle entend Instaurer doit répondre aux 
Intérêts de tous. Traditionnellement, la Garde 
nationale, mise en place par les Américains, a eu 
pour mission principale de veiller à la sauvegarde 
des Intérêts de la classe possédante et des inves- 
tisseurs nord-américains. 

* Très souvent, explique le général Omar Tor- 
rijos, nom avens agi confie les étadôrats, [es 
ouvriers, les paysans, etc. Nous étions la troupe de 
choc. Mais, pau à peu, dons la difficulté da fa 
tâche, nous nous sommes rendu compte que le 
peuple avait raison da prot es te r et que l'on nous 
utilisait pour disperser à coups de fnü Ici mul- 
titudes que les erreurs des potiticions soule- 
vaient. » 

Dans une lettre qu'il adresse, le 7 mai 1970, 
au sénateur Edward Kennedy, le général Torrijas 
se montre encore plus explicite : « Le gouverne- 
ment, écrit-il, était an mariage entra les forces 
années, l'oligarchie et les mauvais prêtres U] 
le militaire portait son fusil pour foh« taira le 
peuple et défendre à la a canaille » de manquer 
de respect à la classe gouvernante. » 

Un outre élément explique l’orientation 
choisie ; l'appartenance populaire et provinciale 
des jeunes officiers de la garde. Le général Tor- 
rijos est kii-mâme né dans la province la plus 
misérable de Panama, le Veraguas, dans une 
famille d'instituteurs ruraux qui éleva pénible- 
ment sept enfants. - 

Comme leurs collègues péruviens qui affirment 
refuser le capitalisme et le socialisme, les mili- 
taires de Panama ne veulent être ni de droite 
ni de gouche, mois « révolutionnaires ». Toute- 
fois, comme au Pérou, plusieurs tendances 
coexistent au sein de la Garde nationale, même si 
aucun responsable n'accepte de le reconnaître. 

« Non s omme s tous unis autour du général 
Omar Torrijas. H est le leader de la révolution », 
nous affirme, en esquivant notre question sur la 
diversité des tendances, un jeune officier, le major 


Diaz, secrétaire de l'éta f-major de la garde et 
cousin du général Torrijos, qui a la réputation 
d'être à gauche. Réponse similaire de la part du 
colonel Noriega, chef de la sécurité, qui passe 
pour appartenir à la tendance la plus réaction- 
naire de formée et que la droite cherche à opposer 
au général Torrijas. Dans wn bureau orné d'une 
immense photo du généra) Torrijos en tenue de 
combat, et d'où il peut suivre, sur plusieurs écrans 
de télévision, les allées et venues de la Garde 
nationale, cet homme épais qui ne se déplace 
jamais sans plusieurs gardes, se fait éloquent. 

« Pourquoi MUMt-iwn des révolutionnaires ? 
Parce que nain voulons la justice égal» pour tous, 
que ^ nous fanons la guéri* à (a misère, qn'ij 
n'exista pas de persécution dans ce pays, que 
w»*ra code du travail est la pim évolué d'Amé- 
rique latine, que la pouvoir politique est exercé 
Pfw 9*6*» système des a carrajhmentos » 
(10), que les armes sont au service du développe- 
ment et de la paix. Tout fa, en Amérique latine, 
c'est une révolution. » 

Cette double tendance apparaît de manière 
plis marquée au sein du gouvernement où les 
ministres, tous civils, sont généralement âgés de 
moins de quarante ans. Le ministre des! affaires 
étrangères est classé comme homme de gauche, 
celui cfa travail comme communiste, celui de la 
planification comme homme de droite (c'est 
pourtant lui qui fut envoyé à Cuba pour signer 
la reprise des relations diplomatiques entre les 
deux pays), le ministre des finances est un ancien 
employé de la Qrase Manhattan Bank, celui de 
la construction est lié à la CONEP (Confédéra- 
tion nationale des entreprises privées), etc. Ici 
aussi, la formule est : « NI avec la gauche, ai 
avec la droite, des deux mains. » 

Cette volonté de ne pas recourir aux notions 
traditionnelles entraîne une certaine confusion, 
une certain ambiguïté. « N al ne pont jamais 
prévoir dans quel sens va évoluer le régime, une 
mesura de a gauche » est suivie par une mesure 
de « droite », le « Kder maximo » fait an pas 
en avant pour en fo ira deux en arrière », se 
plaint l'opposition de gauche. Fin 1973, le gou- 
vernement annonce une loi sur le logement qui 
interdit les expulsions, réglemente les loyers et pré- 
voit la construction de logements populaires, mais 
devant les manifestations de la chombre de com- 
merce de la capitale, le ministre du logement fait 
des concessions. Lore d'une réunion de la junte 
communale de San-Miguelito, un faubourg de 
Panama, à laquelle j'assiste, I» représentants 
sont unanimes : Hs protestent violemment contre 
la non-oppilcation de la loi, contre les mauvaises 
conditions de l'habitat et ^augmentation du coût 
de la vie : « Lo gouvernement doit foira quelque 
chose, sinon fa ira mal, le général Torrijos doit la 
.«avoir. » Sur le plan extérieur, la reprise des 
relations avec Cuba est, pour certains, un signe 
du virage à gauche. Mais, d'autres avancent que 
Washington a donné sa bénédiction à cette ini- 
tiative et. que, d'ailleurs. Panama n'a de relations 
ni avec la Chine ni avec l'U.R.S.S., alors qu'il 


en a avec le Chili. A ce propos, il fout ajouter 
que les exilés chiliens se plaignent de la situation 
qui leur est faite à Panama et qu'ils n'y sont plus 
que peu nombreux. 

Après six ans de pouvoir, quel est le bilan 
politique, social, économique du régime ? Depuis 
décembre 1969, tous les partis politiques restent 
interdits. Pendant les deux premières années, la 
Junte réprima aussi bien à gauche qu'à droite. 
Communistes et amuftistes (partisans de l'ancien 
président Amulfo Arias) se retrouvent dons les 
mêmes prisons, dans les mêmes exils. En 1970, 
une amnistie partielle fut promulguée. L'oppo- 
sition de droite, qui se retrouve essentiellement 
dans ki CONEP et les associations d'éleveurs, 
exclue de route vie politique, s* résout à faire 
des affaires, à gagner de l'argent, à comploter 
à l'occasion et, en définitive, à profiter de la sta- 
bilité existante. Une stabilité que se plaisait à 
souligner, il y a quelques mois encore, M. Nelson 
Rockefeller lors d'une conférence : selon le nou- 
veau vice-président américain. Panama est le pays 
d'Amérique latine <e plus sûr pour les investis- 
sements. 

A gauche, on trouve deux attitudes. Le « parti 
du peuple panaméen » (nom du parti commu- 
niste), qui s'exprime de plus en plus ouvertement, 
appuie à peu près sans réserve le régime. On 
considère qu'une cinquantaine «l'élus à l'Assemblée 
sont d'obédience communiste. Les communistes 
jouent, en effet, un râle actif dans le monde 
ouvrier, chez les paysans, à l'Université, dans 
ks culture. Ceux que nous rencontrons ou • parti », 
à l'Institut national de culture, créé en juillet 
1974, à la CN.T.P. (Confédération nationale 
des travailleurs panaméens), la plus puissante 
organisation de travailleurs, regroupant quo- 
rorrte-cinq syndicats et où dominent les commu- 
nistes, expliquent leur attitude : ■ Non avons 
toujours été persécutés sous les régimes antérieurs. 
Pour la première fois, un régime nationaliste et 
réformiste existe à Panama, qui nous perm et de 
participer à fa vie politique. Ce gouvernement est 
favorable aux travailleurs qui bénéficient de lois 
sociales inexistantes dans Ira outra pays d'Amé- 
rique latine. Do plus, nous tenons co mpte do 
l'ensemble da la si tu atio n da continent. » 

La gauche non communiste, sans compter une 
frange de l'extrême gauche qui reste volontaire- 
ment éloignée du pays, est beaucoup plus sévira 
pour le régime du générât Torrijos dont le natio- 
nalisme et la logomachie révolutionnaire lui sem- 
blent trop empreints de démagogie. « C'est nue 
façade », disent ces adversaires qui font essen- 
tiellement oortie de ce que l'on pourrait appeler 
l'intelligentsia et <]ui s'expriment, pour la plu- 
part, dans une petite publication mensuelle, 
Dmloguo social, animée au départ par des jésuites 
progressistes. Ils contestent l'expérience révolu- 
tionnaire essentiellement sur deux points : b 
politique économique trop favorable à l'entre- 
prise privée et étrangère, l'absence d'une véritoble 
liberté d'expression. 



Réforme agraire et critique de gauche 


Le Parlement 
n'existe pks. Les 
journaux dépendent 
tous plus ou moins 
du gouvernement. 
Seules quels stations 
da radio privées se 
livrent parfois à la 
critique. Mais à 
leurs risques et périls. M. Alberto Quijos Guardia, 
qui dirige c Radio knpocto », en sait quelque 
chose. Pour avoir osé critiquer certaines décisions 
ou orientations de la Garde nationale et du géné- 
Torrijos, il a dû former sa station pendant plu- 
sieurs mois. En septembre, une station de radio de 
la ville de Colon a été interdite pendant plusieurs 
jours pour avoir cité le nom d'un officier soup- 
çonné d'être ' mêlé à une opération de contre- 
bande dans la zone franche. 

Du côté gouvernemental, on répond ù ces 
accusations par l'argument suivant. : « Ces gens 
font le jeu de lo réaction et de l'impérialisme. 
En critiqaaiit le gouverne raeir. révolutionnaire, 
ils ['affaiblissent dans «m combat- nationaliste. 
La révolution doit se défendre. » 

Ce même argument a été utilisé au mois do 
septembre dernier pour- justifier le renvoi de dix- 
huit étudiants de l'Institut notïonai. A l'occasion 
du premier anniversaire de la mort de Salvodor 
Aliénée, les étudiants de l'Institut national avaient 
décidé de manifester devant les ambassades des 
Etats-Unis et du Chili : des pancartes hostiles 
aux deux gouvernements, des drapeaux rouges, 
des oppels pour le soutien ou MIR. Les autorités 
académiques s'opposèrent à la manifestation. Les 
élèves passèrent outre. Ils n'allèrent pas loin. 
La Garde nationale barra les abords «les «feux 
ambassades. L'expulsion «les « meneurs * fut 
décidée. La raison invoquée : ce sont des pro- 
vocateurs de la réaction. Quelques jours plus 
tard, cependant, grô<» à la protestation de leurs 
condisciples, dés parents, de certains secteurs de 
l'opinion, Hs furent réintégrés à l'Institut. 

En dehors des ouvriers, c'est Incontestablement 
parmi les paysans que la général Torrijos est le 
plus populaire. Depuis 1969, de nouvelles lois 
agraires ont été promulguées permettant un 
meilleur partage des terres. Environ 350 000 hec- 
tares ont été rachetés ou expropriés, améliorant 
les conditions de vie d'environ quinze mille 
familles. Des « concentrations paysannes » (aserv- 
tamîentos) ont été créées où k) terre est tra- 
vaillée en commun pour le bénéfice de tous, l'Etat 
apportant son aide technique et financière. Les 
« asentamientas » ont une vie relativement auto- 
nome ; chaque communauté élit une direction 
collégiale qui coordonne à lo fois le travail pro- 
ductif et politique. Ces « aseatamientas » sont 
toutefois peu nombreux puisqu'ils ne concernent 
pas plus de 1 % des terres cultivées et ou moins 
5 % da la population paysanne, parmi la plus 
démunie et souvent la plus politisée. - 

Les « axntansenhn » sont représentés au ni- 
veau national par la CONAC (Confédération natio- 
nale paysanne), dont le secrétaire général, Julio 
Bermuder, jeune leader paysan, o longtemps tra- 
vaillé dans la clandestinité et passé «le longs mois 
en prison en 1968. « Nom nous sommes d'abord 
méfiés des militaires », m'expllque-t-il au volant 
d'une !and-r»var qui nous mène par des chemins 


impraticables vers 1' « asentamieato » de La 
Laguna; noos les connaissions trop. Mois, peu à 
peu, il y o eu les réformes, U combat nationa- 
liste pour la récupération dm la zone du canal. 
Nous nous sommes rendu compte qu'ils n'étaient 
plus les défenseurs de l'oligarchie. Alors nous 
avons décidé d'appuyer le gaaveraemeat et de 
profiter des circonstances, font en sachent que 
nous devons rester vigilants. » 

D'ailleurs, les « asentamientas » sont peu 
nombreux. Installés sur les terres les plus pau- 
vres, et de nombreuses pressions s'exercent au 
sein même du gouvernement pour en limiter 
le développement. 


Autres réalisations à porter à l'actif du régime, 
la réforme sanitaire, celle de l'éducation (en 
1972 ce secteur a bénéficié de 26,6 % «fa bud- 
get national. « Nous devons, explique le 
D r Royo, ministre de l'éducation aux allures de 
play-boy, élaborer un type d'enseignement qui 
produise des hommes capables de participer an 
développement du pays. Dans un pays comme le 
nôtre, où le développement de l'a gricn (tare est 
vital, les écoles installées dans les campagnes 
doivent être en même temps «les unités de pro- 
duction. Un peu comme cela se fait à Cuba. Nous 
devons donc réorienter complètement notre sys- 
tème éducatif, trop marqué par la tradition euro- 



Le jeu du chat et 


Composite et 
contradictoire, le 
paysage politique de 
Panama l'est tout 
autant que celui 
qu'offre sa capitale. 
À côté d'immenses 
édifices où les ap- 
partements se louent 
1 000 dollars par 
mois, des quartiers 
entiers de masures 
de bois construites 
au siècle dernier par 
la Compagnie française pour les ouvriers du canal. 
Là, dans le « Martinon » ou dans « El Chorillo », 
vivent entassés des milliers de miséreux, descen- 
dants des ouvriers noirs emmenés des Caraïbes. 

Une faible lumière pour éofoirer une pièce 
où l'on vit dons la plus gronde promiscuité, la 
drogue, l'absence complète d'eau, une alimentation 
réduite. ViHe de transit et de commerce, plate- 
forme financière. Panama évoque les anciennes 
vHles-comptoks florissantes au dix-neuvième 
siècle, avec ses marchands hindous, juifs, chinois 
qui jalonnent mètre oprès mètre l'avenue Cen- 
trale et les rues voisines, dont les trottoirs sont 
encombrés par les tablas des marchands de billets 
de loterie, ressource importante de l'Etat. Panama 
est aussi une vrlle de jeux. Comme dans Lo 
Havane pré-révt>lutionnoire, choque hôtel possède 
son casino. Loterie et jeux bénéficient directement 
à certains militaires de la Garde nationale. 

Les contradictions que l'on constate à Panama 
n'aident pas à définir le gouvernement du général 
Totrijos. Toutefois, dons (e panorama général de 
l'Amérique latine, où le mouvement révolutionnaire 
est en reflux, où les régimes «te droite et fascistes 
prolifèrent avec la bénédiction nord-américaine, 
l'expérience panaméenne ne doit pas être négligée. 
Les réformes, la politique nationaliste, qui facilite 
une prise de conscience anti-impérialiste, l'absence 

relative de répression sont des signas posltifls qui 
peuvent aider à la création de structures permet- 
tant un changement à plus ou moins long terme. 

Panama est peut-être le pays d 1 Amérique latine 
qui réunit les conditions les plus contraires à une 
expérience révolutionnaire, et môme à une prise 


de position officiellement anti-impérialiste. Pour 
s'en convaincra, il suffit «le franchir les limites 
de la zone, de s'enfoncer dons la jungle qui 
s'étend de B«riboa-Panama, sur le Pacifique, à 
Colon, sur l'Atlantique, de pénétrer dans l'une 
des quatorze bases. L’omnipuissanoe «les Etats- 
Unis y apparaît pleinement, mais on a surtout 
le sentiment qu'ils sont ici chez eux et pour 
longtemps. 

A la base d'Albrook, où est installée l'acadé- 
mie des forces aériennes, nous avons assisté ou 
défilé en rangs serrés d'aviateurs venus de toutes 
les républiques latino-américaines, y compris de 
Ponomo, sous les ordres d'officier» parachutistes 
nard-américains, comme nous avons vu les 
« bérets verts », anciens de Bolivie ou du Viet- 
nam, participer à l'entraînement c pacifique » 
organisé le long de la rivière C ha grès par I' < école 
de survie dans la jungle ». A I' « école des 
Amériques », à Fort-Gulick, sur le rivage atlan- 
tique, où l'on peut voir, dans la salle de confé- 
rences, les portraits, côte à côte, des principaux 
chefs militaires latino-américains — le général 
Pinochet, le colonel Barrer, et même te général 
Torrijas — un outre spectacle attend le visiteur : 
l'incendie d'un village vietnamien reconstitué dans 
la jungle. 

Panama et le général Torrijos sont sous sur- 
ver I lance. C'est d'ailleurs un argument fréquem- 
ment employé par Omar Torrijos pour expliquer 
les limites de l'expérience : « Naos oe voulons 
pas de révolution d'un coût social élevé. » En 
fait, tes limites du général Torrijos ne sont-elles 
pas justement celtes que lui imposent les Amé- 
ricains ? 

A plusieurs titres, ce régime nationaliste, qui 
a des préoccupations sociales et entend dévelop- 
per son économie, correspond parfaitement à ces 
régimes militaires forts que décrivait l'ancien 
gouverneur RockefeHer dans son rapport sur ['Amé- 
rique latine en 1969 et qu'il conseillait de sou- 
tenir. Le nationalisme est inévitable, disait-il; 
te progrès économique et social contribue à apaiser 
tes revend fcoî ions ; les militaires incarnent l'ordre, 
ce qui est une garantie contre tout extrémisme. 

« De nombreux militaires, dît encore 1e rapport, 
sont profondément motivés par le progrès éco- 
nomique et socioL Us sotit à lo recherche de 


pâenne, pour échapper à la dépendance culturelle 
et économique. Nous devons un peu moins parier 
de Luther et de la Grèce, pins de Garera Mar- 
quès et de» réalités latino-américaines comme le 
co Ion (alisme et l'impérialisme. Enfin, nous avons 
besoin de martres conscients de leurs tâches, 
capables d'orienter la communauté. Il noos faut 
des maîtres révolutionnaires pour avoir des élèves 
révolutionnaires. Et être révolutionnaire pour an 
maître, c'est d'abord accepter d'aller vivre dans 
les coi as les plas recalés du pays oû nom eonsfrvi- 
sons de nouvelles écoles. » 

Dons le Verqguas, lo réforme est déjà en route. 
La décentralisation est commencée. C'est ainsi 
que nous avons pu visiter une école construite 
il y a moins d'un an, b l'extrémité de ta pro- 
vince, dans un minuscule village privé de route 
et accessible seulement par la mer. Ici, l'ensei- 
gnement et la production vont déjà de pair. Le 
projet doit être généralisé à l'échelle de lo pro- 
vince pour l'être ensuite à travées tout le pays. 
A cet effet, une étude est en cours pour déter- 
miner la localisation de choque école en les pos- 
sibilités économiques des lieux. 

Le développement économique dans le domaine 
agricole et industriel fait évidemment partie 
des priorités gouvernementales (11). C'est dans 
cette optique que s'inscrit, à partir de la 
construction du grand barrage de Bayano, à l'orée 
«Je Darien, le développement de toute une région 
qui n'est, pour le moment, qu'une jungle, bien 
«tue la capitale se trouve à moins de 100 kilo- 
mètres au nord. L'industrie sucrière et la pêche 
sont aussi en expansion. Autre perspective très 
favorable, le secteur minier. Depuis 1969, 
d'énormes réserves de cuivre ont été découvertes 
dons plusieurs régions, dans le Chiriqui, dans la 
province de Son- B las, peuplée essentiellement 
d'indiens. Des contrats «l'exploration ont été 
signés avec des compagnies japonaises ou cana- 
diennes. 

« Mais, nous dit le ministre du commerce et 
de l'industrie, il n'est pas question d'en concé- 
der l'exploitation. Nous devons avoir avec les 
compagnies étrangères une relation qui exclue 
toute possibilité d'enclave coloniale, et un code 
minier est actuellement à l'étude. Le gouverne- 
ment n'a pas encore arrêté ane p os i tion ferme. 
Certains ventent une législation très détaillée pour 
que les entreprises sachent exactement à quoi 
s'en tenir. D'autres sent plutôt favorables à une 
législation qui traça de grandes orientations mais 
laissa ouvertes des possibilités de discussion pour 
chaque cas particulier. » 

Le ministre insiste encore sur la situation 
géographique «Je Panama, « notre phrs grande 
ressource nature Ile ». De nouvelles possibilités 
sont à l'étude : un oléoduc à travers l'isthme avec 
une capacité de sept cent mille barils de pétrole 
brut en provenance de l'Equateur, du Venezuela, 
de l'Alaska, du Pérou ; la «^instruction d'une raf- 
finerie ; un terminal pour containers. Pour tous 
ces projets. Panama compte sur d'importants 
prêts Internationaux, mais M. Manfredo n'exclut 
ni la participation de l'Etat ni sourtout celle des 
capitaux privés. « Il ne s'agit pas de nous sabsti- 
tuer au secteur privé, mais de le compléter. » 

Ce respect absolu de l'entreprise privée, dont 
les bénéfices, même en période de crise, ne 
descendent pas au-dessous de 15 %, fait réagir 
l'opposition de gauche. « Comment peut-on pré- 
tendre faire une révolution quand le pouvoir 
économique resta dons les mêmes mains ? » 
Toutes facilités sont données aux investisseurs 
étrangers, dont 90 % sont Américains, alors que 
80 % des Investissements publics sont contrôlés 
par les Etats-Unis à travers la Banque interaméri- 
caine de développement (BID) et l'Agence amé- 
ricaine pour le développement (A.I.D.). Plus de 
cinquante banques sont installées à Ponomo, et 
tes dépôts bancaires (5 000 millions de dollars, 
l'équivalent de la Suisse et de Singapour) sont 
cinq fois plus importants qut le produit intérieur 
brut du pays. « Ce qui signifie, expliquait le 
général Torrijos lors d'une entrevue avec un 
groupe d'hommes d'affaires américains, qu'on 
trouve _ à Panama une politique d'expansion des 
marchés, d'amples facilités maritimes, aériennes, 
bancaires, légales, de la main-d'œuvre, une apti- 
tude culturelle pour le négoce international ; avan- 
tages auxquels s'ajoute uae administration pu- 
blique honnête, moderne et responsable. Aujour- 
d'hui, la stabilité, le travail et l'ordre existent à 
Panama. » 


de la souris 


moyens pour apporter l'éducation et de meilleures 
condition* de vie à leurs peuplas en évitant l'anar- 
chie et la révolution violente. Dans do nombreux 
cas, il sera plus utile pour les Etats-Unis de tra- 
vailler avec «ux, plutôt que de les abandonner 
ou de les insulter... » 

t Et puis, si le besoin s'en faisoit sentir, lo C.LA. 
n'existe pas pour rien, et on trouverait toujours 
un remplaçant plus «facile pour succéder au 
général Torrijos, qui a déjà été plus d'une fols 
menacé. Le chat n'o pas fini de jouer avec la 
souris. 


(Copyright 
CLAUDE- 
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(Dessins de Planta.} 



(10) Les correjimientos — communautés da base 
— a ont la rondement administratif sur lequel repose 
le régime. Le pays est divisé en cinq cent cinq oor- 
reitmientos qui élisent chacun un représentant & 
l’Assemblée qui se réunit une fols par en pendant 
un moi». U Assemblée des représentants a un rôle 
plu» formel que réeL C’est en effet 2a commission 
législative permanente qui élabore Ira protêts de 
lois. Mais l’orientation du régime est élaboré par 
le général Torrijos, l’état- major de la sarde et le 
conseil suprême de l’Etat où Von trouve les prin- 
cipaux ministres, certaines personnalités de la garde, 
des personnalités supposées représenter tel ou tel 
secteur de l'opinion. 

(11) Entre 1963 et 1973, le produit intérieur brut 
a connu «tiw croissance annuelle moyenne de 8 %. 
En 1872, les service» entrent pour 20,8 % dans la 
composition du produit intérieur, l’industrie ali- 
mentaire 17 %, 1 agriculture 17 %, la construction 
7,8 %■ Mais cette croissance économique repose sur 
d'énormes emprunta faite & l'extérieur. Le secteur 
public a une dette de 444 millions de üoüara. Le 
secteur privé, d'environ 1 OGO millions da dollars, 
soit SOT dollars par habitant. Cest, avec la Chili, 
le pays d’Amérique latine qui a la dette la plus 
élevée par habitant. 
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las Faldroff (DECEMBRE). 

• PETROLE : Entre la quête 
dn profit et l’emprise de l'Idéolo- 
gie . Guy d e Bosschère (feuilleton, 
JANVIER). — La rédaction des 
exportations arabes, une chance 
pour l'Industrie pétrolière latino- 
américaine, Elena de La Bouchère; 
l'Europe A la recherche d'une 
nouvelle ci vilisa tion. Henri Ma- 
delin (JANVIER). — Uns consé- 
quence de la crise: la fin du 
déséquilibre mon dial, Bernard 
Carrère (FEVRIER). — Pétrole et 
finances arabes, Georges Corna 
(AOUT). — Le seuil de la renta- 
bilité optimum do la « crise » 
pétrolière, P. F. ; le c h an ta ge 
pétrolier, U. Bg (CL s dossiers», 

NOVEMBRE). 

— EST-OUEST (Relations) : Nou- 
velles formes d'une c troisième guerre 
mondiale »: la crise de l’éneigte et 
le r"**ir du monde entre les 
« Deux Grands », Jean-Pierre Vigler 
(AVRIL). — Après les succès améri- 
cains au Proche-Orient, Moscou vent 
regagner A Genève le terra in perdu, 
Bernard Féron (JUILLET). — 
LU-R-S-S. et les pays de l'Est vus de 
l’Ouest, bilan d'on congrès. Maria 
La vigne (NOVEMBRE). 

— EGLISE-RELIGION : L'éclipse 
do l'Opoa Del, Jean Bécarud ; espoirs 
et crainte de l’Eglise espagnole, 
RP. José-M ari» Dlex-Aiagrla (CL 
s dossiers», FEVRIER). — I/Opus 
Del, thème polémique et succès de 
librairie, Guy HBrmet (feuilleton, 
FEVRIER). — Dos co m p ro m is s ion s 


■U ralliement ambigu de FBgllae 
portugaise, Antonio Martine (MAX). 
— L'affrontement entre l'Eglise et 1a 
Junte ch ilienne (CL s doutai », 
JUILLET). 

— FASCISME : Les soubresauts du 
franquisme (CL s dossiers», FE- 
VRIER). — Au Chili, un fascisme 
créole en quête d'idéologue», Armand 
Mattelsrd (CL «dossiers a, JUILLET). 

— GUERILLAS : Les leçon s do la 
guérilla, Cl aude -Cath erin» Ktejman 
(feuillet an, FEVRIER). 

— ISLAM : Le « sommet » de 
Lshoce a affirmé la puissance de 
l’Islam, Dr n «h (AVRIL). 

nPHOéU S ME - CAPITALIS- 
ME : Puissant et vulnérable, l’Impé- 
rialisme Japonais, Fatrioe da Beer 
(JANVIER). — Analyse et critique 
marxiste du capit alisme, J tu 
Poutges (feuilleton, FEVRIE R). — 
La crise (CL « dossier» », NOVEM- 
BRE). — L’bnpétiaUsme «naturel (CL 
« do ss iers », DECEMBRE). 

— MARXISME : Marxisme «t vie 
quotidienne en USAS, cinquante 
ans après la mort de bénins, Marie 
Lavlgne (feullteton, AOUT). 

— MEDITERRANEE : Rivalités su 
Méditerranée ; Les attardés de la 
stratégie George Buis ; après la 
chute de la di ctature , les structures 
du totalitarisme restent in tactes A 
Athènes, Rlohard Bomsritis ; les 
ni o ut» dos forces progressistes A 
Chypre, François Leclerc ; Chypre, 
on te « dérapage » contrôlé, 
Bios YamafcaMB ; A propos dos évé- 
nements A Chypre et en Grèce, 
Moscou an tend profiter des contra- 
dictions entre alliés atlantiques, 
Bernard Fér o n ; appel aux Méditer- 
ranéens, Xavier Haiiontin (AOUT). 

— MENACES : La perception des 
menaces (CL « floaden », MARS). 

— MINORITES - NATIONALISME : 
La co mbat des nationalistes éry- 
tbr frns, Yves Loiacan ( r eport ag e, 
JANVIER). — Regain de tension 
entre Bagda d et Ica Kurdes. Cbrls 
Entichera (AVRIL). — Les Cntcamos 

OU la fierté retrouvée, Pierre Dom- 
mergues (re p o r t a ge, AVRIL). — Les 
subtilités politiques dn ***■"«” Nadu, 
Gilbert Comte (JUILLET)* 

— MONNAIE - PROBLEMES MO- 
NETAIRES : Analyse et critique 
marxiste du capitalisme, Jean Bour- 
ges (feullletou, FEVRIER). — Avan- 
tages et Inconvénients do la aona 
franc, Patrick et Syivtane GuUlau- 
mont (CL s dossiers », MAD- — 
L’Inflation mondiale, Bernard Carrère 
(OCTOBRE). — La crise (CL «dos- 
siers », NOVEMBRE). — Pour un 
co ntre-po ids européen A la prépon- 
dérance du dollar, J.-L. GuglMml 
(Etude d'un ouvrag e de Guillaume 
Gulndey, DECEMBRE). 

— PENURIE ALIMENT AIRE : Cor- 
ruption et taux usuzaires créent ht 
fmwin, ii.it» je Bihar, René Dumont 
(JANVIER). — Assurer Ftedépes- 


daaco des app rovisionnements ou 
Europe et atténuer la pression «ex- 
cée |n>f ' te tiers-monde ifln «l'éviter 
de graves pénuries alimentaires, 
Marcel Mazoyer (MAD- — A propos 
de h conférence mondiale de la 
population, deux impératifs de sur- 
vie : la fin du gaspillage et la réduc- 
tion des Inégalités, René Dumont 
(AOUT). — Alerte aux famines (CL 
«dossiers», OCTOBRE). — Après la 
conférence mondiale d» Palimenta— 
Xl on, an avec Ica s Sten » de 

la pauvreté, d» la malnut riti on et ds 
la tint, Xrioh H. Jaeoby (DE- 
CEMBRE). 

— PHILOSOPHIE POLITIQUE 
Faut-il H» Gzamsri A gauche ?, 
Jean -Toussaint D sss ntt (feuilleton. 
JUIN). 

— PRESSE : L’édition française 
gagnée par 1e pouvoir do Séduction, 
dn modèle américain, Jean-Claude 
Tarder (CL «dossiers », DECEMBRE). 

— REGIONALISME : Le dévelop- 
pement des particularismes natio- 
naux est Espa gne . Elena de La Bou- 
chère (CL «dosâtes », FEVRIER). — 
La révolte des réglons : FEtat-natioa 
contre l'Europe, Dente do Rougemont 
(MARS). 

— SCIENCES ET TECHNIQUES : 
Le transfert de la technologie dans 
le tiers-monde, nouveau facteur de 
déséquilibre, Eri ch H . Jaeoby (CL 
dossiers », OCTOBRE). — Une ma— 
t o ii t f n* 11 **"" de Phlstotre : 
le Mythe de la machin e, Pt crro 
DommexgUM (feuIQetcax, AVRIL). 

— SECURITE EUROPEENNE : Les 
avantages de la politique des Mocs 
pour Moscou, Bernard Féron (MARS). 
— A l’ordre dn Jour de la conférence 
but la sécurité : la détente, le 
s s y stèm e européen» et l’avenir de 
l'atlantisme, Philippe Devlllera, 
MAD- — Poux la réussite de la 
conférence sur la sécurité: éliminer 
les obstacles artificiellement dressée 
sur la vole d’an accord, Lev Volgnlne 
(SEPTEMBRE). 

— SOCIETE : Les ca renc e s de la 
planification sociale (CL «dossiers», 
A VRIL) . — Le référendum sur le 
divorce en Italie, Maria- An ton letta 
(MAD- — Le mal urbain, 
cancer et explosion. TW» Ftorenne 
(feuilleton, JUILLET). — Décoloni- 
sation do la sociologie au Maghreb, 
Tahar Ben JeBoun ; Joseph Keedham, 
encyclopédiste dos civilisations. 
Anouar Abdel Malek (AOUT). 

— SOCIETES MULTINATIONALES: 
Ces fhxncs *lt»« îmUhuHi w ,T»l 
(CL «dossiers», JUIN). 

— STRATEGIE : La stratégie mili- 
taire américaine après le Vietnam, 
Michael T. Kl are (MARS). — Les 
attardés de la stratégie, Georges Bols 
(AOUT). — La stratégie navale des 
Etats-Unis a près te Vietnam, «i 
T. Klare (AOUT). — Les possibilités 
d’installation» mWtafme sous-ma- 


rlnes. élément -dé des affrontements 
stratégique», B. C. (CL sdootietsa, 
SEPTEMBRE). 

— SYNDICALISME - MONDE DU 
TRAVAIL : Les travaUtenri étran- 
gère en rrance. Pterr e-VlflMl Naqnet 
(feuilleton, JANVIER). — SB Espa- 
gne : la stratégie des aommbsloiu 
o u v riè r e» , E. et A. Lope* CxmpUlo: 
nne nouvelle étape da la lutta popu- 
laire, Jaima Martin ; la développe- 
ment des eanfüts sociaux . WCtehald o 
Bcdano (CL «dossiers a. F EVRI ER). 

— Histoire des luttes ouvrière», 
Roger H. -Guesrand (teutBetoa, 
MAI)- — L'émigration algé rienn e 
en Franco, Raoul Weexsteen (JUIL- 
LET). — Deux Algérie n » p arlen t, 
Jean Duvlgnaud (feuilleton, JUIL- 
LET). — L'évolution du monde 
ouvrier on Europe. Jean-Pierre Vigler 
(A OUT). — L a estes (CL «dosriersa, 
NOVEMBRE). 

— TIERS-MONDE - SOUS-DEVE- 
LOPPEMENT : Les ri ches et le 
tiers-monde (JANVIER). — L’Asie 
du Sud victime de la surpopulation 
et de la pénurie «n™ — ** 111 ». Sunan- 
da Kl Dstta-Ray et René Dumont 
(JANVIER). — L’exploitation s ra- 
tionnel le » du tie re-raomte, Christian 
Goux (FEVRIER). — Le droit des 
peuples du tiers-monde A disposée de 
leurs -»«h»h h premières, 

Bedjaoul; la détermination et la co- 
hésion du tiers-monde, seules capa- 
bles de changer te couru des choses, 
Paul-Mari» de La Gorce (MAD- — 
Assurer l'Indépendance .de» approvi- 
sionnements en E ur ope et atténuer 
la pression exercés sur le tiers-monde 
afin d'éviter de graves pénuries 
al im e n taires, Marcel Mazoyer (MAD. 

— Après la confére n ce sur les ma- 
tières premières, traduire les décla- 
rations en acte, Paul Boita (JUIN). 

— Les nouveaux dirigeants français 
e t te tien-monde. Guy de Boss ch ère 
(JUILLET). — A propos de la confé- 
rence mondiale de la population : 
l'importance «t les ca u se» de Mafia- 
tlon démographique dans latiere- 
monde, Paul Bairoch (AOUT). — 
Alerte aux famines (CL «dou ter a». 
OCTOBRE). — Organiser d» nou- 
velles relations entre l'Europe et le 
tiers-monde pour faire face A U 
contre-offensive des Etats - Unis, 
ga rnir Ami n (CL La crise, s dessina », 
NOVEMBRE)- — Après la conférence 
mondiale de l'alimentation, en finir 
avec les fléaux de la pauvreté, da la 
malnutrition et de la faim? Erich 
H. Jaeoby (DECEMBRE). 

— URBANISME : Le mal urbain, 
cancer et explosion. Tra Florence 
(feuilleton, JUILLET). — Le déve- 
loppement des rtUcs moyennes en 
U-R-KS, Georges MImstn (OCTO- 
BRE). 

— VIOLENCE - TORTURE : Isole- 
ment total et p rivati on sensorielle : 
nne nouvelle forme de torture pour 
in prisonnière politiques en BJA, 
Fred Mobr (JUIN). 


AFRIQUE 


AMÉRIQUE DU NORD 


AMÉRIQUE LATINE 





Le rapprochement arabo -africain dep uis le a sommet» arabe d’Alger 
Invite l'Europe à choisir, Paul Boita (JANVIER). — Les pays africains ne 
veulent pas être réduits au WM* de fournisseurs de matières premières, 
Dr Okul Arlkpo (MARS). 

COOPERATION 

Févri er 1975 : un tournant dans les relations enrafricalnes, Marc Fenouil 
(JANVIER). — La coopération franco-africains (CL «dossier» », MAD- 


— AFRIQUE AUSTRALE : La nou- 
velle démocratie portugaise, première 
brèche dans tes lignes de défense de 
l’Afrique blanche, Berg» Thlon 
(JUIN). 

— ALGERIE : L’émigration algé- 
ricnne en France, Raoul Weexsteen 
(JUILLET). 

— CAMEROUN : Les causes da 
l'efficacité limitée de la coopération 
sa Cameroun, Georges Ngango (CL 
«dossiers», MAD- 

— CONGO (République populaire 
du) : La socialisme n’est pas un Jeu 
de note, Thomas Lamaury (FE- 
VRIER). 

— COTE-D'IVOIRE ; Per ce ments 
da puits et politique alimentaire: 
deux expériences de développeme nt 
et d'éducation populaire, ai«1ti Bâc lât 
«t Marcel Paul-Kmfio (SEPTEMBRE). 

— ETHIOPIE : Le combat des na- 
tionalistes éry thréens , Yves Lolaeau 
(reportage, JANVIER). — Coups de 
boutoir contre la monarchie, Yves 
I «oiseau (JUIN). 

— HAUTK-VOLTA : La Haute- 
Volt» à l’heure des militaires, Gérard 
Aimé et Patries Aonst (DECEMBRE). 

— MADAGASCAR : Le g o u v eu re- 
ment menacé par la paralysie écono- 
mique, Fronda Party (MARS). 

— MAGHREB : Remous autour 
de la Tnsion tonteo-Ubymme : le 
Maghreb e t Puntté arabe, Paul Boita 
(FEVRIER). — Deux Maghrébin» 
face au problème de Panthentidté 
dn monde arabe, Tahar Bon JeUoun 


(feuilleton, MARS). — Deux Algé- 
riens parle nt, Jean Duvlgnaud 
(feuilleton, JUILLET). — Décolonisa- 
tion de la sociologie au Maghreb, 
Tahar Bon JeUoun (AOUT). 

— MAROC : Les raisons de la 
récupération des terres de colonisa- 
tion an Maroc, Abdallah Chladmi 
(AVRIL). — L’habileté du pouvoir 
et la poursuite de la répression, 
François délia Soda (DECEMBRE). 

— SAHARA OCCIDENTAL : La 
lutte pour l'Indépendance du Sahara 
espagnol. Stephen Carrlngton 
(AOUT). — Pour une authentique 
indépendance dn Sahara occidental, 
Juan Goytteolo (DECEMBRE). 


AFRIQUE PORTUGAISE 

— ANGOLA : Les conflits de ten- 
dances au sein du nati o nalisme 
angolais, René Lefort (JUILLET). — 
Comment construire l'Indép e nda n ce 
sur une société « multira cial* », 
Vlrglllo Delemos (NOVEMBRE). 

— GUINEE-BISSAU : Le particu- 
larisme des Des du Cap-Vert et 
l 'unit é nationale, Oneslmo SHvelza 
(JUIN). — Naissance d'une démo- 
cratie africaine, Basil Davidson 
(repo r t a ge, OCTOBRE). 

— MOZAMBIQUE : Les visées et 
l'activisme des « ultras a VlrglUo 
Delemoo (JUILLET). — De graves 
difficulté» attendent 1a gouverne- 
ment de transition, Vlrglllo Delemos 
(OCTOBRE). 


ORGANISATIONS 

— ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES : Entre le 
droit des peuples et le refus de 
la fetr oe, Michel YlraUy (JAN- 
VIER). — A propos de la 
vingt-neuvième session de 
r Assemblée générale les 
insuffisances du Conseil de 
sécurité dans la corlse de Chy- 
pre, Jean-J. -A. Sahnon ; le 
(Ole de FOND" dans les grands 
problèmes m ondia ux, Kan 
Juvlgny (OCTOBRE). 

— COMITE INTERNATIO- 
NAL DE IA CROIX-ROUGE : 
Conventions de Genève et 
nouvelles formes de guerre : 
les difficultés de la Croix- 
Rouge. Alexandre GaseDa; la 
pro t e c tion des victimes civiles 
dans les conflits révolution- 
naires, Ng uyen Khsc Tien 
(FEVRIER). 

— MARCHE COMMUN : 
L'attitude des partis commu- 
nistes d'Europe à l’égard du 
Marché co mmun : du refus 


INTERNATIONALES 

absolu A la reconnaissance 
d’une réalité objective, Jean- 
Cianda Momrei (MARS). 

— ACCORD GENERAL SUR 
LES TARIFS DOUANIERS 
ET LE COMMERCE : le nou- 
vel accord sur les textiles, 
Jean-Yves Chapln (MARS). 

— CONFERENCE ISLAMI- 
QUE : Le sommet de Lahore 
a affimé la puissance de 
l'Islam. D r Rahmatoullali 
(AVRIL). 

— CONSEIL D'ENTRAIDE 
ECONOMIQUE : « Le pro- 
gramme du COMECON et 
l’intégration socialiste » de 
Marie Lavlgne, Bernard Fé- 
rtm (feuilleton, OCTOBRE). 

— ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES FOUR 
L’ALIME NTA TION ET 
L’AGRICULTURE : Après la 
conférence mondiale de l'ali- 
mentation, Erich SL Jaeoby 
(DECEMBRE). 


— CANADA : La Canada s» tourna 
tm l'Europe, Claude LmaHn (OC- 
TOBRE). 

— ETATS-UNIS : La stratégie mi- 
litaire américaine après la Vietnam, 
Michael T. Klare (MARS). — Nou- 
velles fo i me s de « la troisième guerre 
mondiale »: te crise da l’énargte 
et 1e portage du monde entre les 
s Deux Grands », Jean-Pierre Vigler 
(AVRIL). — Les Cblcanos eu la 
fierté retrouvée, Pierre Dommergues 
(reportage, AVRIL). — L’ombre du 
Watergate, Roger Hoaoock. Thierry 
Hentech (MAI). — La stratégie 
navale des Etats-Unis après le Viet- 
nam, xsin>i»*i T. Klare (AOUT). 
— Dossiers pour un nouveau prési- 
dent : le difftefle bilan du Watesgatet 
Anthony Inwte; La troubla Inno- 
cence de M. Kissinger, Glande Julien; 
Alléluia Babylone, Eldrtdga Cfeaver ; 
Wstorgate «t le drame vietnamien, 
Gabriel KoUco; Ver» un conserva- 
tisme à visage humain arec Géxald 
Ford T, Roger Heacock et Bannis 
Pouce! ; Deux études am éric a in es sur 
M. Kissinger, Alexandre OaseDa 
(feuilleton). Légitimité et perv ers ion 
de la s écuri té na tio mU a, Anaando 
Uriha (SJ9PTEMHRE). — Face à la 
crise économique : Flntérieur compro- 
met pextérieur , André Farbl (CL 
s dossiers», NOVEMBRE). — Voter 
après le Watexgate, Nina Rntton 

(NOVEMBRE). — ta C -T.A. : une 

muxtration de la p er v eiti on da pou- 
voir aux Etat s-Unis, T.-D. AUman 
(feuilleton, NOVEMBRE). — Les mé- 


L’Asle da Sud-Rst entre dans Père 
post-a méricaine^ T.-D. A 1 1 m a n 
(JUILLET). 

— ARABES SAOUDIT* : Puissance 
et évolution dn royaume S aoudite, 
Christian Martin (FEVRIER). 

— BIRMANIE : La Birmanie après 
douze ans de dict ature , Noyaa R. 
Chanda ( rep or ta ge, JUIN). 

— CAMBODGE : Comment la CXA. 
a Jeté le Cambodge dans Pantt- 
impédaUsme, Marcel Ba r ang (feuille- 
ton, MARS). — La dégradation 
étatisante du régime Lan N<d, Noyau 
R. Ohanda (OCTOBRE). — Obtenir 
la cessation de toute In t er v enti on 
américaine pour une paix tnévttabl» 
au C ambodge, Shlen Bazophaa (NO- 
VEMBRE). 

— CHINE : La réforme de l'ensei- 
gnement en Chine, Ariette Ladugule 
(JANVIER). — La Chine des défis et 
des loccmpïéhe usions, Jean Daubler 
(feuilleton, JANUffi). — Regain 
révolutionnaire en Chine, Jean Dan- 
Mer (MARS). — La campagne contre 
Confucius et Un Plao : Réévaluer 
l’héritage dn passé pour faire avan- 
cer la révolution. Mm Tchs Hao; 
Le rdle unique de Confucius, Léon 
Vandermeersch ; La camp ag ne idéo- 
logique accompagnée d'une lutte po- 
litique intense, Yves Vütard (AVRIL). 

— ÜU ijif M fmi HIn» m»nt pHSUHtSt 

de la révo lutio n euMurrilo, Jean Dou- 
bler (AOUT). — La victoire du 
peuple chinois sur la sécheresse, 
NevUle Maxwell (CL s dossiers », 
OCTOBRE). — La portée mondiale de 
la révolution en Chine, Jean C ar- 
dOBnd (CL « dossiers », NOVEMBRE). 

— Conflit glno-»oviétique : CL ru- 
brique Buzope-UJLS.S. 

— EBHBAT8 auamafi UNIS : L’in- 


esntemes de la domination culturelle 
internationale, Herbert I. Schiller 
(CL adossiez» », DECEMBRE). 


ETATS-UNIS - AMERIQUE 
LATINE 


La réduction de» exportations de pétrole arabe : une ch ance pour 
l'industrie pétrolière i»tjn p -am éxlcai n» Hier»» de La Bouchère (JANVIER}. — - 
Los gra nds surs auta de l'Amérique latine, Claude-Catherine Klejman (feuille- 
ton, JANVIER)- — Los leçons de te g u é ri lla. Claude-Catherin» Klejman 
feauteton, FEVRIER). — M. Kls s ln g rr et P A m ériq ue latine, Arm and O Utib» 
(AVRIL). — L'Impérialisme cultxzrd (CL ■ dossiers », DECEMBRE). — 
L’Améri que oe ntrele ntn la dictature et le réformisme, Jean-Claude Buhrer 
(DBC3DOBBE). 


M. Ki ssi n g er et r Amérique la tins , 
Armando Uribe (AVRIL). — Après 
Faccocd do principe anr la restitu- 
tion du canal de Panama, jaan- 
Clauda Buhrer (JUILLET). ■ — L Im- 
périalisme culturel (CL « douiez» s, 
DECEMBRE). 


ETATS-UNIS - ASS 
DU SUD-EST 


Lu poursuite do l’aida américains 
au Vie t nam du Sud, D. Gsreth 
Porter (JUILLET). — L’Asie du 
Sud-Brt outre dans Pè re po st-améri- 
cai n e, T.-D. Allman (JUILLET). — 
Wstorgate «t le drame vietnxmln, 
Gabriel ivoncn (SEPTEMBRE). ■ — 
Obtenir la BWtl c u de tente Int» 
vention américaine au Cam bodge, 
Khieu Samphan (NOVEMBRE). — 
Avant la conclusion définitive des 
accords de Paria : de la punie don- 
née anx bombar dement» *ngw>pi«*— , 
Roger Pinto (DECEMBRE). 

ETATS-UNIS - EUROPE 
Voir Europa. 


— ARGENTINE : Les enjeux histo- 
riques «Pzxne succession difficile, 
Jorge Bavantes; Vaste offensive de 
répression contre la gauche du 
mouvement péroniste, Maroato Dlas 
(JUIN). — Après l’accession su pou- 
voir d’imbel Pérou, l'opposition de 
ht droite divisée, A la i n Labrousse 
(AOUT). — La terreur bl a nch e et les 
tihw ntiif de Paxmée, Alain Labrousse 
(NOVEMBRE). 

— B R ESI L : Le nouveau visage de 
rahso lntteme, Migu el Azraos (repor- 
tage, SEPTEMBRE). 

— CHILI : La levée du blocus 
ftnawrtwr contre le Chili, Frédéric 
Longer (MARS). — Le Chili, du 
B OrtaHama fe la dictature, Cl&ude- 
Oat h • r 1 n e Klejman (feuilleton, 
JUIN). — Rêves «t cauchemar* de 
la Junte chilienne, dix mole après 
le putsch (CL « dossiers a, JUILLET). 
— La CXA. au Portugal, comme au 
Chili et en Grèce, Wfifréd Burcbett 
(OCTOBRE). — Nouvelles précisions 
sur le drame chilien. Pierre KaNon 
(feuilleton, NOVEMBRE). — Les 
armes de la contre-révolution cul- 
turelle au Chili, A. IL (CL «dos- 
lieu», DECEMBRE). 


— COLOMBIE : La colère des 
P*y*ons et le réveil des Indiens: 
problèmes majeurs du nouveau pré- 
sident. Jean-Claude Buhrer; La fin 
de l’immob ilisme e n Colombie?, Dr 
A. Bnrgoo (SEPTEMBRE). 

— CUBA : Un communiste italien 
devant la révolution cubaine, Paul- 
Jean Francoschlnl (feuilleton. MAX)- 

— REPUBLIQUE DOMINICAINE : 
Lo triomphe tacite d’un président 
*“* P* roU r ’ Claude-Catherine Klei- 
man (JUILLET). 

— GUATEMALA : L'opposition ne 
renonce pas au combat, Jean-Claude 
Buhrer (MAI). 

— GUAYANA : La Guoyana est 
bien parti e, Bernard Cassen (repor- 
tage, JUILLET). 

— PANAMA : Des négociation» 
serrées sont engagées avec les Etats- 
Unis après Poccozd do principe but 
la lesül uUon dn «n?!, Jean-Claude 
Buhrer (JUILLET). 

— PARAGUAY : Le « » 

économique du général Strocssner, 
Pierre Gaillard ( r e p or tag e, SEPTEM- 
BRE). — Les enterrés vivants e t le » 
exilés, Ruben BareXro-Sagnier (SEP- 
TEMBRE). 



tarvention des força trawi ffnm en 
Oman, Jean -Pian» vtennot (JUIN). 

— FOBMOSE : En nommant son 
fils à la présidence du conseil, 
Tchlaag-Kal-Chek a-t-il gagné le 
pari de la continuité ?, Mie Marcuse 
(JANVIER). 

— INDE : L’échec du pr ogramm a 
de contrôle des naissances annule 
les progrès é con o mi ques, Brmanda K. 
Datte-Ray ; Co rr u p tion et **r*r 
usuzaires créent la famine dmis le 
Bihar, René Dumont (JANVIER). — 
Les subtilité» politiques du TamÜ- 
Nidu, Gilbert Comte (JUILUPT). — 
Los eontradictian* de la « révol u tion 
verte », MOhan Ram (CL ■ domina, 
OCTOBRE). 

— INDONESIE z L* « ordre nou- 
veau» en question. Régi» Bargcron 
(AOUT). 

— trait : Regain do »nii« 

Bagdad et les Kurdes: de U lotte 
pour l’autonomie h la tentation de 
l'indépendance, Chris Entachera 
(AVRIL). ■ 


— IRAN : CL Emirats. 

— JAPON : Poissant et vulnérable, 
l'imp éria U sme Ja ponais, Patrie» de 
Beer (Janvier). — Une gauche 
a t tenti ve aux désira de changement, 
Philippe Pons ; Les müteux d'affaires 
face & Plirfla Miu galopante, Chris- 
tian Sautter (JUILLET). — La droite 
A réprouva de la crise é e op oinlqne . 
Philippe Pons CAOUT). — Avec la 
crise de r énergie, une remise en 
qu e s t i on de l’éqnàfbre traditionnel, 
Bernard Morel (CL « dossiez» », NO- 
VSSSBSE)- 

— LAOS : Les révolutiomiaires et 


tes neutralistes laotiens thmmm* 
l*es iiêi ne droite en échec, Marc 
FHknrx (AVRIL). 

— THAÏLANDE : La Thaïlande ou 
la forteresse ébranlée, Marcel Ba- 
ranget Nayan B. Chanda (reportage, 
füvi jm). 

~ VIETNAM (CONFLIT VIETNA- 
MIEN) : En réponse aux violations 
de l’accord «la Paris, l'égalité de droit 
entre Saigon et le GJUP, Richard 
A. Falk (JANVIER). — La présence 
yrirtealue obstacle à la réconcilia- 
tion, Trou Van Khlam (MAI). 

Qua ug -xri, on la «lynamlque de la 

victoire, Gabriel KoDeo (MAI). t.» 

diplomatie d’un po u voir révolution- 
nafao, Nguyen TM Blnh (JUIN). — 
Ct n qeiêm» azznlvezsaire de la fomia- 
tiuada OJtP, Nguyen Van Hlsa 
(JUAM>. — La poursuite de raide 
améri c a in» au Vietnam du Sud, 
U. Gareth Porter (JUILLET). ~ 
W ^ ergste ,^ fa d rame v le fa»»^«— 
Gabriel KflTtn (SEPTEMBRE) — 
Avant la conclusion définitive des 
oroords «te Paris, do la^STdoS 
née aux bombardements t errorist e s , 
Roger Pinto (DECEMBRE). 

.— VAj £^AM du SUD: La pies- 

YEMEN (REPUBLIQUE ARABE 
PU) s V em un retour A la vie 
dèmoM aligne an Yémen dn Nord 
quatee nxzzte «près le coup d'Etat 
g^tire, Chris Kutedhera (OCTO- 

rp^u^ Bt .( HB-u wjqpg DEMO- 
CRATIQUE POPULAIRE DU) : MtoZ 
njBuvres autant duYémen dn Snd. 
Mars FeQafl (JANVIER). ^ 


eulterêlle, Claud» Feu (JUIN). 
Une nation qui se vide se sa s 
ite i ic e, Jean-Mare Vemco (S 
XEMBBE). 

— VENEZUELA : Un déluge 
boUvaxs pour le nouveau présldi 
Bernard Oassen (r e port age, MAI 


SUPPL] 


WnlW 


MTS 


— Sénégal : les atouts du 
dé velop pement (7 p. - FE- 

VRŒi), 

— Le tunnel son s la ^ arv ~b* 

(S p. - FEVBI&R}. 

— Le Guatemala après tes 
ètecOofiS (4 p. - AVRIL). 

■ — Pologne, trente ans de 
socialisme (7 pu - MAD. 

— LmincdB an cœ ur d u 
MIddIe-West (6 p.- JUIL- 
LET). 

— Le Gabon. Etat pilote de 
l’Afr iq ue centrale (10 p. - 
JUILLET). 

— Andorre à la recherche 
d’Andorre (1 p. - JUILLET)- 

— Le Pakistan ou les voies 
d'un n ouve au dynamisme 
(4 p. - BjSP’i 'PüWWH.'Bl) 

■ — La Sarre, médiatrice 
entre Paris et Bcsm (11 p. - 
OCTOBRE). 

— Mexique, mosaïque 
<“ * 

— Japon : la prospérité et 
«“revers (10 p. - 
BRE). 


* 
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U 


L’Europe & U recherche dîme nouvelle civilisation, Henri Madelin 
( JANVIER). — Le Portugal entre Firxplnltatlon du colonies et l’intégration 
& l’Europe, VlrgiUo Delamcw (MAI). — L’Europe vassale on Indépendante : 
La théorie et la pratique de l 'Alliance salon M. Kissinger, David Schnelder- 
nmn ; Trente ans de politique américaine en Grèce, Pflvloa Nlkiphorun - La 
CJSJB^ zone prioritaire des Investissements américains, Frédéric Langer - La 
le «système européen» et l'avenir de l’atlantisme, Philippe Devlllera 
l MAI) . — L'évolution du mouvement ouvrier en Europe, Jean-Pierre Vicier 
(AOUT). — L'Europe, priorité essentielle, Pierre-Bernard Canoté (AOUT) — 
Paar la réussite do la conférence eux la sécurité; éliminer les obstacles 
artificiellement drossés sur la vole dira accord, Lev Volgulne (SEPTEMBRE) 

— Le Canada se tourne vers l'Europe. Claude Lexnalln (OCTOBRE). 

Organiser de nouvelles relations entre l’Europe et le tiers-monde pour faire 
fac e * la contre-oCfenatve des Etats-Unis, Samlr Amlu (CL « dossiers a 
NOVEMBRE). 

RELATIONS AVEC LES «DEUX GRANDS» 

L'Euro pe et les Etats-Unis : les conditions de l'Indépendance. Jean 
Lecanuet (FEVRIER). — Nouvelles formes d'une «troisième guerre mon- 
diale * s la crise de Finerfie et le partage An monde entre les a Deux 
Grands », Jean-Phare Vlgier (AVRIL), — L'Europe, vassale OU Indépendante T 

(MAI). — Ces Ormes dites multinationales (CL « dossiers », JUIN). Une 

nouvelle politique agricole entre les Etats-Unis et la CXZ.. Gérard Garreau 
(CL « dosstem », OCTOBRE). — La crise (CL « dorade ni », NOVEMBRE). 
MARCHE COMMUN 

Les partis communistes d’Europe et le Marché w»"".",, : du refus 
absolu à la rocanzurissance dîme « réalité objectiva ». Jean-Claude Mourut 
(MARS). — Londres et Passa dation A la Conunmuuité européenne des p «■ 
anglophones d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, Lord Mansfleld (AVRIL). 

— La CJÆ, zone prioritaire des Investissements américains. Frédéric Longer 
(MAI). — Une nouvelle politique agricole entre les Etats-Unis et la C.K.K., 
Gérard Garreau (CL i dossiers », OCTOBRE). 

RELATIONS AVEC LES PATS AFRICAINS ET ARABES 

Le rapprochement azabo-sfricain depuis le s sommet » arabe d’Alger 
invita l'Europe k choisir, Paul Balte (JANVIER). — Février 1975 : un tournant 
dans les relations euxafricaines, Marc Fenouil (JANVIER). 

EUROPE DE L'EST 

L’intégration économique dans les pays de l'Est ; s Le programme du 
COMBCON e t l' intégration socialiste » de Marie La vigne, Bernard Pérou 
(feuilleton, OCTOBRE). — Les pays socialistes encore épargnés par la <?h«» 
attendent Je choc, Paul Galard (Cf. « dossiers ». NOVEMBRE). — L’UJLSA. 

P**?..** p ®?î* nB de r Ouest, bilan dUn congrès, Marie Lavlgna 
(NOVEMBRE). — I /Buropc de l’Est face à la crise de l'énergie, Hlcolu 
FaklroS (DECEMBRE). 


— ALBANIE ; 1/ Albanie d 'En ver 

Hodja, Georges Prélaatre (reportage, 
NOVEMBRE). 

— ALLEMAGNE (REPUBLIQUE 
FEDERALE D 1 ) : Le malaise en 
Allema gne de r Ou est. Manuel imc- 
bert (JUIN). — Isolement total et 
privation sensorielle : une nouvelle 
forme de torture pour les prisonniers 
politiques, Pred Mohr (JUIN). — 
Puissances économiques et arrière- 
pensées politiques, Frédéric Langer 
(CL «dossiers», NOVEMBRE). 

— CHYPRE z- Chypre ou le « déra- 
page contrôlé », Bios Yannaksfcli» ; 
Les atouts des forces progressistes k 
Chypre, François Leclerc (Rivalités 
en Méditerranée, AOUT). — A propos 
de la vingt-neuvième session de 
l’Assemblée générale de FONU : les 
insuffisances du Conseil de sécurité 
dans la crise de Chypre, Jean -J. A. 
Salmon (OCTOBRE). — Un Etat 
fédéral birégfonal nécessaire au 
maintien de l’indépendance de la 
République, Vedat Ce 11k ; Le retour 
à Genève subordonné & un change- 
ment réel d’intentions de la Turquie, 
Polys Modtnos (NOVEMBRE). 

— ESPAGNE ; Les soubresauts du 
fra nqui sme (CL a dossiers a, FE- 
VRIER). — Les chances et les péril* 
de l’entreprise de Juan . Carlos, 
Christian Rudel (AOUT). — En 
complément, cL rubrique Afrique- 
Sahara. 

— FRANCE: Les travailleurs 
étrangers en France, Pierre Vldal- 
Kaquet (JANVIER). — Renforcement 
île l’emprise des capitaux américains 
sur les secteurs de l'économie fran- 
çaise. Jean Poutges (CL a dossiers ». 
JUIN). — L’émigration alg érien ne en 
France. Raoul Weezsteen (JUILLET). 
— L’Europe, priorité essentielle, 
Pierre-Bernard Comté (AOUT). — 
L’édition française gagnée par le pou- 


voir de séduction du modèle améri- 
cain, Jean-Claude Trader ; Les Galio- 
Rleains, Henri Go barri ; riwém» 
français et capitaux américain». 
Ignacio Romonet (CL «dossiers», 
DECEMBRE). 

• POLITIQUE ETRANGERE : 
Après la rencontre de Pitsounda : 
les progrès de la coopération 
franco-soviétique annoncent de 
nouveaux développements, Vladi- 
mir Lomelko (AVRIL). — A pro- 
pos des déclarations de M. Jobert 
& rassemblée nationale (AVRIL). 
— Les carences de la planification 
sociale (CL s dossiers», AVRIL). 
— Politique étrangère et campa- 
gne présidentielle, Charles Zorg— 
blbe (MAI). — La coopération 
franco-africaine (Cf. s dossiers», 
MAX). — Construction de l'Eu- 
rope, relations avec les Etats- 
Unis : deux conceptions du Jeu 
diplomatique de la France, Char- 
les Zorg blbe (JUIN). — Les nou- 
veaux dirigeants français et le 
t iers- m onde. Guy de Basschèrè 
(JUILLET). — La France et ses 
aillés occidentaux, Charles Zorg- 
blbe (JUILLET). 

— GRANDE-BRETAGNE : Le gou- 
vernement politise les lutte s sociales, 
Bernard Cassen (JANVIER). — . Les 
faiblesses structurelles de l'économie, 
Jacques Leruez (AVRIL). — Londres 
et l’association à la Communauté 
européenne des pays anglophones 
d'Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique, Lord Mansfleld (AVRIL). — 
La Grande-Bretagne, ou l’Inquiétude 
devant les échéances, Marcel Barang 
(reportage, OCTOBRE). — Le parti 
conservateur k la recherche de son 
Identité, Bernard Cassen (NOVEM- 
BRE). — — Les Britanniques entre la 
— GRECE ; L’absolue logique du 
co np d'Etat, Mien»; Cadatzla (JAN- 


VIER). — Trente ans de politique 
américaine en Grèce, Pavlos N1M- 
compbüsanee et llnqulétnde, Marcel 
Barang (feuilleton, NOVEMBRE). 

pborou (MAI) Après la chute de 

la dictature, les s tr uc t ure* du totali- 
tarisme restent Intactes à Athènes, 
Richard Someritls (AOUT). — La 
CJA au Portugal, comme au Chili 
et en Grèce, Wüfrod Burchett (OC- 
TOBRE). — Les conditions d’une 
véritable démocratisation, Bios Yan- 
na kakl a ; L’économie tributaire du 
modèle néo-libéral. SpUlo* Fapaspl- 
llopouloa (OCTOBRE). 

— HONGRIE : Le printemps hon- 
grois, Charles Zorgblbe (reportage, 
AOUT). 

— ITALIE : Le référendum sur le 
divorce en Italie, Msxla-Antonlette 
Macctocchi (MAX). — Un coxnmu- 


REPORTAGES 

• Le combat des nationa- 
liste s éryth réens, Yves Lois eau 
(JANVIER). 

• La Thaïlande ou la for- 
teresse ébranlée, Marcel Ba- 
ra ng et H ayau R. Chamda 
(FEVRIER). 

• Venezuela : us déluge de 
bollvaxs pour le nouveau pré- 
sident, Bernard Cassen 
(MARS). 

• Les Chicanas ou la fierté 
retrouvée. Pierre Dommer- 
goes, (AVRIL): 

• La Birmanie après douze 
ans de dictat ure. Nayan E- 
Chanda (JUDO. 

0 La Guyana est bie n pa r- 
tie, Bernard Cassen (JUIL- 
LET). 

• Le printemps hongrois, 
Charles Zorgblbe (AOUT). 

• Au Paraguay, le s mira- 
cle > économique du général 
Stroessner. Pierre Gaillard ; 
R. Boreîro-Sagnier. — Au Bré- 
sil. le nouveau visage de l’ abso - 
lutis me, Miguel Arraes (SEP- 
TEMBRE). 

• La Grande-Bretagne, ou 
l'inquiétude devant les 
échéances, Marcel Barang 
(OCTOBRE). 

• Guinée-Bissau : nais- 
sance d'une démocratie afri- 
caine, Basil Davidson (OCTO- 
BRE). 

• L'Albanie d’Enver 
Hod ja, Georges Frelastre (NO- 
VEMBRE). 

• La Suède, modèle de 
démocratie ? Maurice Masehl- 
no et F adfla M’Rabet (DE- 
CEMBRE). 


nlste Italien devant la révolution 
cubaine, Paul - Jean Frnnceachinl 
(feuilleton, MAI). — Le statut de 
Trieste ; rebondissement Inattendu 
d’une vieille querelle, Bernard Féron 
(JUIN). 

— PAYS-BAS: Faire participer la 
population pour répondre aux Insuf- 
fisances de la démocratie politique, 
Fred G. Stade u (CL s dossiers », 
AVRIL). 

— PORTUGAL : En marge de la 
destitution du général Splnola, le 


s quatrième front de lutte » élargit 
■on action, Alcldeo de Campos 
(AVRIL). — Au Portugal, F effondre- 
ment d’une dictature: soldats et 
monopoles au Portugal, Ignacio Ra- 
monet : La fin du colonialisme ultra 
n’est pas la démocratie, VlrgUio 
Del cm os ; Entre l’exploitation des 
colonies et l’intégration k l'Europe, 
V. D. : Des compromissions au 
ralliement ambigu œ l'Eglise, Anto- 
nio Martine ; La revanche des cen- 
turions, Aldfles de c&mpos (MAI). 

— Les militaires k l’heure du choix, 
VlrgUio Dtiemoa (JUIN). — La 
deuxième victoire des militaires. 
Alcldes de Campos ; L’action des 
capitaines et l’imagination de la rue, 
VlrgUio Delemos (AOUT), — La 
CXA. au Portugal, comme an Chili 
et en Grèce, Wllfred Burchett (OC- 
TOBRE). — Stratégies pou r u ne 
électi on. G uy Bornât (DECEMBRE). 

— SUEDE : La Suède, modèle de 
démocratie ?, Maurice Moschino et 
Fodéla M-R&bet (reportage, DECEM- 
BRE). 

— TCHECOSLOVAQUIE : Appel k 
des travailleurs étranges pour pallier 
la pénurie de main-d'œuvre, Georges 
Frttefitr e (AOU T). 

— TRIESTE : Le statut de Trieste : 
rebondissement inattendu d’une 
vieille querelle, Bernard Féron 
(JUI N). 

— TURQUIE : La Turquie A 
l’heure d e la cri se chypriote, Marcel 
Barang (SEPTEMBRE). 

— CASA ; Moscou envisage une 
nouvelle conférence communiste 
mondiale, Bernard Féron (JANVIER). 

— M. Brejnev et les diffi cultés de l a 
détente, Bernard Féron (FEVRIER). 

— Les avantages de la politique des 
blocs, Bernard Féron (MARS). — 
Nouvelles formes de la troisième 
guerre mondiale : la crise de l’énergie 
et le partage dn monde entre les 
s Deux Grands a. Jean-Pierre Vlgier 
(AVRIL). — Après 2a rencontre de 
Pïtsounda: les progrès de la coopé- 
ration franco-soviétique annoncent 
de nouveaux développements, Vladi- 
mir Lomelko (AVRIL). — L'exploi- 
tation des terres vierges : M. Brejnev 
précise prudemment sa politique 
agricole, Bernard Féron (AVRIL). — 
Après les succès américains en 
Proche-Orient, Moscou veut regagner 
k Genè ve le terrain perdu, Bernard 
Féron (JUILLET). — A propos des 
événements à Chypre et en Grèce, 
Moscou entend profiter des contra- 
dictions entre a lliés atlantiques, 
Bernard Féron (AOUT). — Marxisme 
et rie quotidienne en UJLS-S. cin- 
quante «ns après la mort de Lénine, 
Marie La vigne (feuilleton, AOUT). — 
Le développement des villes moyen- 
nes, Georges Frélamre (OCTOBRE). 

— Le développement des relations 
économiques avec l es Etats-Unis, 
Bernard Féron (NOVEMBRE). — 
L’UASA et les pays de l'Est vns 
de l'Ouest, b ilan d*n n congrès, Marie 
Lavlgne (NOVEMBRE). 

• CONFLIT SINO-SOVŒ- 
HQÜE : Le co nfli t frontalier 
entre Moscou et Pékin, Nevllle 
Maxwell (MARS). — Nouvel épi- 
sode du conflit atno-soviétique : 
le blocus de IHe aux Ours, 
Nevllle Maxwell (SEPTEMBRE). 
— Changement de ton dans les 
relations entre Moscou et Pékin, 
Bernard Féron (DECEMBRE). 

— YOUGOSLAVIE : Fidélité aux 
principes du socialisme basé sur 
l’autogestion, Alexandar Prlya (MAI). 

— Le statut de Trieste : rebondisse- 
ment inattendu d’une v ieille que- 
relle, Bernard Féron (JUIN). — 
Nouveaux appels à la vigilance après 
l'arrestation de militants staliniens, 
Bernard Féron (OCTOBRE). 


CINEMA POLITIQUE 


0 GREVES A L'EST ET A 
L'OUEST, Marc ferro, Antoine 
Pet ion. Ignacio Romonet (FE- 
VRIER). 

• LUTTES EN ITALIE, An- 
nie Goldmexui, Guy H en ne belle. 
Ignacio Ramener, Béatrice Rol- 
land (MARS). 

• FILMER EN MILITANT, 
Monrqao Hennebélle, Jcou-Renô 
Hulea, ignacio Ramonet (MAU. 

• Les riches promesses d'un 
cinéma nouveau en Pologne, 
Lech Michel Rawicki (cf. « Sup- 
pléments », MAI). 

• c La République est morte 
à BJen-Bïen-Phu », film de 
Philippe Devïllers, Jean Kanapa, 
Jean Lacoutvra, Ignacio Ramo- 
ner (MAI). 

• LA SECONDE GUERRE 
MONDIALE, Marie-Noëlle Feart, 
Marc Ferro, Jean-Pierre Jean- 
colas, Ignacio Ramonet (JUIL- 
LET). 

0 c Hearts and Mînds ». 
film de Peter Davis sur l'Impé- 
rialisme américain en Asie du 
Sud-Est, Ignacio Ramonet (JUIL- 
LET!. 

Politique et 

0 La femme tunisienne en 
quête de sa liberté, Jean Fon- 
taine (JANVIER). 

0 L'homme soviétique et la 
guerre, Pavel Toper (MARS). 

0 Luttes fratricides en Ir- 
lande du Nord, Patrick Refroidi 
(AVRIL). 

0 Du Cap-Vert au Mozam- 
bique : les messagers de la 
résistance, A. de Campos (MAI). 


0 MIRAGES DU PASSE, 
Alain Bergala, Pascal Bonitzer, 
Daniel Percheron, ignacio Ramo- 
net (AOUT). 

0 RESISTANCE: HISTOIRE 
ET IDEOLOGIE, Joseph Daniel, 

Annie GaMaann, Lech Michel 
Rawicki (SEPTEMBRE). 

0 AMERIQUE LATINE : HIS- 
TOIRE ET CULTURE POPU- 
LAIRE, Jean-René Hulea, Igna- 
cio Ramonet, Serge Tonbiana 

(OCTOBRE). 

0 c L'heure de la libération 
a sonné », un film de Heîny 
Srour sur le Dhofar, Ignacio 
Ramonet' (OCTOBRE). 

0 192? : LA GRANDE 
CRISE, Mare Ferra, Jean-Pierre 
Jeancoias, Ignacio Ramonet 
(NOVEMBR0. 

0 LE RETOUR DE L'IRRA- 
TIONNEL, Pascal Bonitzer, 
Noëlle de Ch a m brun et Ignacio 
Ramonet, Daniel Percheron (DE- 
CEMBRE). 

0 Cinéma français et capi- 
taux américains. Ignacio Ramo- 
net. Cf. < dossiers » (DECEM- 
BRE). 

Littérature 

0 Politique-fiction et satire 
de l'Amérique dans les romans 
de Robert Merle, Marie-Fran- 
çoise Allain (JUIN). 

0 Les tribulations des prési- 
dents américai ns, M arie-Fran- 
çobe A lia tu (SEPTEMBRE). 

0 La classe ouvrière dans le 
roman Italien, Pierre Laroche 

(DECEMBRE). 


PROCHE-ORIENT 


Le rapprochement arabo- afric ain de puis le «sommet» d’Alger invita 
l’Europe à choisir, Paul Balte (JANVIER). 

MONDE ARABE 

Remous autour de la fu sion trmigo- libyenne : le Maghreb et l'Unité 
arabe, Paul Balte (FEVRIER). — Deux Maghrébins face an problème de 
l’authenticité du monde arabe, Tabar Ben JeHoun (feuilleton, MARS). — 
Pétrole et finances arabes, Georges Corna (AOUT). 

CONFLIT 2SRAELO- ARABE - PALESTINIENS 

Le refus d'un Etat palestinien souverain, Amnan BLapeliouk (J A N VI BR ). 

— La nouvelle stratégie diplomatique de l’O-LP, Samir Franglé (JANVIER). 

— La politique du nouveau go uvern ement Israélien à l’égard du problème 
palestinien, Victor Cyglelman (JUILLET). — Les Palestiniens et la confé- 
rence de Genève : la nouvelle stratégie de la résistance, Samlr F rangl é (JUIL- 
LET). — Jean Genet et les Palestiniens, Tabar Ben Jelloun (JUILLET). — 
La réri« *an«n palestinienne sur les chemins de Genève, Ibrahim Bus (SEP- 
TEMBRE). — Les nouvelles chances d’un réglement en Proche-Orient, Moha- 
med Sld-Ahmed (OCTOBRE). — Un objectif prioritaire après l’admission de 
i’OJLP. à l’ONU : forcer IsraH à évacuer les territoires occupés. Ibrahim Sus ; 
Présenter aux Juifs des per spectives de solution réelle et de lutte commune, 
Samlr Franglé (DECEMBRE). 


— EGYPTE : Lob revirement» 
politiques de l’Egypte depuis la 
guerre d’octobre, Roger Heacock, 
Honnie P oacel et Alexander Klel- 
mansegg (JUIN). 


— ISRAËL : Force et faiblesse du 
mouvement de contestation en Israël. 
Bamy Coben (MAI). — Solitude 
dTsraH, Elle KLmaleh (DECEMBRE). 


DOSSIERS 


0 LES SOUBRESAUTS PU 
F B A N QUXSME (FE- 
VRIER) : 

Expansion économique et 
démocratie. Roman Tamames. 

• - Le développement des 
conflits sociaux WüébaUta 
Solano. - La stratégie dre 
commissions ouvrières, E. et 
A, Lopez-Campülo. - Une 
nouvelle étape de la lutte 
populaire, J arme Martin- - Le 
développement des particula- 
rismes nationaux Eleua de 
La Soudière. - Espoir» et 
craintes de l'Eglise, EJ». Jooé- 
Haria Dlez-Aleçria. - L'éclipse 
de l’Opus Del, Jean Bécarud. 
- La Phalange hante les révu 
du nostalgiques. Christian 
RndeL - Une culture condi- 
tionnée, Juan GoÿtiMslo. - La 
dernière victoire de Franco, 
Guy Hermet. - L’Opus Sel : 
thème polémique et succès de 
librairie. GM. (feuilleton). 

0 LA PERCEPTION DES 
MENACES (MARS) : 

Atumar Abdel-Malek - Horst 
Athcldt - Mlclud Aillât - Nü» 
André n - Michéle Aumont - 
Gilles Baudoin - Georges Bel- 
bcnolt - Pierre Bertaux - 
Georges Buis - Jean Case- 
neuve - Jean-Paul Chaman - 
Remp Chauom - Louis Che- 
did - Pierre Dabezie*. José 
ZIJL Delçado - Jacques De- 


lon - Philippe DaviUen - 
Jean Dont - André Dumas - 
Jacques Durand - André Ga- 
bus - Roger Garatidg - René 
M. Gelly - Jean Gultton - 
Louis J. Halle - Armtn Rey- 
nier - Anthony JM. Judçe - 
Pierre Karli - Henri Laborit - 
Robert Lattes - Jacques Le- 
comte - Louis Leprince-Rin- 
guet - François Lhermttte - 
François Maztrtn - Raymond 
. Moch - Pierre N or a - Pierre 
Pichat - Aené Poirier - Jac- 
ques Rue// - Sadoun - Xavier 
Sallanttn. - Pierre Schmed - 
Jean-Claude Soumfa - Ed- 
mund Stûtman - Jean Stoet - 
sel - Han Sugtn - Jean Wal- 
ter - J.-M. Zemb. 

0 LES CARENCES DE LA 
PLANIFICATION SO- 
CIALE (AVRIL) : 

Dépasser les objectif» do 
croissance Industrielle e n 
améliorant le cadre de vie 
et en réduisant lee inégalités, 
Richard Ratelent. - Le citoyen 
tenu & l’écart des choix col- 
lectifs. Jacques Fournier. - 
Paire participer la population 
pour répondra aux Insuffi- 
sances de la démocratie poli- 
tique, Fnd G. Stafleu. - Sept 
millions de personnes égèes 
en France, Nicole Questions. 
- Maîtriser l’économie au ser- 
vice d'impératif» sociaux 
Bernard Lory. 


0 LA COOPERATION 
FRANCO - AFRICAINE 
(MAI) : 

L'élimination progrès s 1 v a 
dre principaux éléments de 
l’héritage colonial, Dmttrl- 
Georges Lanroff. - Rénover les 
principes et les modalités de 
l’aide aux pays bénéficiaires. 
Mare Penouil. - Inévitable 
tension entre la souveraineté 
nationale et la coopération 
militaire. Michel L. Martin. - 
L'abandon des pratiques néo- 
colonialistes, Jacques Duclos. 
- Avantages et inconvénients 
de la zone franc. Patrick et 
Splutane GuOlaumont. - 
Soustraire les relations de la 
France avec l’Afrique è la 
dure loi du profit, François 
Mitterrand. - Dans le respect 
et l'amitié dea partenaires de 
la France, Alexandre Sangvi- 
nettt - Une refonte réaliste 
et audacieuse : la fo rm ation 
et la préparation dea coopé- 
rants, Jacques Dec que cher. - 
Les causes de l'efficacité limi- 
tée de la coopération su 
Cameroun, Georges Ngango. 

0 CES FIRMES DITES MUL- 
TINATIONALES (JUIN) : 

Renforcement de l'emprise 
dea capitaux américains sur 
les secteurs modernes de 
l'économie française, Jean 
Poutges. - La lutte des classes 


A l'échelle mondiale, Christian 
Pallotx. - I.T.T. : Au-dessus 
des lois et dea Etats, Bernard 
Cassen. - L’engouement pour 
lea firmes multinationales, un 
phénomène inhérent au be- 
soin d'expansion mondiale 
dea économies capitalistes, 
Charles- A. Michelet. - L'In- 
ternationalisation du capital 
et le râle des Etats. Suzanne 
de Brunhoff. - Michelin k 
l'abri des contingences natio- 
nales. - USAS. : éviter lee fou- 
dres de la Justice américaine, 
Jacques Jublin. 

0 REVES ET CAUCHEMARS 
PE LA JUNTE CHI- 
LIENNE (JUILLET) : 

Un f ascis m e créole en quête 
d'idéologues, Armand SI atte- 
lait. - Les étapes de l’affron- 
tement entre l'Eglise et la 
junte. - Les salariés et petit* 
producteur* durement frappés 
par les dévaluations, la sup- 
pression dea contrôles de prix 
et l'Inflation. Alberto Marti- 
nez Bcheoerrla. 

0 BATAILLE POUR LES 
OCEANS (SEPTEMBRE) : 

Lea nouveaux problèmes de 
l’évolution du droit de la 
mer. Alain PiquemaL - Les 
richesses minérales des fonds 
marins. Jacques Perrot. . La 
pèche doit être gérée & 


l'éobeUe mondiale, M.-A. Ro- 
binson. - Les possibilités 
d'installations militaires sous- 
marines, élément-clé des af- 
frontements stratégiques, B.C. 


0 ALERTE AUX FAMINES 
(OCTOBRE) : 

Des signes alarmants de 
pénurie mondiale, Addeke H. 
Boerma. - Une nouvelle poli- 
tique agricole entre les Etats- 
Unis et la C.B.K. Gérard Gar- 
reau. - Lea contradictions de 
la « révolution verte » en 
Inde. Mohan Ram. - La vic- 
toire du peuple chinois sur 
la sécheresse. Nevüle Maxwell. 
- Le transfert de la techno- 
logis dans le tier3-monde. 
nouveau facteur de déséqui- 
libre, Brick B. Jacbby. 


0 LA CRISE (NOVEMBRE) : 

Comment lea structure* ont 
engendré la crise, Jean-Pierre 
Vlgier. - Les pétrodollars et 
les revend! cations syndicales. 
Suzanne de Brunhoff. - Le 
seuil de rentabilité optimum 
de la cerise» pétrolière, PM. 
- Le râle du profit dans le 
processus inflationniste et 
son accélération, André Gra- 
nou. - La récession et la 
combativité de la classa ou- 
vrière, Ernest MandeL - Orga- 
niser de nouvelles relations 


entre l'Europe et le tien- 
monde pour faire face A la 
contre-offensive dea Etats- 
Unis, garnir Amin. - Pour une 
nouvelle orientation de l'acti- 
vité économique, Christian 
Gaux. - La portée mondiale 
de la révolution en Chine, 
Jean Cordonnet. - Le chan- 
tage pétrolier, Jtf. Bg. 

Un document américain : 
Comment imposer k l’Europe 
la volonté de Washington. 
PM. - Etats-Unis : l'intérieur 
compromet l'extérieur, André 
Partit. - BJP A. : puissance 
économique et arrière-pen- 
sées politiques. Frédéric Lan- 
ger. - Japon : une remisa en 
question de l’équilibra tradi- 
tionnel. Bernard Morel. - Les 
pays socialistes attendent le 
choc. Paul Galard. 

0 L'IMPERIALISME CULTU- 
REL (DECEMBRE) : 

Lu mécanismes de la domi- 
nation internationale, Her- 
bert l. Schiller. - Une straté- 
gie globale pour l’Amérique 
latine, Armand Mattelard. - 
L'édition française gagnée par 
le pouvoir de séduction du 
modèle américain, Jean- 
Claude Tester. - Cinéma fran- 
çais et capitaux américain». 
Ignacio Ramonet. 

Lee armes de la contre-révo- 
lution culturelle au Chili. 
AJU. - Les GaOo-Blcalns, 
Henri Gobant. 



Hlm LÉGISLATIVES U NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


• M. Cornelis Berklumwex prési- 
dent du Parlement européen, a donné 
un cocktail le 2 décembre â l’Intention 
de )a presse. 

• A l’occasion de la fête nationale, 
l’ambassadeur de Haute-Volta et 
Mme Victor Kaboré ont offert une 
réception le II décembre dans les 
salons de l'ambassade. 

• M- Constantin Flitan. ambassa- 
deur de la République socialiste de 
Roumanie, a donné une réception le 
12 décembre à l'occasion de la visite 
en France de M. Niçoise Giosan. pré- 
sident de la Grande Assemblée natio- 
nale roumaine. 

• A l’occasion du prochain départ 
pour Moscou de M. Serge Zyko r. cor- 
respondant des IxvasJia, M. Slepan 
Tcherroaenko. ambassadeur de 
l'Union des républiques socialistes so- 
viétiques, a offert une réception le 


Calendrier des fêtes nationales 

16-3« 

JANVIER 

as il'ST&lUE 

Fête nationale 

» INDE 

Fête nationale 

Jf-13 

FEVRIER 

t CEYLAN 

Fête de llndépen- 
dance 

• SOVVILL& 
ZELANDE 

Fêle nationale 


12 décembre. M. Zylcov est remplacé 
à son poste par M. Volodina. 

• A l’occasion du départ du ministre 
conseiller et de Mme Nïels BoeL l’am- 
bassadeur du Danemark et Mme Paul 
Fischer ont donné une réception le 
IB décembre. 


• L’ambassadeur d'Israël et 
Mme Asher Ben-Naian ont offert une 
réception le IB décembre à l’occasion 
du départ du ministre conseiller pour 
l’infbmiatlon. M. Ephraïm T a * L 
M. Tari sera remplacé par M. Mur- 
doch ai DxorL 


JAPON 

(0 décembre 1974) 

Premier ministre : M. Tabeo MM : 
vice-premier ministre : M. Tukco Fuku- 
da; affaires étrangères : Af. Küchi Mtya- 
zawa ; commerce et Industrie : M. Toshto 
Komoto ; finances : M. Masayoschi Ohtra ; 
Intérieur : M. Haftme Fvkuda ; éducation : 
M. Michio Nagai : justice : M. Osamu 
Inaba; santé : BT. Masami Tanaka; agri- 


culture et forêts : M. Yoshltara Abc : 
transporta : M. Mutsuo Kumura ; postes 
et télécommunications : M. Isamu Mura- 
kami ; travail : M. Tadashi Hasegaaa ; 
construction : M. Tadao Kartya ; défense : 
M. Michita Sakate ; ministres d’Etat : 
SIM. IchMaro Idc (secrétaire du cabinet), 
Mitxunori üeki (directeur général de la 
présidence du conseil), Yuzo Matsuzauw 
(directeur général de l’administration). 
Totsno Ozataa (directeur général de l'en- 
vironnement), Shin Kanemaru (directeur 
général de l'Agence nationale foncière). 


Lisez 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


Suspension de la vingt-neuvième 
session de ? Assemblée générale 

L ’absFîmbt . ts e générale des Nations unies a 
suspendu, le 18 décembre, les travaux de sa 

vingt-neuvième session après avoir épuisé son 
ordre du jour, à l’exclusion de la Question du 
Procite -Orient, un sentiment général s’étant 
dégagé pour ne pas l'examiner « en ce moment 
précis ». L'Assemblée pourra néanmoins se 
réunir à nouveau pour en débattre, si la situa- 
tion l'exige. 

Le budget voté pour 1974-1975 se monte à 
806033000 dollars, soit 13 JL % de plus que le 
précédent Avant de se séparer. l'Assemblée a 
créé un comité chargé de discuter les obser- 
vations des gouvernements au sujet de la révi- 
sion de la charte de San Francisco, dans le 
dessein de permettre â l'Organisation de réa- 
liser ses objectifs de façon plus efficace. Il 
devra aussi examiner des propositions visant 
à, renforcer cette efficacité sans modifier la 
charte. Deux projets de résolution ont été 
adoptés sans vote à propos du raffermissement 
de l'ONU et du maintien et la consolidation de 
la paix et de la sécurité internationales, voici 
les autres décisions essentielles de la 
29° session : 

PROBLEMES POLITIQUES 
Par cinquante-six voix contre cinquante- 
quatre, avec vingt-quatre abstentions, l'Assem- 
blée a décidé de demander aux puissances qui 
exercent une influence sur les deux parties au 
confli t cambodgien d’utiliser leurs bo n s offices 
pour les amener à la conciliation, afin de réta- 
blir la paix au Cambodge. Le texte demandant 
le rétablissement dans ses droits aux Nations 
unies du GRUNC n'a pas été mis aux voix. Un 
projet d'amendement à la résolution adoptée, 
faisant état des « droits légitimes des deux 
gouvernements », a été repoussé par cent’ deux 
voix, avec trente-deux abstentions. 

A propos de la question de Corée, l’Assemblée 
a demandé « instamment » au Nord et au Sud 
de la Corée de poursuivre leur dialogue pour 
accélérer la réunification pacifique du pays 
«par soixante et une voix contre quarante- 
trois. avec trente et une abstentions). 

DECOLONISATION 

Par toute une série de résolutions. l’Assemblée 
a renouvelé ses ptôses de position tradition- 
nelles sur les problèmes de la lutte des pays 
sous domination coloniale, sur la situation en 
Namibie et sur l'apartheid en Afrique du Sud. 
Elle a demandé, en particulier, aux puissances 
coloniales de retirer leurs bases militaires des 
territoires coloniaux. A propos du Sahara espa- 
gnol. elle a chargé la Cour Internationale de 
justice de donner un avis consultatif sur des 
Questions relatives à la situation juridique du 
Sahara espagnol (quatre-vingt-sept voix pour, 
avec quarante-trois abstentions, dont celle de 
l'Espagne). Le Conseil de sécurité a été invité 
à reprendre d’urgence l’examen du conflit 
racial en Afrique du Sud et de l’occupation 
illégale de la Namibie par l’Afrique du Sud. 

Les représentants des mouvements de libé- 
ration nationale reconnus par l'O.U-A. pour- 
ront désarmais, en vertu d’une autre décision 
de l’Assemblée, participer à titre d’observateurs, 
sur une base régulière et conformém«t aux pra- 
tiques antérieures, aux travaux des grandes 
commissions de l’Assemblée générale et de ses 
organes subsidiaires qui les concernent. 

PROBLEMES ECONOMIQUES 

La « charte des droite et devoirs écono- 
miques des Etats » a été adoptée par cent vingt 
voix contre six et avec dix abstentions, la plu- 
part des payB Industrialisés occidentaux s’étant 
montrés hostiles à son vote au cours de la 
session. On sait que la nouvelle charte affirme 
le droit de chaque Etat à choisir son système 
économique, politique, social et culturel, et & 
exercer librement sa souveraineté pe rman ente 
sur ses richesses, ses ressources naturelles et 
ses activités économiques, y compris le droit 
de les utiliser et d’en disposer. Nationalisations, 
investissements étra n gers, sociétés transnatio- 
nales et commerce International sont les prin- 
cipaux thèmes des trente-quatre articles de la 
nouvelle charte. 

Par cent six voix contre treize, avec sept 
abstentions. l' A ss e mblée a déc idé que le secré- 
taire général de la CNUCED devrait pouvoir 
assister aux réunions du comité des négocia- 
tions commerciales du GATT. D’autres réso- 
lutions concernent le programme des Nations 
unies pour l'environnement, les activités des 
institutions spécialisées, l’organisation d’une 
conférence en 1977 sur la lutte contre la déser- 
tification. la prochaine session de la confé- 
rence des Nations unies sur le droit de la mer 
au printemps 1915. etc. Le fonctionnement du 
fonds d’urgence établi en mai dernier pois* aider 
les pays les plus touchés par la crise écono- 
mique a été précisé. 

DETENTE. DESARMEMENT 
Vingt et une résolutions votées sur les pro- 
blèmes de désarmement recouvrent de multiples 
questions : interdiction des essais nucléaires, 
conférence générale du désarmement, établisse- 
ment des zones exemptes d’armes nucléaires en 
Proche-Orient et en Amérique latine, réduc- 
tion de 10 K» des budgets militaires des Etats 
membres permanents du Conseil de sécurité, 
maintien d’une zone de paix dans L'océan 
Indien et interdiction d’utiliser le climat et 
l'environnement à des fins militaires. 

Un appel a été lancé à tous les Etats, le 
17 décembre, par cent dix-neuf voix contre 
une (Etats-Unis) et avec quatorze abstentions, 
pour qu’ils étendent « la sphère de la détente 
au monde entier », proclamant à nouveau la 
souveraineté de chaque Etat sur ses ressources 
naturelles, le respect de ce droit étant considéré 
comme le fondement de la paix et de la 
sécurité. 

DEFINITION DE L’AGRESSION 
Une définition de l’agression en huit articles 
— sur laquelle les Nations unies travaillèrent 
dès leur création, après la SDJf. — a enfin été 
adoptée à cette 29* session. Le Conseil de 


VIENT DE PARAITRE : 



sécurité est Invité A s’inspirer de ses principes 
poux déterminer l'existence d’un acte d’agres- 
sion. Le texte a été adopté sans vote. 

PROCHE-ORIENT 

Un crédit de 40 minions de dollars a été 
ouvert pour financer les deux forces d’urgence 
en Proche-Orient, jusqu’au 24 avril prochain. 
D’antre part, trois textes ont été votés sur les 
pratiques israéliennes dans les territoires occu- 
pés. Le mandat de l’Office de secours et de tra- 
vaux des Nations unies pour les réfugiés de 
Palestine (UNRWA) a été prolongé de trois ans. 
jusqu’au 30 juin. 1978. Par cent cinq voix contre 
six et avec dix-sept abstentions, l’Assemblée 
a demandé A Israël de prendre îmTnftriia.ti»man i: 
les dispositions nécessaires pour permettre le 
retour des réfugiés dans les camps de la bande 
de Gaza d’où Os ont été expulsés. Israël est 
aussi invité & assurer le retour des personnes 
déplacées et & s’abstenir de prendre des 
mesures qui affectent la structure matérielle et 
démographique des territoires occupés. U est 
enfin prié de s’abstenir de lancer des attaques 
militaires contre les camps de réfugiés. 

Au Conseil de sécurité .* la N ami- 
bief les forces de l’ONU à Chypre 
et dans le Golan 

Dans une résolution votée le 17 décembre & 
l’unanimité, le Conseil de sécurité a exigé que 
l’Afrique du Sud prenne les. mesures nécessaires 
- pour retirer V administration illégale qu’elle 
maintient en Namibie et transférer le pouvoir 
au peuple namibien. avec l’assistance de 
l’ONU. U a demandé l’abolition en Namibie de 
toutes les lois et pratiques entachées de discri- 
mination raciale et politiquement répressives, 
en particulier les bantoustans et les foyers 
nationaux. Le Conseil se réunira avant le 
30 mai pour étudier les suites données à cette 
résolution. 

D’antre part, le mandat de la fo rce des 
Nations unies à Chypre CUNFTCTP) a été 
prolongé jusqu’au 15 juin prochain, par décision 
unanime de quatorze Etats membres, la Chine 
n’ayant pas participé au vote pour des raisons 
de principe. Le 29 novembre, le Conseil avait 
déjà renouvelé pour six mois le mandat de la 
force de l’O-N.U. chargée d’observer le dégage- 
ment des forces israéliennes et syriennes sur le 
Golan, comme l’avait préconisé le secrétaire 
général. Al Kurt WaJdfaelm. au retour d’un 
voyage effectué en novembre dans la région. La 
décision a été acquise par treize voix, l’Irak et 
la Chine ne participant pas au vote. 

COMMISSION D’ENQUETE AU MOZAMBIQUE. — 
Les Nations unies ont publié le 9 d écembre le 
rapport d'une commission d'enquête qui avait été 
chargée de vérifier sur place les allégations de 
prêtres étrangers, reprises dans la presse internatio- 
nale sur les massacres massifs d'Africains dans le 
Centre-Ouest durant las dernières années de la dic- 
tature Salacar. Pour l'essentiel, le i a ppor t confirme 
les faits dénoncés en 1373. 

SANCTIONS CONTRE LA RHO DES CE. — Saisi 
d'un rapport qui lui était présenté par la mission 
des Etats-Unis, le comité des sanctions du Conseil 
de sécurité a déploré une fois de plus au début de 
décembre que les Etats-Unis continuent, en violation 
des décisions du Conseil, d'importer des minerais 
de chrome, de nickel et d'autres matières de Sho- 
désie du Sud. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseil 
économique et social a décidé le 5 décembre d'établir 
une commission intergouvemementale sur les socié- 
tés transnationales qui le conseillera à propos des 
problèmes liés A l'existence de ces sociétés. Il doit 
en particulier élaborer un code de conduite A l'inten- 
tion des transnationales. 

DEMOGRAPHIE. — Un groupe d'experts chargé 
des programmes et études des populations natio- 
nales africaines a adopté le 15 novembre le rap p or t 
contenant les mesures préconisées pour l'applica- 
tlon rapide des recommandations faites lors de la 
c onfére nce mondiale de la population A Bucarest. 

ffTUFEFIANT8. — L’Organe international de 
contrôle des stupéfiants a tenu sa quinzième session 
Au 21 octobre au 13 novembre. Il a examiné notam- 
ment les conséquences de la récente décision turque 
d'abroger la culture du pavot A opium. 

DEVELOPPEMENT DES REGIONS COTIERES. — 
Des propositions visant A favoriser le développement 
intégré des régions côtières dans quatre régions du 
monde ( détroit de Malacca, golfe de Guinée, golfe 
Arabo-persique et golfe de Paria et des Petites An- 
tilles. au sud des Caraïbes) ont été formulées A 
l'issue de la réunion d'un groupe d'experts convo- 
quée à New-York du U au 15 novembre dernier 
par les Nations unies. 

STATISTIQUES DU COMMERCE INTERNATIO- 
NAL- — L’ONU a publié, fin novembre, la dernière 
édition de son Annuaire de statistique» du com- 
merce International, qui porte sur l'année 1972 et 
dans lequel on trouve des données sur les échanges 
de cent trente-neuf pays, représentant SS % du 
commerce mondial, classées par produits et par 
partenaire. 


• ENFANCE. — Le Fonds des Nations unies pour 
renfonce (UNICEF, ou PISE) a débloqué, le 21 no- 
vembre, une somme de 25 millions de dollars pour 
un programme spécial d’aide aux mères et aux 
enfants du Bengale et de l’Assam (Inde), sérieuse- 
ment affectés par des inondations et par la disette. 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’AFRIQUE. 
— Le comité exécutif de la Commission économique 
des Nations unies pour l’Afrique (GraJ a tenu 
sa douzième session à Addis-Abeba, du 17 au 22 no- 
•ejjftra. Il a adopté cinq résolutions concernant les 
activités de la Commission, dont l'une porte sur 
l'utilisation des ressources qui lui sont attribuées 
dans le cadre de î’twststancs technique. 

— La quatrième conférence régionale sur l'édu- 
cation et le développement a eu lieu A Addis-Abeba 
du U au 30 novembre. D’autre part, une conférence 
régionale sur l'emploi et la formation, organisée par 
h* C ^' A .' et btverses institutions nationales d’aide 
au développement, a créé début décembre une Asso- 
ciation africaine pour le développement et la for- 
mation. 

m C OMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES POUR L’AMERIQUE LATINE. — Convoquée 
par la Commission économique des Nations unies 
pour l'Amérique latine ( CEP AL ), une conférence 
latino-américaine de l'industrialisation s’est tenue 
à Mexico du 25 au 29 novembre. Deux textes ont été 


adoptés, une s déclaration de principes» et un 
« plan d’action», fixant tous deux la position latino- 
américaine aux réunions préparatoires de la 
deuxième conférence générale de rOrganisation des 
Nations unies pour le développement industriel 
(ONU DI), oui se tiendra dans la capitale péru- 
vienne en mars prochain. 

— Une autre réunion a eu Ueu sous FégUte de 
la CEP AL, dans la capitale mexicaine, du 2 au 
7 décembre, avec la participation de hauts respon- 
sables politiques et des experts de tous les Etats 
membres. Ses travaux ont été consacrés à l'examen 
du plan régional pour l’application de la science 
et de la technologie au développement des pops du 
sous-continent, ainsi qu’aux moyens de sa mise 
en oeuvre. 

— Un accord portant sur un programme commun 
de coopération .technique, aux fins de donner «ne 
impulsion nouvelle A la recherche scientifique et 
technologique en Amérique latine, a été signé à 
Santiago le 28 novembre entre la CEPAL et la 
Banque intenanéricaine de développement ( BrD ). 
Le coût du programme est évalué â IJ. million de 
dollars, financés A concurrence de 56 % par la BlD, 
et de 44 % par la CEPAL. 

• COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES POUR L’EUROPE. — LC comité pour le 
développement du commerce de la Commission 
économique des Nations unies pour l'Europe (CJEJI- 
o NU) a tenu sa vingt-troisième session A Genève 
du 25 au 29 novembre. B a passé en revue l'évolution 
du commerce des pays européens et la nature des 
échanges. Seul organisme intergouvememental A 
s’occuper de la coopération régionale en matière 
de commerce, le comité a consacré une part impor- 
tante de ses travaux aux échanges entre l'Europe 
de l'Est et l’Europe de l’Ouest ; les participants se 
sont beaucoup intéressés A la coopération indus- 
trielle entre les deux zones. 

— Réunis en novembre sous les auspices des 
conseillers des gouvernements pour la setenoe et la 
technique de la CBB.-ONU. des délégués de qua- 
torze pays ont envisagé la situation de l'énergie 
dans dix ou vingt ans, l’évolution des nouvelles 
techniques de l'énergie, l’arrière-plan économique 
et écologique aux innovations en ce secteur. 

— La CL B. -O NU a publié, début décembre, une 
analyse préparée par le comité du bois sur les 
« Tendances du marché des produite forestiers en 
1974 et Perspectives mut 1975 ». Selon les experts, 
certains signes de rétablissement dans P industrie de 
la construction pourraient Être relevés vers l’au- 
tomne 1375. 


Cour internationale de justice 

Arrêts dans les deux affaires d’es- 
sais nucléaires intentées contre la 
France 

P AR deux arrêts prononcés le 20 décembre 
par neuf voix contre six. la Cour interna- 
tionale de justice a déclaré sans objet les 
requêtes de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande 
introduites contre la France & propos de ses 
fxrcniR nucléaires le Pacifique. Cette déci- 
sion s'appuie sur l'In tenti on exprimée par le 
gouvernement français de cesser ses essais 
nucléaires dans l'atmosphère. 

La Cour a précisé qu’en conséquence les 
requêtes à fin d’intervention présentées par le 
gouvernement des Fidji dans chacune des 
affaires tombent, et qu’il n'y a aucune suite 
à leur donner. 


F. A. O. 
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Le conseil établit un projet d’enga- 
gement international sur la sécu- 
rité alimentaire mondiale 
T E conseil de l’Organisation des Nations unies 
-L» pour l’alimentation et l’agriculture (F.A.O.) 
a appr o uvé, le 2 décembre, un projet d’engage- 
ment international sur la sécurité alimentaire 
mondiale, destiné à prévenir les famines consé- 
cutives aux récoltes manquées et aux catastro- 
phes naturelles. Le texte doit recevoir l’approba- 
tion des gouvernements des différents pays 
membres. 

Cette initiative sur le plan, de la sécurité ali- 
mentaire était une des mesures urgentes' exa- 
minées par le oonseü pour rendre effectives les 
décisions prises récemment par la conférence 
mondiale des Nations unies sur l’alimentation, 
qui s’est tenue à Rome du 5 au 16 novembre. 
Pour pouvoir financer les mesures prévues, le 
conseil de la F-A.O. a décidé la création immé- 
diate d’un fonds de 1 million de dollars. 

Au départ, 11 s’agira pora chaque pays de 
constituer et de maintenir des stocks de pro- 
duits alimentaires de base, surtout des céréales, 
sur une base nationale, dans le cadre d’un sys- 
tème international de politiques, d'objectifs et 
de principes communs. Pour mettre le système 
en route, la F-A.O. organisera, fie février, une 
réunion de spécialistes de ces questions. 

La F-A.O. et la conférence mondiale de l’ali- 
mentation ont décidé que. pour pouvoir parti- 
ciper au nouveau plan, les pays en vole de 
développement devraient recevoir une aide spé- 
ciale : le paragraphe final de la résolution de 
la F-A.O. sur l'engagement « invite les gouver- 
nements, ainsi que les organisations internatio- 
nales et nationales, à fournir aux pays en déve- 
loppement raide technique, financière et ali- 
mentaire sous forme de dons ou à des conditions 
particulièrement favorables afin de développer 
et de mettre sur pied, dans ces pays, les poli- 
tiques nationales de stockage appropriées, no- 
tamment V extension des équipements <C entre- 
posage et de transport, selon les priorités de 
leurs programmes nationaux de développe- 
ment ». 

En autorisant un fonds provisoire de 1 million 
de dollars, le conseil de la F.A.O. a donné, entre 
autres, les moyens de renforcer le système mon- 
dial d’information alimentaire et de créer un 
secrétariat provisoire pour le nouveau conseil 
mondial de rallmentatioa. 

Le conseil a décidé de tenir, en mars, une 
session extraordinaire afin de continuer à pren- 
dre les mesures concrètes destinées à mettre en 
œuvre les décisions de la conférence mondiale 
de l’alimentation. H a autorisé le directeur géné- 
ral & négocier, dans l'intervalle, la part que la 
F-A-O. pourrait prendre & de nouvelles Initia- 
tives, en coopération avec les Etats-Unis et 
d’antres organisations. 

AIDE ALIMEN T AI RE. — Les pays de la zone sahé- 
lienne auront encore besoin d'une aide alimentaire 
en 1975 mais bien moins importante qu'en 1974 : 

Ç est là la conclusion d’une mission, d'étude effec- 
tuée par des représentants des pays donateurs dans 
Zo région. Le rapport de la mission estime qu'il 
faudra environ 382000 tonnes de céréales au cours 
dyne période comprise entre Je !*■ novembre 1374 
r} le Si octobre ms. Cest-A-a * re à peu près le tien 
ae laide (plus de l million de tonnes) fournie A 


ces pays pour combler le défiçU dlima MOT JJ» 
période précédente (qui a Rets fm le 31 OCtpbr*, 19.4). 

Par amours, selon les dernières cÇaluatlorut deta 
PA. O de graves disettes alimentaires persistent 
actiieUemenFZ-j. Bangladesh. ™ l ™ i * ctdan* trots 
pays de la cône sahélienne encore menaces ' . MOU. 
Mauritanie et Niger. On signale égale m^qiicrfe * 
pénuries alimentaires ou de rnaBrau^» 
v ré vu es dans les pas» suivants : Honduras. B J rmn 
ntc, Pakistan, Lesoitto. Somalie. JBéptibhqutf * 
eratiqve du Yémen, Burundi, Ethiopie. Gambie. 
Rwanda, Tanzanie et Zambie. .. . 

De son côté, le programme alimentaire 
ONU/FA.O. a décidé d'envoyer pour plus de 4. s mil- 
lion* de douars d'aide alimentaire au Bangladrsii.au 
Rwanda et au Burundi, récemment dévastes par ers 
inondations, ainsi qu'en Somalie, pays a/feeti par de 
graves sécheresses. 

La FA.O. a d’autre part été saisie d’une dcmand\. 
d’aide alimentaire au Mozambique par M. Marcciuno 
dos Santos. vice-président du gouvernement provi- 
soire de ce pays. 

ENGRAIS. — Une s consultation d'experts sur l'em- 
ploi de* matière* organiques comme engrais \ orga- 
nisée à Rome par la FA.O. et l'Agence suédoise pour 
le développement international, a précisé qu'il serait 
capital que les pays en développement prennent 
conscience de l'énorme intérêt des matière* orga- 
niques pour leur agriculture, en les associant de la 
manière la plus efficace possible arec les engrais 
artificiels. Les experts y voient une solution au 
moins provisoire à le pénurie d’engrais. 


Travail 


Une conférence mondiale sur T em- 
ploi en 1976 

L E conseil d’administration du Bureau Inter- 
national du travail (BIT), qui a terminé les 
travaux de sa session d’automne le 15 novembre, 
a décidé de réunir une conférence mondiale sur 
l’emploi en 1976, conformément à la résolution 
adoptée par la. conférence internationale du 
travail en juin. U a examiné, à cette occasion, 
la « politique de discrimination, de racisme et de 
violation des libertés et des droits syndicaux pra- 
tiquée par les autorités israéliennes en Pales- 
tine et dans les autres territoires arabes 
occupés ». 

LA C ROISSANCE URBAINS EN AMERIQUE 
LATINE. — Selon un rapport soumis A la dixième 
conférence des pays d'Amérique membres de l'Orga- 
nisation internationale du trowril, réunie A Mexico 
du £6 novembre au 5 décembre, l'Amérique latine 
connaît un développement alarmant de la croissance 
urbaine, du fait des migrations d'agriculteurs. De 
1950 â 1970. la proportion de citadins dans la popu- 
lation totale est ainsi passée de 305 % A 47 £ % au 
Brésil, de 35 S- A 57.7 % en Colombie, de <«.7 à 
62 J K eu Mexique et de 48,7 ' L à près de 72 % au 
Venezuela. 

CH ai. — La commission d’investigation et de 
conciliation désignée par le BIT pour examiner dos 
plaintes en violation de la liberté syndicale au Chili 
s’est rendue au Chili lé 28 novembre pour une visite 
de trois semaines. 

INDUSTRIE HOTELIERE. — Les délégués de vingt 
et un pays ont participé à la deuxième réunion 
technique tripartUe (experts gouvernementaux, em- 
ployeurs et travailleurs) sur l'industrie hôtelière, qui 
s’est tenue à Genève du 29 novembre au 6 décembre. 
Les débats ont principalement porté sur les droits 
syndicaux des travailleurs de l'hôtellerie et de la 
restauration, et sur rimportance économique du 
tourisme pour les pays en voie de développement. 

NOMINATIONS. — MM. Bertü BoUn (Suède) et 
John W article McDonald Jr. (Etats-Unis) ont été 
nommés directeurs généraux adjoints du BIT. C es 
nominations ont pris effet le 15 décembre. 


Météorologie 


Nouvel * accord sur les stations 
océaniques de F Atlantique nord 

L A conférence des plénipotentiaires sur les sta- 
tions océaniques de l’Atlantique nard, orga- 
nisée conjointement par l'Organisation météo- 
rologique mondiale (OJVLM.) et par l’Organi- 
sation de l’aviation civile Internationale 
iOJLCXI, s’est à nouveau réunie & Genève du 
4 au 5 novembre. (Une première rencontre avait 
eu lieu du 18 février au I er mais 1974.) Les 
participants ont conclu un accord qui assurera 
l'exploitation et le fina ncement d’un réseau 
de quatre stations océaniques dans l’Atlantique 
nord (réseau NAOS), qui sera administré par 
Î OJMLM. Cet accord, à vocation essentiellement 
météorologique, rem p lacera, à partir du 
1 « juillet 1975 l'accord de 1948 qui visait surtout 
à assurer la sécurité de la navigation aé rienn e 
et qui avait été conclu sous les auspices de 
1'QA.CX 


• ORGANISATION DES NATIONS UNIES FOUR 
L’EDUCATION, LA SCIENCE ST LA CULTURE. — 
M. Hector Wynter (Jamaïque) a été porté le 
5* JÎSE?”*?” 4 ? présidence du conseil exécutif 
de K Organisation des Nations unies pour l' éducation, 
la science et la culture (UNESCO). 

L’ UNESCO a reçu à la fin du mois de novembre 
le prix de Ut part *Jean-XXm». 

9 ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. — 
Le troisième symposium européen sur le rflte de la 
jfharmaeoloçie clinique comme moyen d’évaluation 
dans le contrôle des médicaments a eu Ueu A Heidel- 
berg du 5 au 8 novembre. 

— Cinquante experts en vénéréoloçic. en psychia- 
trie, en sociologie et en éducation sanitaire ont par- 
ticipe. à Genève du U au 15 novembre, A une réu- 
nion consacrée au rôle de l'éducation sanitaire dans 
la lutte contre les mal ad i es transmises par contact 
sexuel. 

— Une conférence sur les tendances nouvelles de 
Faction de santé maternelle et tnfantüe a réuni A 
Moscou, du 11 au XS novembre, près de quatre-vingts 
experts venus de trente-deux pays. Ils ont établi un 
bilan des insuffisances dans ce domaine et recom- 
mandé les stratégies destinées A faire face aux consé- 
«ueuces des migrations et de rurbanisation qui se 
développent en Europe 

„ — ** lutte contre la pollution côtière en Médi- 
terranée a été au centre de* débats de la con/é- 
re Hf e »2?î. r £ VT f a Z ttant £ •*** 9°w riverain», oonvoquée 
ZîZ, d Co penhague du 16 au 19 décembre. 

préparer Ja réunion intergouvemementale 
qui aura Ueu A Barcelone en Janvier, sous les aus- 
pices du programme des Nations unies pour F envi- 
ronnement. 

• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. La confé- 

rence des Nations unies pour r annonce des contri- 
butions A l'Organisation des Nations unies pour le 
développement industriel (ON UDI), réunie A Nev>- 
zSfJLi?. 22 oat °^l e - « annoncé que les activités de 
l'ONU Di pour 1975 seront financées par les contri- 
butions volontaires de soixante-sept pays, pour un 
montant total de 3JBSB mutions de dollars. 

-- La première partie de la cinquième session du 
comité permanent du Conseil du développement 
industriel s'est tenue à Vienne du 2 
pour préparer la deuxième conférence générale de 

1975. L Organisation a d’ailleurs publié à cette occa- 
sion un numéro spécial de la série «Etude du dévo- 
jWP™ .* industriel» sur tas problèmes d'indus tria- 
Usation des pays en voie de développement . Ce docu- 

vSSJu ZFJ? C? ^52ÏÏ2S rnanufacturière. les échanges. 

I emploi et les investissements, et servir u de réfé- 
rence A ta conférence «le Lima. “ c ™/e- 

• AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENSRTïrR 

ATOMIQUE- - cinq cents seienti/î^ 
pfngt-ftul t pays ont participé du llauLB novembre 
? To £î2 4 conférence internationale sur 

la physique des plasmas et la reehereh^oSncm^t 





la fiuto» micUuire eontrOUe, organisée per VAgcncs 
internationale de l'énergie atomique (AJÆU. J. 
Cette oonf&atee a étt suivie d’une réunion eu 
conseil international de la recherche, organe consul- 
tatif de V Agence, composé des rep rés en ta nts des dix 
papa dont la programmes de recherche sont la pli» 
importants, ainsi que de membre* de la Cemmu- 


ïï&ïïïïSF ** fénerpu atomique «LBX*. 

a «* ^dpenae pour Pênergie nueUaln 

de TOnanüation de coopération et de développe- 
ment économiques (OXJJDfi.) ont organisé à Vienne 
le 12 décembre «a colloque sur la chois des sites 
des usines nucléaires. 
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Fonds monétaire international 

S dise opérations au titre dti méca- 
nisme pétrolier 

E N novembre et dans les premiers Jours de 
décembre, seize pays membres du Fonds 
monétaire international ( pJtp on» eff ectu é. 
. dans le cadre do mécanisme pétrolier du Fonds, 
des achats d’on montant total équivalant à 
’■* 126,09 millions de droits de tirage spéciaux 
(D.TB.) ainsi répartis : 

— Corée, 33000000 de D.TJ3. ; Costa Rica, 
13477 000 D.TJ3. ; El Salvador, 13490000 D.T.S.; 
Guinée, 3510000 D.TS. ; Haïti, 2 675 000 D.T.S. ; 
Honduras, 16 785000 D.T.S. ; Islande. 15500 000 
jy.TS.; Italie, 412500000 D.T.S. ; Kenya, 
32820 000 D.TÆ.; MaH, 4 000 000 D.TJ5. ; Nou- 
velle-Zélande, 85680000; Soudan, 19300X00 
D.rn ; Sri Tjtntac, 23 000 000 D.TJB. ; Uruguay, 
29 015.000 D.TJ5. ; Tanzanie. 22030000 D.T.S. ; 
République démocratique populaire do Yémen. 

• - , 9.300.000 D.TJS. 

~ CREDIT < STAND-HY » a LA BUXMAN3E. — Le 
TMJ. a accorde, le 32 novembre, ttn crédit < stand- 
by > de 31 fi mimons de HJ 1 JS. (droits de tirage spé- 
ciaux) A la Birmanie. 


Groupe de la Banque mondiale 

Dix prêts de la BIJRD 

L A Banque internationale pour la. reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale 
ou BIRD) a accordé, le 19 décembre, un prêt de 
17 mflHnn* de dollars aux Philippines pour la 
remise en état et Textensian d’un réseau dlrri- 
gation dans la partie centrale de lHe de Tjiçop. 

Neuf autres prête ont été accordés en favem- 
des pays suivante : 

— A la Tanzanie, le 19 décembre, 30 millions 
de dollars pour financer l'achat des devises étran- 
gères nécessaires à l'importation de biens d’équi- 
pement et de matières premières ; 

— 30 millions de douars, le 20 décembre, à la 
Banque nationale pour le développement écono- 
mique du Maroc, pour financer les i m por t ations 
nécessaires à certaines activités industrielles ; 

— Cinq prêts d'un montant total de 107X00.000 
dollars, le 20 décembre, an Nigeria pour finan- 
cer le développement de l'agriculture et de 
l’élevage ; 

— 13 200000 dollars, le 20 décembre, & la Tu- 
nisie pour lui permettre de **»«**• utiliser les 
possibilités offertes par ^ i rw w i Mwpmwi ta» dans 
le secteur de Firrigation ; 

— G millions de doBarâ, le 20 dé cem bre, à la 
Yougoslavie pour financer la construction de 
systèmes d'adduction «Tesn et d’égoûte A Du- 
brovnik. 

OPERATION CONJOINTS SS LA BZBD ET DE 
L'IDA A MADAGASCAR, — La Banque mondiale et 
'.'Association internationale de développement, filiale 
de le Banque mondiale, ont, le 19 d éc e m br e dernier, 
prêté chacune S 750 000 dollars A la République mal- 
gache pour contribuer au financement d’un projet 
’orestier dans la railëe du Mangoro. 


SSefctrfca CENEL) pour le financement d'une 
station de transfert d'énergie en Ra-rrinig n» 
prêt a une durée de douze 

— Un prêt d’une contre-valeur' de 4 mfiunm» 
de livres (7,7 millions d'un.), accordé le 12 dé- 
cembre pour huit ans A la Société Lewis 
Offshore pour le financement de l'aménagement 
dans les Hébrides d’un chantier de cflo sij -ufyp» 
d’éléments en acier pour installations marines ■ 

— Un prêt d'une contre-valeur de 2,5 mil- 
lions de livres (4A millions d*u.c.), attribué 
pour ci nq a ns. Je 17 décembre, à une entr»q w i<y> 
de construction aéronautique de i= 

Short Brothers Se Harland ; 

Prêt d’une contre-valeur de 1524 mil- 
liards de lires italiennes (18,9 millions d'ire.) 
accordé pour sert ans, le 17 décembre, à Norsk 
AfPP société norvégienne d’Agip SBA_ 
(groupe ENI) pour financer l'exploitation de 
gisements de pétrole et de gaz en mer du Nord : 

— Un prêt dune contre- valeur de 149,3 mil- 
lions de francs français (26,5 irnn^^ d*uc.) 
accorde pour douze ans. le 17 décembre, & Elec- 
tricité de France pour la réalisation de la 
troisième tranche de construction de la cmtrala 
nucléaire de Bugey sur le Rhône ; 

— Huit prêts d’une contre-valeur de 71X0 ■mW - 
liards de lirj» italiennes (88X5 dlLc.), 

acc ordés le 20 décembre pour le financement de 
projets industriels et énergétiques en Italie : 
22X5 milliards de lires (38.4 minions d’u.c.) 
consentis & ITstituto Mobüiare Italiano OMI) ; 
10 milliards de lires (12,4 millions d’u.c.) à 
l’Hôte Nationale Idrocarburï (END pour la 
construction en Sardaigne d’une usine produc- 
trice de protéines destinées à la consommation 
animale ; 6 milliards de lires (7,5 millions dU-c.) 
a I’ tmt pour contribuer au financement qu’elle 
accorde pour ce même projet ; 5 milliards de 
lires (6X misions d*ux.), octroyés pour l’exten- 
sion de Tatelier de fibres acryliques de l’usine 
d’ANIC S .p A. à Pisticcl (Basilicate) ; 1,80 mil- 
liard de lires (22 millians d’ n e. ) k la Cassa 
per il Mezzo glomo pour participer au finan- 
cement par 1TBVEZMER (Istituto per Io Svllup- 
po Economico deüTtaSia Méridionale) de 
r agrandissement de la fabrique de boissons 
non alcoolisées de la c S.p.A. dell'Acqua Mine- 
raie dl San gemini « située A Bâardo (province 
de Caserte) ; 10 milliards de lires (12,4 million!» 
d’u.c.) à 1a Saipem S.p_A_, également du groupe 
ENI. pour aider au financement de la cons- 
truction du «Castoro VI », un navire semi- 
submersible pour la pose de gazoducs ou 
d’oléoducs sous-marins ; 12.65 milliards de lires 
(15,7 millions d’u.c.) k ITMI. pour contribuer 
au financement qu’il accorde pour ce même 
navire ; 3 milliards de lires (3.75 mflltans d’un.) 
à la Cassa per il Mezzo glomo . pour contribuer 
au financement, par I3VETMKR. de la mise 
en valeur par AGIP S.pA, également du 
groupe ENI. du gisement de gaz naturel 
« Campo dl Luna » découvert en mer Ionienne 
an large de Crotone ; 

— Un prêt de 16.6 millions d'ux. (10 mlXions 
de zaïres), accordé le 20 décembre k la Générale 
des Carrières et des Mines (GEC AMINES) du 
Zaïre p o ur le financement d’ installations mi- 
nières et industrielles. 

Tous ces prêts portent intérêt à 10X % l’an. 


i* 


K 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — La 
on été financière intern a tio n ale (SfiJ.) a apporté 
m appui au Liban le 13 novembre sous la forme 
'an investissement de 1 330 000 dollars environ 
inscrit dans la Banque du Proche-Orient, nouvel 
rganisme de prêt hypothécaire spécialisé dans les 
aération* de prêt* aux acheteurs de biens immobi- 
ers ayant des revenus modestes ou moyens. 

Deux autres opérations ont été réalisées : 

— Un jrrtt de 3000000 dollars A la Société Cémen- 
ts dçl Caribe. producteur co lomb ien de cim ent, pour 
der au financement d'un projet d'expansion ; 

— Un farestüscmmt de 5 400000 dation dans la 
Kiété PI K AP du Paragtazg pour la réalisation d un 
rote* de Traitement intégré des bais feuillus desti- 
és à rexportatton. L’engagement de la SPJ. a prts 
i forme d'un prêt de 4 millions de dOUarz. d’une 
jriicipâtûm an capital de 1 million de dollars et 
un prit conditionnel de 400 000 dollars pour les 
•passements éventuels de prix de revient . 

— JT. Cherlf Basson a été nommé Te 27 décembre 
i poste: nouvellement créé de représentant spécial 
Moyen-Orient et Afrique *. 


Banque européenne 
d'investissement 

Vingt six prêts 

U NE série d'opérations de prêts a été an- 
noncée le courant des mois ü octo- 
bre. novembre et décembre par la Banque euro- 
péenne d’investissement ( BEI .) : 

- en prêt de 55X millions de coures 
danois» (7X9 millions d*u. c.) a été accordé « 
21 octobre à une entreprise établie an Dane- 
mark pour l’achat d'un minéraller et sa conver- 
sion en navire de forage pour la recherche 
pétrolière. D'une durée de douze lans, ce prêt 
a été consenti A Atwood-Lauritzen Offshore 


n prêt sur dix ans d'une contre-valeur de 
l’ions de francs français <3.4 millions 
accordé le 28 octobre à Fasson-France 
L« pour le financement de la coostruc- 
une usine de matériaux auto- adhésifs près 


SSê prêts d’une contre-valeur totale de 
oüJiards de lires ^environ 68X millions 
consentis le 30 octobre pour le transport 
production d’énergie électrique et pour 
iion du reseau téléphonique dans le sud 
ijje. Trofcs de ces prêts. <Tun montant de 
iards de tires (4SX millions d’il, c.) ont 
pour douze ans k l*Ente Nationale 
înergla Hettrica : le quatrième, qui 
à 15X5 millia rds (20 millions d*U- c.). a 
rit»* à ITstituto Moblliare Italiano ; 
eux prête de dou» ans. d'une contre- 
totafe de 92 mimons de francs français 
aillions d’ux.), accordés le 15 novembre 
poncer l'acquisition de trois Airbus loues 

STpiéts d’un montant de 20. mfihona 
mg 138 5 TnHiion* d’oc.), accordés « 
5bre à fa Brttish Steel Corporation; 
n prêt dîme «mtre-valeur de 
sb (192 mfTTW aM dixe.), accordé pwu dix 
*28 SSÏÏTà Industrial and Com- 

'SSSS'SS 

de M r 7 jnfl- 

u «wm français (10 mt liions iTxlc.). 
? la société frange 

Sel routier de Fréjus, paur *m® 
i prêt d'ua? contre-valeur de 16.7 nm 

3# lires .20.8 millians d-u. c.) *w°rdé }* 

sbre a L’Ente Nationale per rEnergia 


EMISSION D'OBLIGATIONS. — La BSJ. u signé 
le 25 octobre un contrat relatif A V émission d’un 
emprunt Obligataire de 400 mimons de franc* luxem- 
bourgeois sur le marché des capitaux luxembourgeois. 
L’emprunt a été pris ferme par un syndicat de 
banques luxembourgeoises placé sous la direction de 
de la Banque Internationale A Luxembourg. Les 
obligations de cet emprunt portent intérêt au taux 
nominal de 10 % payable annuellement. Biles ont 
une durée maximum de sept ans . L'emprunt est rem- 
boursable «u pair en trois tranches annuelles venant 
à échéance le 15 novembre de chacune des années 
1079 à 1931. 


Banque interaméricaine 
de développement 


Octroi d’une série de prêts 

r A Banque interaméricaine de développement 
ckeD) a annoncé l’octroi dîme série de 
rèts accordés en faveur des pays ou orga- 
Jsmes suivants : 

— Honduras, le 24 octobre : 6-750.000 dollars 
à l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour 
uarante ans et à 1 % l’an pendant les dix 
remières années, k 2 % ensuite) pour le déve- 
>ppement et l'amélioration de renseignement 
îc hui que ; 

— Costa-RAca le 31 octobre : 50X millions de 
oîlars (à raide des ressources ordinaires de la 
lanque, pour trente ans, à 8 % l’an) pour 
implantation d’une centrale hydro-électrique 
nr le lac Arensl : 

— Comiston Tecnica Mixte de Salto Grande, 
» 7 novembre : 95 millions de dollars (A 
aide des ressources ordinaires de la Banque, 
our vingt ans et à 6 %) qui f i n an c eront la 
euxième phase du programme de construction 
•une «astrale hydro-électrique réalisé par 
Argentine et l'Uruguay ; 

— Nicaragua, le 7 novembre : 9 minions de 
ollars (k l’aide du fonds d’opérations spéciales, 
our quarante ans et à 1 % l’an penda nt le s 
ix premières années, à 2 % ensuite) qui contn- 
ueront à l'amélioration des méthodes de forma- 
on du personnel médical et para-médical ; 

— National Financière du Mexique, le 
( novembre : 2X14.000 dollars (k l'aide des 
ssources ordinaires, pour quatre ans, k 7 %) 
jstinés A financer l'exportation des biens d’équ l- 
ement et de services nécessaires à la canstruc- 
on d'une nsirn» productrice de papier et de 
uton en République Dominicaine -, 

Bolivie, le 21 novembre : 1.150.000 dollars 

i l'aide du femds d’opérations spéciales, pour 
uarante ans et à 1 % pendant les dix premières 
anées, k 2 % ensuite) pour l'amélioration des 
loyens techniques de la société Yaclmlentos 
etroliîeros Ffccaîes Bohvjanos et pour financer 
s études définitives de la construction ou 

izoduc reliant Sucre à Ororo ; 

Paraguay. le 27 novembre : 33,6 millions de 

«lars (i l’aide du fonds d'opérations spéctelis, 
jut quarante ans et à 1 % 1 an pendant les 
ix premières années, > 2 % ensu ? e > 
odemisatian et le dévrioppement du réseau 

'novembre : 9.1 müllooa de 
fDaxs (A l’aide des ressources ordmai^, dîme 
née de vingt-cinq ans. au taux de 8 %) «esta- 
is & l’ juwAniig pmmt et A l’a mèflote tion. des 

istellatkms portuaires de Bridgetoro ; ^ 

Madone, le 5 décembre : deux prête aun 

ontant total de 45 maiione de dotora qti 
nanceront divers travaux d'irrigation oans 
nq régions de ce pays. Le premier 
Plions de dollars (d’une durée de vingt-cinq 
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ans et à 8 92) provient des ressources ordinaires 
de la Banque. la second, qui s'élève à 37 mil- 
lions de dollars (d'une duras de vingt-cinq ans 
ètiS %) a été accordé à l’aide du fonds d'opé- 
rations spéciales ; 

. 7“ Pérou, le 5 décembre : S0X mflllnns de 
dollars (i l’aide du fonds d'opérations spéciales, 
d une durée de trente ans et à 2 %) pour le 
développement ou l’implantation des réseaux 
d'adduction d'eau et d’égouts dans vingt-sept 
villes du pays ; 

-- Mexique, le 9 décembre : 45X mlihons de 
dollars (à l’aide des ressources ordinaires de Ja 
Banque, d'une durée de vingt ans et à 8 %) qui 
financeront le développement des réseaux d'irri- 
gation dans l'Etat de SLoaloa ; 

— Panama, le 12 décembre : 3 de 

dollars (à l'aide du fonds d'opérations spéciales, 
pour trente-cinq ans et à 2%) qui permettront 
la réalisation de la seconde étape d’un pro- 
gramme de prélsvestlssement ; 

— Guatemala, le 12 décembre : 10 millions de 
douais (à laide du fonds d’opérations spéciales, 
pour quarante ans et & 1 % pendant les dix 
premières années, k 2 % ensuite) pour aider k 
réaliser la première tranche de la rymstrnrfrinn 
du réseau d'adduction d’eau s Xaya-Pixeaya » 
qui desservira la voie de Guatemala ; 

— Equateur, le 12 décembre : 4 ngilHonis de 
dollars (à laide du fonds d’opérations spéciales, 
pour quarante ans et A 1 % pendant les dix pre- 
mières années, k 2 % ensuite) qui financeront 
l’étude d’un programme de pré-tevestissement 
visant au développement économique et social 
du pays ; 

— Honduras, le 16 décembre : 20X millions ex 
dollars (à l’aide du fonds d’opérations spéciales, 
pour quarante ans et à 1 % pendant les dix pre- 
mières armées, à 2 % ensuite) pour aider au 
financement d’un programme de modernisation 
et de développement du réseau routier. 

Deux émissions d’obligations è 
T risâtê-et-T obago 

La Banque interaméricaine de développement 
a annoncé le 23 octobre le lancement sur le mar- 
ché de Trinité-et-Tobago de deux émission* 


d'obligations dlm montant équivalant k 10 mu- 
lions de dollars des Etats-Unis intitulées 
respectivement « Obligations 1974 en dollars de 
Trinité-et-Tobago, à cttx ara et à 8 %»*£ 
c Obügatolns 1974, en dollars des Etats-Unis 
à dix ans et à 8 % s ; ces obligations, rembour- 
sables en six versements annuels, ont été achetées 
par la Banque centrale de Trinité-et-Tobago. 


a ussmance soenmque ont etc aecsaes au cours des 
dernières semaines, les deux premiers en faveur du 
Honduras (le 31 novembre ; ISO 000 dollars pour 
l’étude des réserves forestières et, le S décembre : 
7 50 000 dollars pour l’étude de la protection des sortes 
régulièrement Inondées dans la vallée du Bula) et 
le troisième en faveur de Haïti fis g décembre : 
IOOjOOO dollars canadiens destinés au financement 
d’un réseau d'adduction d'eau). 


SIGNATURE DS LA «DECLARATION DU 
MATZü P ». — Le comité du Conseil des gouver- 
neurs de la Banque interaméricaine a, le 20 novem- 
bre. dormi son accord A la signature de Ta «Décla- 
ration de Madrid » faite per M. Antonio Ortix Mena 
et treize pays industrialisés n’appartenant vas A la 
région mais demandant leur admission en tant que 
nouveaux membres. Il s’agit de F Autriche, de la Bel- 
gique. du Danemark, de la République fédérale d’Al- 
lemagne. d’IsraéL de l’Italie, du Japon, des Pays- 
Bas, du Portugal, de l'Espagne, de la Suisse, des 
Etats-Unis et de la Yougoslavie. Leurs contributions 
aux ressources de la Banque atteindront 755 millions 
de dollars. 


NOMINATION. — M. Reuben Stemfeld a été 
nommé, le &r novembre dernier, vice-président 
exécutif de la Banque. Cette nomination a pris effet 
la > décembre, il succède A M. Henry J. uostanza i 


m BANQUE CKN T AAMK&I CAINK D'INTEGRATION 
ECONOMIQUE. — Un accord de prêt d’un montant 
de 430000 dollars a été signé le 9 novembre entre 
la Banque eentraméricatne d’intégration économique 
(B.CJfiJ et l'instttut de l’Beetrictté du Costa-ttiaa. 
Ces ressources financeront une étude sur la cons- 
truction d’une ligne de haute tension, langue de 
290 Imt qui reliera le sous-station de Titttapa au 
Nicaragua. A la sous-station de Barranea au Costa- 
Jtica. 



Association latino-américaine 
de libre-connnerce 

Quatorzième session de la confé- 
rencs 

O UVERTE le 29 octobre à Montevideo, la 
quatorzième session de la conférence de 
l’Association latino-américaine de libre com- 
merce (ALALC) avait aussitôt ajourné ses tra- 
vaux — après avoir procédé à l’élection de ses 
autorités — jusqu'au 25 novembre pour per- 
mettre aux délégations de participer à la 
troisième phase des négociations collectives. 
Dès sa reprise, le 25 novembre, les débats ont 
été dominés par des questions relatives au 
programme de libération des échanges : retrait 
des concessions, rajustement des listes natio- 
nales et des concessions non généralisées, 
accords de complémentarité, marges de préfé- 
rence, obstacles non tarifaires aux échanges, etc. 

De nombreuses résolutions ont été adoptées k 
propos des mesures en faveur des pays de 
moindre développement économique relatif, de 
la délégation du pouvoir de décision en matière 
de douanes sur les problèmes relatifs au tou- 
risme, du rapport annuel sur les activités de 
l’acoord de Cartagena et de diverses questions 
adminis tratives. 

D’autre part, les délégations ont pris acte de 
r ajournement des négociations collectives consa- 
crées successivement : 1) aux mesures de libé- 
ration des échanges ; 2) & la coopération 
financière, A l'harmonisation des politiques, et 
aux problèmes institutionnels ; 3) aux problèmes 
des pays de moindre développement économique 
relatif. 

Les négociations avalent été ajournées en 
raison des divergences de vues sur la presque 
totalité des questions en discussion. La confé- 
rence de l' ALALC, oui s'est terminée le 18 dé- 
cembre, n’a pas arrêté de date pour la reprise 
de ces négociations, néanmoins celle-ci pourrait 
avoir lieu au oours du premier semestre de 
1975. 

LEVEE DES BE3TKICTTON8 «mi.TRNNES AUX 
IMPORTATIONS. — Le gouvernement chilien a mis 
fln le 24 novembre aux mesures de protection frap- 
pant la plupart de ses i m portat io ns en provenance 
de r Association latino-américaine de Ubre-eom- 
merce. Il av ait été autorisé par le comité exécutif 
permanent , en décembre 1972, A déclencher la pro- 
cédure de V article 24 du traité de Montevideo, en 
raison du grave déséquilibre dont so u f fr a it alors sa 
balance des paiements. Reconduite par décision de 
la conférence ordinaire, cette autorisation devait 
rester valable jusqu’au 31 décembre. 


Marché commun centraméricain 

La € déclaration de Guyana » an- 
nonce un rôle plus actif du Vene- 
zuela dans la région 

U NE réunion «an sommet» a rassemblé k 
Puerto -Ordaz, du 12 au 14 décembre, les 
chefs d’Etat des cinq pays membres du Marché 
commun centraméricain ÇNLC.CJL), du Panama 
et du Venezuela qui ont signé à l’issue de leurs 
entretiens le 14 décembre la « déclaration de 
Guyana », ouvrant la vole à une coopération 
plus poussée entre le Venezuela, important 
producteur de pétrole, et les six Etats cosigna- 
taires. 

Caracas s'apprête en effet A Jouer un rôle 
plus importent dans le développement écono- 
mique de la région en lui affectent une partie 
des revenus tirés de son pétrole. Parmi les 
accords consignés dans la déclaration en dix 
points, figure par exemple I» création d'une 
organisation multinationale latino-américaine 
destinée & financer les excédents de café et 
leur commercialisation. Mais le point le plus 
important porte sur le financement des impor- 
tations c entraméricaines de pétrole vénézuélien : 
les pays signataires affecteront 50 % des paie- 
ments qu’fis devaient au Venezuela pour l’achat 
de pétrole à leur développement Les ressources 
devraient atteindre en six ans 2 milliards de 
dollars : Caracas les versera k un compte spécial 
ouvert aux Banques centrales des pays intéressés 
au nom de la Corporation vénézuélienne de 
développement et seront consacrées au finan- 
cement de programmes de développement de 
rinfrastractnre agricole et Industrielle et à la 
prom otion des e x portations, k un taux d’intérêt 
annuel de 8 %. 

La « déclaration de Guyana » prévoit aussi 
une participation financière accrue du Vene- 
zuela aux activités de la Banque eentiaméricaine 
d’intégration économique et de la Banque Inter- 
américaine de développe men t. 

Sur le plan politique, les participants au 
« sommet » de Puerto-Ordaz font état dans leur 
déclaration finale de leur identité de vues dans 


les problèmes de souveraineté nationale, de 
non-intervention, de coexistence pacifique et à 
propos de la stabilité des coure des matières 
premières, de même qu’ils soutiennent les 
revendications du Guatemala sur Belize et les 
aspirations de Panama sur le 

PROJET HYDRO-ELECTRIQUE COSTA-RICA- 
NICARAGUA. — Les gouvernements du C osta-RIca 
et du Nicaragua ont signé le 20 novembre un accord 
partant sur l'étude du projet hydro-électrique 
décidé par les deux pays dans le cadre de la miss 
en valeur des trois bassins multinationaux : le golfe 
du Honduras, le golfe de Fonseca et le rio San - 
Juan. Ce préfet, qui prévoit une production supé- 
rieure à 800 000 leUouatts, ouvrira le rio San-Juan A 
la navigation sur un parcours de 800 kilomètres. La 
mise av point définitive de l'étude demandera 
deux ans: elle sera menée A son terme par un 
office technique formé des représentants du Costa- 
Rica et du Honduras qui. créé en mai dentier, fonc- 
tionne défi eu siège du secrétariat du MJf.CjL A 
Guatemala. 

MESURES D'AIDE EN PAVEUR DU HONDURAS. 
— Réunir pour leur treizième session A Guatemala 
le 18 novembre, les ministres de l’économie des 
cinq pays du M.C.CJL ont pris des mesures (Poids 
économique et financière en faveur du Honduras, 
dévas té en septembre par l’ouragan « Fiji ». Sont 
prévus en p articulier l'assouplissement, A partir 
du 30 novembre, des dispositions frappant un cer- 
tain nombre de produits d’exportation honduriens 
sur le marché des quatre partenaires, et des dispo- 
sitifs financiers visant A atténuer le déséquilibre de 
fa balance des paiements et à refinancer des soldes 
débiteurs de la Banque centrale du Honduras 
auprès de le Chambre de compensation eentraméri - 
catne A des conditions préférentielles. D’autre part, 
le gouvernement du Honduras bénéficiera d’un élar- 
gissement des lignes de crédits que lui accordent 
les Banques centrales de ses quatre partenaires pour 
financer ses échanges. 



Perspectives alarmantes pour 1975 

S ELON des observations publiées en décembre 
par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (O.CDJ3.) dans 
son rapport Perspectives économiques de 
CO.CJ3JS., n* 16, les économies pays 

industrialisés se trouvent soumises à « une 
épreuve qui est probablement sans précédent en 
période de paix ». en raison de la formation 
d’une demande excessive en 1973 et des brus- 
ques hausses du prix du pétrole ; elles connaî- 
tront. jusqu’à la fin de 1975, une quasi-stagna- 
tion de la demande et de la production, si aucun 
changement des tendances et des politiques 
actuelles n’intervient. L'Organisation estime 
même qu'une * récession cumulative » pourrait 
commencer à se dessiner « du fait que la 
confiance s'évanouit progressivement » et que le 
rythme de hausse des prix continue d'être 
alarmant. 

AIDE AU DEVELOPPEMENT. — Le Comité d'aide 
au développement (CAD) de FO.CJlfi. a procédé le 
Z» novembre à V examen annuel de la politique d'aids 


capitale de la 
Côte (T Azur 


centre mondial des congrès 

met à votre disposition ; 



• Un Pal ois œ» contrés pouvant recevoir 
20 608 personnes ; 

• Vin Et salles de capacités diverses * 

• Traduction simultanée ; 

• Trois centv tadtels totalisant pu» de dix mille 
chambres ; 

m Dhnnoin brebis» possibilité* pemnlMi «t As 

d istra ctions. 

An eut» de la Côte d’Ansr, desservis per ma 1 
a éro por t tatemstlonal. des Raison» rerrorialxes, 
routières et maritimes la reliant A . toutes tes 
capitales. 

EN TOUTES SAISONS 

NICE EST LA VILLE 

IDEALE DBS CONGRES 
OFFICE DE TOURISME 
SYNDICAT DTN m ATTVB : 

IX nu HOtel-des-Postes — Tél. : &3-2S-2VM- 
Télnz : Accueil Nice : 460-42. 
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de ]a Communauté economique européenne II a 
noté l'accroissement de laide de la CEE. MUf 
en vote de développement (320 mimons d'Wrttta de 
«Wpte en 1973. contre 243 millions en 1913} et a'cst 
félicité de l'initiative visant à apporter aux paya Ica 
plus affectée par la crise énergétique me aide d’ur- 
Cenee pouvant atteindre 500 mUHont d'unités de 
compte. 


RECENTES PUBLICATIONS 

• La politique monétaire aux Etats- Unis, dans 
la Bédé «Etudes monétaires» (238 pages). 

• Coopération pour le développement - Em- 
men 1974 : rapport amrnel du présidant du 
Comité d’aide au développement. Avec une éva- 
luation des changements Intervenus au coûta 
des douze derniers mois d«-n n 2a situation et tes 
perspectives des pays en vole de développement, 
et notamment des effets des Hausses de prix du 
pétrole et de la pénurie des denrées alimentaires 
(333 pages j. 

• Protection des consommateurs contre la 
toxicité des cosmétiques et des produits ména- 
gers (82 pages). 

• Etiquetage obligatoire des pradutta de 
consommation préemballés (48 pages). 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 

Hausse de 4 % du revenu fiscal 
moyen des pays membres 

L ES ministres des pays membres de l'Orga- 
nisation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP). réunis à Vienne les 12 et 13 décembre, 
ont décidé d’étendre & l'ensemble des pays 
membres de l'Organisation, les décisions prises 
le 10 novembre par l'Arabie Saoudite, Abou- 
Dhabi et Qatar : le prix de participation est 
fixé à 10.46 dollars le baril de pétrole brut 
(93 % du prix affiché) et le prix de concession 
est majoré de 9.92 dollars le baril, ce qui réduit 
l'écart entre les deux prix à 54 cents. Ces 
nouveaux tarifs s'appliquent à partir du 1 er jan- 
vier 1975 et seront r gelés s jusqu’au 30 sep- 
tembre de la même année. Le revenu fiscal 
moyen des pays exportateurs passe ainsi de 9.74 
à 10.12 dollars le baril, en augmentation de prés 
de 4 % par rapport aux décisions prises à 
Vienne en septembre. 

I/unification totale du système de prix du 
pétrole, recom mand ée par la commission éco- 
nomique de l’OFEF, réunie du 26 au 28 novem- 
bre et le 10 décembre, nTa pas fait l'objet de 
décision en raison des négociations en cours 
entre l'Arabie Saoudite et l'ARAMCO & propos 
du régime des concessions. 

Les ministres n'ont pas non plus pris de déci- 
sion sur rmdexotian du prix du pétrole sur le 
taux d'inflation des pays Industrialisés. En 
revanche, ils ont affirmé leur soutien à toute 
initiative en faveur dim dialogue entre pays 
producteurs et pays consommateurs. 


• CONFERENCE D ES NATION S UNIES SUR LE 
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. — Le groupe 
préparatoire intergouvememental pour V élaboration 
d'une convention sur le transport International mul- 
timodal a tenu sa deuxième session d Genève du 11 
au 29 novembre. 

— L'amélioration de V accès aux marchés et la 
politique des prix du tungstène ont été au centre 
des débats de la huitième session du comité du 
tungstène, qui a eu lieu à Genève du J9 au 
23 novembre. 

9 GATT. — L’ensemble des pays participant à la 
trentième session des parties contractantes du GATT 
(Accord général sur les tarifs et le commerce) se sont 
prononces, le 21 novembre, en faveur des suggestions 
présentées dans son discours d'ouverture par le pré- 
sident. K. Bidéo Kîtahara (Japon). 

Mettant, l’accent sur la gravité de la conjoncture, 
2t. Ritahara avait demandé aux principales nations 
commerçantes de confirmer de nouveau « leur Inten- 
tion de s'abstenir d'instituer des «strictions A l'Im- 
portation. ou de subventionne r les exportations pour 
éviter des difficultés de balance des paiements». H 
avait également souhaité que les Etats renouvellent 
l'expression de leur volonté de résoudre les problèmes 
commerciaux «par Ja vole de la consultation et du 
dialogue dans le cadre du GATT» et de «chercher 
sans relâche à résoudre les problèmes spéciaux des 
pays en vole de développement». 

• CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — La 
trente et unième session du Conseil oléicole inter? 
national a siégé du 18 au 22 novembre d Madrid. Les 
débats ont porté sur la situation du marché de 
l’huile d'oltvc en 1913-1914 et les perspectives pour 
1914-1915, les actions à entreprendre pour la promo- 
tion de l’huile d'olive, le développement et la diffu- 
sion des techniques oléicoles et les questions rela- 
tives aux olives de table. 

• GROUPE ANDIN. — La troisième réunion du 
conseil monétaire et des changes du Groupe andin 
a «u lieu à Cali (Colombie) du 1" au 7 décembre. 
Scs travaux ont porté sur : a) tes instruments de 
la politique monétaire et des changes des pays 
membres, et son cadre institutionnel en vigueur ; 
b) tes mécanismes anus-régionaux d’aide aux ba- 
lances des paiements ; cl tes indicateurs économiques 
dans le domaine de la concurrence commerciale 
en rue de l'application des clauses de sauvegarde 
de la monnaie ; d) les instruments de financement 
du commerce sous-régional ; e) te texte d'un projet 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRE5 

Allia au prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui. dans 
un élan sans relâche, construit son avenir 


eue vous offre 
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• Lt PALAIS DE» PAPES ; LU PONT SAINT- 
B t NEZ et. popularise A Gravera le monde 
pai la legende et la ctumson «m d ombreux 
édifices civil» et religieux , 

• LES TRESORS DK SES MUSEES i 

m DE MAGNIrlQUES EXCURSIONS A TRAVERS 
LA PROVENCE . 

• SON FOLKLORE laum et neUles tradi- 
tions) . 

• UN FESTIVAL DRAMATIQUE (15 Juillet • 
15 août) Théâtre chorégraphie, cinéma mu- 
sique . 

• DBS SALLES DK REUNION , 

• DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 
« au loe- couchettes » aller et retour an départ 
de PARIS STAPLES (Le Tou quel). BOU- 
LOGNE. LIEGE. BRUXELLES. AMSTERDAM. 
DUSSELDORF. HAMBOURG. KARLSRUHE ; 

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DP 
FRUITS BT PRIMEURS . 

• DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et 
des vins de grands crus iGbateauneur-du- 
Pape. Côte» -du -Rhône. Glgondas, TuveL etc.) : 

a LE PALAIS DES EXPOSITIONS SWC BOB 
équipement noua toutes ira manifestation» et 
congrès, ses grandes et luxueuses salles de 
conférence*, de restaurant, son Im manie 
parking 

« Visiter AVIGNON • La SasocoH de Vole t— » 

Renseignements Maison du Tourisme. 
eOurs Jean-Jaurès 


présenté par le comité (la junte! sous le titre : 
« Bases pour riiannonlsatlon des politiques moné- 
taires et des échanges. » 

Les résolutions adoptées seront soumises à la 
prochaine session de la coiamusion. 

Des représentants du Programme des Nations 
unies pour le développement iPNUD), du comité de 
l’Accord de Cartaoena (Groupe andin ) et de la 
Corporation andine de développement (CAF) ont 
tenu une réunion commune du 4 au 7 novembre 
pour examiner les moyens d'cc croître leur coopéra- 
tion dans les années 1975 et 157 6. au cours desquelles 
les pays du Groupe andin auront i se prononcer 
sur des mesures engageant définitivement l’avenir 
des institutions communautaires. La réunion s'est 
terminée par un bilan de l'assistance technique 
du PNUD i la sous-région : le PNUD a déjà engagé 
85 militons de dollars au titre de ses programmes 
d’assistance technique dans les six pays, où tra- 
vaillent plus de six cents de ses experts. 

9 UNION DOUANIERE ET ECONOMIQUE DS 
L 'AFRIQUE CENTRALE — Les présidents Ahidjo 
(Cameroun/. Bongo i Gabon). N’Gouabi (Congo) et 
Bahassa ( République Centrafricaine) se sont réunis 
du 5 au 8 décembre A Yaoundé pour dresser le bilan 
des dix années de fonctionnement de l’Union doua- 
nière et économique de l’Afrique centrale (UDEAC), 
instttuée le 8 décembre 1964. 

9 ORGANISA TION DBS PAYS ARABES EXPOR- 
TATEURS DE PETROLE. — Les ministres des 
finances et du pétrole des pays membres de l’Orga- 
nisation des pays arabes exportateurs de pétrole 
lOJ’A-BJ*.) ont ratifié au mois d’octobre l'accord 


du 10 juillet créant an Fonds de développement 
destiné à fournir des crédits à faible taux d’intérêt 
aux projets d’industrialisation des pays arabes et 
d'autres pays en vole de développement. Le Fonds 
disposera d’un capital de l’ordre de 900 millions d 
1 milliard de dollars. 

Les ministres doivent réexaminer le s modalités de 
constitution d'un institut d'investissements dont le 
rôle serait de financer certains projets industriels 
des pays membres ( notamment dans le secteur du 
raffinage du pétrole, de la pétrochimie, de la distri- 
bution et du transport des produits pétroliers) et 
dont la création avait été évoquée Ion de ta réunion 
du 10 fumet. 

o UNION DES PATS EXPORTATEURS DE BA- 
NANES. — Les délégués des pays membres de l’Union 
des pays exportateurs de bananes (UPEB), dont 
l'accord constitutif a été signé le 17 septembre d 
panama, sa août réunie d Bogota du 10 au 23 dé- 
cembre pour étudier les problèmes du prix de ce 
produit. Ils ont exprimé leur inquiétude devant 
l'évolution du marché mondial et l'apparition éven- 
tuelle sur te marché de l'offre des producteurs du 
Proche-Orient. Les raisons avancées par l'Equateur 
pour maintenir son refus d'adhérer d rUPEB ont 
été aussi évoquées. 

9 CONFERENCE EUROPEENNE DES MINISTRES 
DES TRANSPORTS. — Le conseü des ministres de 
la Conférence européenne des ministres des trans- 
porte (CE je. T.) a tenu sa quarantième session à 
paris le 3 décembre. Le conseil a renouvelé son 
bureau et arrêté le programme de travail pour Tan- 
née 2975. 



Marché commun 

Un programme d'économie d'éner- 
gie 

L es ministres de l’énergie des Neuf se sont 
mis d’accord, le 17 décembre k Bruxelles, 
sur un programme d'utilisation plus rationnelle 
de l'énergie devant permettre k la CJ2&, d’ici 
à 198S, d'économiser 15 % de sa conso mmati on 
prévue! Ce programme comporte vingt-deux 
actions touchant r industrie, les transports, la 
co nsomma tion domestique et tes centrales élec- 
triques. 

Les ministres ont adopté ce programme sam 
discussion ainsi que les autres mesures soi- 
vantes * 

1) Obligation pour les sociétés pétrolières et 
les Etats membres de communiquer, à dates 
fixes, & la commission de Bruxelles, le volume 
de leurs importations et exportations de pro- 
duits pétroliers ; 

2) Attribution d’un crédit de 25 millions de 
francs français environ à la recherche sur le 
recyclage du plutonium (un résidu des cen- 
trales nucléaires que sa radioactivité rend 
encombrant) ; , „„ . . 

3) Obligation pour les producteurs d électri- 
cité de soumettre aux gouvernements les 
contrats de fourniture de gaz naturel. Cette 
mesure tend à éviter autant que possible 
l’utilisation de gaz dans les centrales élec- 
triques. 

Les ministres de l’énergie des Neuf ont éga- 
lement adopté le texte d’une résolution définis- 
sant une « stratégie énergétique i moyen 
terme » : les Neuf s’efforceraient pour 1985 de 
ramener à 40 % (contre 63 % actuellement) 
leur dépendance énergétique de l'extérieur. Le 
ministre français qui présidait les travaux des 
Neuf a ajouté que les programmes d’investisse- 
ments déjà prévus dans la Communauté per- 
mettaient dès à présent de prévoir qu'en 1985 
la moitié des besoins énergétiques seraient cou- 
verts par les ressources de la Communauté, lia 
résolution du conseil expirime donc l’intention 
d'aller au-delà. 

Les ministres ont décidé de se rencontrer 
dorénavant tous les deux mois. Us poursuivront 
le 13 février — à la veille de la conférence pré- 
paratoire au dialogue avec les producteurs pré- 
vue pour mars — la discussion des objectifs sec- 
toriels (nucléaire, pétrole, gaz. charbon) à fixer 
pour appliquer cette stratégie générale. 

L'épineuse question du recyclage 
des pétrodollars 

Les ministres des finances des Neuf, réunis le 
19 décembre à Bruxelles, ont renvoyé à leur 
réunion de Londres des 7 et 8 janvier la défi- 
nition d'une attitude commune à l'égard du 
recyclage des pétrodollars, qui représentent, k 
l'heure actuelle, 65 à 70 milliards de dollars. 

Les « grands argentiers # se sont également 
contentés d'enregistrer les propositions de la 
Commission européenne de Bruxelles sur la 
création d’une nouvelle unité de compte euro- 
péenne, le renforcement des pouvoirs du 
Fonds européen de coopération monétaire et le 
contrôle renforcé du marché des eurodollars. 
Enfin. Us ont renvoyé a la session de Londres la 
fixation d'une attitude commune à l’égard du 
problème de l'or, après que 1e mini stre français. 
ML Jean-Pierre Fourcade, eut exprimé le souhait 
que les Neuf se mettent d'accord sur la compta- 
bilisation du prix du métal jaune au prix du 
marché libre et la liberté des transactions entre 
banques centrales. 

Les Neuf ont. d’autre part, approuvé une 
résolution tendant à renforcer la lutte contre 
la fraude et l'évasion fiscales. La collaboration 
entre administrations des différents Etats mem- 
bres sera intensifiée, notamment en matière 
d'informations sur la situation des entreprises 
multinationales et des holdings et en matière 
d'enquêtes fiscales. 

Vers des rencontres paritaires sec- 
torielles pour traiter du chômage 
Les partenaires sociaux, les gouvernements et 
la Commission de la Communauté européenne 
ont retenu, le IG décembre à Bruxelles, le prin- 
cipe des consultations paritaires sectorielles 
pour traiter du chômage dans certaines indus- 
tries. M. Michel Durafour, ministre français du 
travail, qui présidait la conférence trilatérale sur 
l'emploi de la Communauté européenne, a 
indiqué que les partenaires sociaux désiraient 
ouvrir ces consultations le plus rapidement pos- 
sible et sans poser de préalable quant k leur 
caractère institutionnel. Il a précisé que ces 
consultations concerneraient, en premier lieu, 
l'automobile, le textile, la chimie, la construc- 
tion, les travaux publics et l'aéronautique. 

Jusqu'à présent, de telles rencontres secto- 
rielles entre employeurs et syndicats n'avaient 
jamais eu lieu dans le cadre de la CJEJà 
ML Durafour a reconnu que la crise économique 
dans laquelle la Communauté européenne s’en- 
gage avait Incité les Neuf à combler cette 
lacune. 

La conférence a abouti à un second résultat : 

11 a été décidé de remettre en activité le c co- 
mité permanent de l’emploi &. créé en décembre 
1970 et qui n'avait jamais fonctionné depuis 
1972. 

Ce comité est chargé de donner des avis 
consultatifs sur la politique de l'emploi dans 
la Communauté. 

Après plusieurs heures de discussion, les 
ministres du travail des Neuf se sont mis enfin 


d'accord sur une réglementation communautaire 
des licenciements collectifs. Celle-ci Imposera 
désormais aux entreprises de notifier aux pou- 
voirs publics les licenciements qu'elles envi- 
sagent trente jours avant leur date d'applica- 
tion. Devant ce délai de réflexion, les pouvoirs 
publics auront la possibilité de rechercher les 
moyens de maintenir l'emploi dans L’entreprise 
en cause ou de trouver des possibilités de 
reclassement des travailleurs menacés. 

LES MINISTRE S DBS TRA NSPO RTS VEULENT 
tggtTOTP T.ga SOCIETES DE CHEMIN DE vm* — 
Les ministres des transports des Neuf ont décidé le 
Il décembre, d Bruxelles, de taux mettre en courre 
pour assainir la situation financière de leurs socié- 
tés de chemin de fer d’ici d 1980. 

ns ont transformé en décision la résolution adop- 
tée au mois de juin dernier i Luxembourg, qui 
prévoit notamment de donner aux sociétés de che- 
min de fer une plut grande autonomie de gestion, 
en particulier sur le plan financier . 

Si les programmes sont mis en œuvre dans les 
différents pays, ^autonomie de gestion doit per- 
mettre aux sociétés de chemin de fer d’équüibrer 
leurs comptes sans remettre en cause la notion dm 
service public. 

D'autre part, les ministres des transports ont pro- 
rogé pour un a» l'acfucl système de tarification & 
fourchettes pour les transports routiers, en atten- 


Bref bilan 

du «sommet» des Neuf 

A rXssne de leur dernière rencontre « an 
commet», les chefs de gouvernement des Neuf 
ont pufaUé le 19 décembre an commanlqué 
dressant te bilan de la réunion. Voici Iea princi- 
paux pointa ncr lesquels on accord a pu m 
réaliser : 

— Les chefs de gouvernement ont accepté le 
principe de la périodicité de leurs réunions : Ils 
ce rencontreront désormais trois fols par an et 
chaque fois que nécessaire, en conseil de la 
Communauté et an titre de la coopération 
politique ; 

— Us ont admis qu'il convenait, pont améliorer 
le fonctionnement dn conseil de la Communauté, 
de renoncer A la prattqoe consistant à subor- 
donnez an consentement unanime des Etats 
membres la décision su tonte question ; 

— Le Parlement européen sera élu an suffrage 
unlrexsel A par tir de 1978 ; 

— Un fonds régional sera mis en place A 
compter dn X« Janvier 1979, doté de WD minions 
d’ux. en 1975 et de SOT millions les deux années 
suivantes ; 

— A propos du maintien de la Grande-Bretagne 
d a n s la CAS, un « mécanisme correcteur a est 
envisagé pour réduire la contribution britannique 
m budget europ é en. 


dont Vadoption d’un régime définitif d Tel quelques 
années. 

Ils ont également décidé d’augmenter de B) % le 
nombre des contingents communautaires pour tes 
transport* routiers. Ces licences de transport, vala- 
bles pour r ensemble du territoire de la CEE., 
représentent toutefois moire* de 3% du trafic inter- 
national total entre les Neuf. 

Le trafic combiné rail-route sera aussi libéralisé 
puisque les ministres ont accepté d'exclure du 
régime des aonttngents les parcoure effectués par 
camions empruntant les chemins de fer pour une 
partie de leur trajet. 

En revanche, le conseil n'a pas réussi â s'entendre 
sur une augmentation, de 50 i 1000 litres de ta fran- 
chise de carburant pour les oamions Diesel, m sur 
l’harmonisation de le structure des taxes sur les 
véhicules utilitaires. 


REUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE. — 
Les ministres de ta justice des Neuf se sont réunis 
le 35 novembre d Bruxelles pour ta première fois . 
depuis 1971. Us opt adopté une modification du 
traité de Rome permettant d'améliorer le fonction- 
nement de la Cour de justice européenne, pour tenir 
compte de l’accroissement de ses charges. 

Le conseil a d’autre part examiné un projet de 
convention concernant tes moyens de renforcer la 
coopération entre les Neuf pour la répression des 
délits contre le droit économique communautaire. 
Cette convention instaurera une entraide judiciaire 
internationale, inexistante jusqu’à présent dans te 
domaine économique. Une procédure de transmission 
des poursuites donnerait la possibilité ù un Etat 
compétent, pour poursuivre une infraction, de trans- 
mettre le dossier à un autre Etat mieux placé pour 
exercer ces poursuites. 

Afin de rendre par ailleurs la réglementation 
communautaire plus accessible aux usagers du droit, 
des procédures ont été mises au point pour faciliter 
une codification des textes rendue nécessaire par ta 
multiplicité des actes communautaires. 

UN BUDGET D’AUSTERITE. — Le conseil des 
ministres des Neuf a adopté le 28 novembre à 
Bruxelles 1e budget 2975 des Communautés euro- 
péennes. n s'élève à 5J823 milliards d'unités de 
compte (i unité de compte = 120 dollar), soit une 
progression de 14 JS % par rapport au budget 1974. 

Les Neuf ont finalement accepté seulement une 
e rallonge» de 48 millions d'un., alors que les pro- 
positions de modifications et d’amendements du Par- 
lement européen portaient sur 784 millions d‘u.c. 
Pour justifier son souci d’économie, le conseil des 
ministres a notamment refusé de rétablir 200 mil- 
lions d’unités de compte pour r adaptation des prix 
agricoles communs et 53 mimons d’unités de compte 
au titre de l’aide alimentaire. En revanche, ü a 
accepté d’augmenter de 35 mimons d'iuc. la datation 
du Fonds social et a ratifié pour 2 J8 militons d’ux. 
diverses actions sociales. 


CEE. estime qu’une véritable politique agricole 
commune devrait déborder la simple politique des 
prix et des marchés, appliqués jusqu’à présent dans 
le Marché commun. Apportant sa contribution aux 
travaux engagés par les institutions de la C_i3_E. 
sur le bOa* de ta politique agricole commune, le 
comité estime que les principes de cette politique ne 
doivent pas être remis en cause. 

Dans une étude qu’a a adoptée te 39 novembre à 
l’unanimité moins six voix (syndicats communistes), 
te comité constate que la CEE. n'a jamais choisi 
de façon Maire entre me conception e économique » 
fondée sur les prix et une conception e sociale s de 
l’agriculture, n souhaite que la poHttquc des prix 


soit accompagnée d’aides «sétectircj et ■"* 

accordées en fonction des situations différentes 

ASSOCIATION DE LA GRECE. — La COWfl* j 
européenne et la f rifouTaPal* 

ÎSff^ 2 mili- 
taire. r , 
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Crise économique. Il s’agit de la *"**«»«?*?£ 
Communauté à la première KSKiS J&S tam 


Parlement européen 

Résolution pour le « sommet » dn 
9 décembre 

L E Parlement européen réuni en session 
plénière à Luxembourg a adopte le 9 dé- 
cembre une résolution s’adressant au « sommet » 
des chefs d’Etat et de gouvernement réunis 
le même jour k Paris. Cette résolution déclare 
notamment : b U est urgent de passer, ausst tneit 
sur le plan économique et monétaire que sur le 
plan politique en général, du stade des déclara- 
tions d’intention à celui des decisions concrètes . » 
La résolution demande par ailleurs que « sou 
accélérée la transformation de factuelle pro- 
cédure de coopération politique européenne en 
une procédure communautaire », et que je 
Parlement européen soit a doté de pouvoirs de 
décisions budgetaires et de contrôle réels ». 

Les travaux de la séance du 10 décembre ont 
porté essentiellement sur le budget des Com- 
munautés européennes pour 1975 qui passait en 
deuxième lecture. 

M. Claude Cheysson, au nom de la C ommi ssion 
de la Communauté européenne, a déploré. « la 
procédure détestable des budgets supplémen- 
taires » que pratique le Conseil. D a relevé que 
cinq budgéte supplémentaires sont prévus, qui 
portent sur plusieurs centaines de millions 
d’unités de compte, ce qui. dit-il, a est tout de 
môme extravagant ». Il s'agit de l'aide alimen- 
taire, de la section garantie du FEOGA, du 
Ponds régional, du Ponds européen, de dévelop- 
pement, et de l’action d'urgence des Nations 
unies. 

M. Cheysson a qualifié par ailleurs de ((para- 
doxal», le. fait que les neuf gouvernements 
insistent sur la a situation pathétique » dans 
laquelle se trouvent un certain nombre de pays 
du tiers-monde (lors de 1» conférence de Rome) 
et refusent quinze jours plus tard de fixer le 
montant de l'aide de la Communauté au tiers- 
monde. 

Pendant trois heures, le Parlement européen 
s'est penché 1e II décembre sur les résultats 
du «sommet» de Paris. M. Garret Fitzgerald, 
ministre des affaires étrangères d'Irlande (qui 
sera le prochain président en exercice du 
Conseil), qui remplaçait M. Souv&gnargues. et 
M. François-Xavier Ortoli, président de la 
Co mmissio n européenne, ont introduit le débat 
politique par deux déclarations sur la confé- 
rence de Paris. 

Tout en se félicitant des succès obtenus à 
Paris, les parlementaires n'ont cependant pas 
manqué de relever que le communiqué reste 
« très vague » sur différents points, par exemple 
en matière de politique énergétique « où il 
aurait été difficile de rédiger un texte plus 
vague que celui du communiqué ». En général, 
le chapitre consacré à l'élection du Parlement 
au suffrage universel direct a été accueilli avec 
satisfaction. 

Le Parlement européen a enfin arrêté défini- 
tivement le 12 décembre le budget des Commu- 
nautés européennes poux 1975. C’étatt la première 
fois que le Parlement usait de ses nouveaux 
pouvoirs en matière budgétaire. * 


CECA 


Accord des Neuf pour maintenir 
la production de charbon 

A TTENDU depuis des mois, l’accord entre les 
Neuf sur la politique énergétique à mener 
pour réduire la dépendance de l'Europe à 1 egard 
de ses fournisseurs de pétrole a été réalisé au 
Conseil des ministres du 17 décembre. Le fait 
que le Conseil ait choisi de ramener de 5 à 
3,5 % par an l'accroissement de la consomma- 
tion d'énergie de la C3LE. n'aura pas d’inci- 
dence sur la production charbonnière des Neuf, 
qui devra être stabilisée aux environs de 
180 millions de tonnes d’équivalent-pétrole. 

Le chiffre peut être apprécié par rapport à 
l’ensemble de l'approvisionnement des Neuf 
grâce aux données figurant au tableau publié 
dans la page ci-contre. 

Ainsi, alors que la consommation d'énergie 
totale des Neuf augmenterait de 47 % en douze 
ans. ceUe de chanson progresserait de 10 % 
«alors qu'il était envisagé, au départ, qu'elle 
diminue de 23 %). Cette légère progression de 
la demande de charbon permettrait aux Neuf 
de maintenir leur production houil l ère actuelle, 
dont la proportion dans' le total du charbon 
consommé en Europe reculerait à peine : 72 % 
contre 79 %. 


Joint à l’effort fait sur l'énergie nucléaire 
et sur le gaz naturel d'origine européenne, cela 
permettrait de ra men er la dépendance énergé- 
tique des Neuf, â l’égard de leurs fournisseurs 
extérieurs, de 63 % actuellement à quelque 50 % 
( et môme à 40 % dans l'hypothèse n« 3 évo- 
quée dans le tableau cl-dessus). La Commission 
européenne souhaitait voir les Neuf prendre 
l’engagement de ra me ner cette dépendance à 
40 % seulement d'ici & 1985, mais le Conseil 
des m i n i s tres a jugé suffisant l'effort néces- 
saire pour parvenir au taux de 50 %. 

L’objectif ainsi fixé, il a été convenu que les 
Neuf se mettraient d'accord en janvier et février 
sur les moyens permettant de l'atteindre. On 
mesurera alors, de façon exacte, les contraintes 
qu’lis acceptent de s'imposer pour aboutir à 
une véritable coordination de leurs politiques 
/lationales de l’énergie concernant la produc- 
tion de charbon, la Commission de Bruxelles a 
fait introduire, dans la résolution, votée par les 
Neuf, la nécessité que cette production ait heu 
* dans des conditions économiques satisfai- 
santes ». cela pourrait signifier te paiement, le 
cas échéant, d’une prime de sécurité de l'appro- 
visionnement, destinée à compenser une partie 
des salaires des mineurs ou des investissements 
de maintien de l'extraction. 


faudra produire du charbon coûte que coûta II 
sera sens doute difficile d’établir im équiiarre 
entre les exigences de sécurité d'approvision- 
nement, évoquées par les Neuf, et les considé- 
rations économiques de prix « satisfaisante » 
soulignées par la Commission. Ce sera l*ua des 
ffljan te prxhsJnœ réunions. Apparemment, 
{.essentiel du dispositif d'action proposé par la 
Commission européenne (voir nos deux derniers 
numéros) devrait pourvoir être retenu. 
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FERRAILLE TON JJ U S AUX PATS TIERS. — Les 
Seul ont décidé l'octroi d'un contingent ü'ex porta- 
tim de f errantes vers tes pave tien de 140000 ton- 
nes pour le premier trimestre de 1975, réparti entre 
l' Allemagne (40000 tannes), le Danemark (15 000). 
ta France (40 000). le Benelux (JO 000) et te Royaume- 
Uni (15000). par ailleurs, et sous r éser v e que des 
perturbations sensibles ne se «ôtent pu manifestées 
avant le 15 février, un contingent supplémentaire 
d* 2 *?O 0 tonnes -pourra être exporté par l'Allemagne 
(9000). te France (9000) et Us pays du Benelux 
(9000). 

AIDE AUX CHARBONNAGES. — La Commission 
ruTOpéeane a maoris* l'octroi d'une aide dos Neuf 
de 7 65 millions d’unités de compte A leurs houB- 
lères. Le niveau de cette eide (3J89 tu. par tonne 
en moyenne) varie de 2.02 uji. en Grande-Bretagne 
à 1435 rue. en Belgique (4 JO* m Allemagne et 8J7 
en France). 

HAUSSE DU CHARBON A COKE. — Bruxelles a 
fixé A 52,10 dollars la tonne te prix indicatif (CJJP.i 
ou enaroon a'fmportdfon m prove n ance des pays 
tiers (dont 8.60 dollars de fret maritime). Ce prix 
était de 23.fi! 5 dollars au début de 1973, 2755 en 
octobre 1973. 3150 en janvier 1974 et 4050 en avril. 
H a donc presque doublé en deux ans. 

ATOE A I*A CONVERSION INDUBTRXSLLB. — 
Trois prêts de conversion ont été accordés par la 


Commission européenne aux sociétés Tubes de la 
Providence (12 millions de francs, pour une usine 
de profilés A Rettel-Ies-Slcrck, MoseUe), Baucknecht- 
ladustrie (46 millions de francs, pour une fabrique 
de congélateurs à St-Avdd. Moselle) et ZF-Gctdcba 
(12 millions de DM, pour une usine de transmis- 
sions). 

CONSTRUCTION SOCIALE. — Dans la aadra du 
septième programme de construction de logement* 
ouvriers, te Commission de Bruxelles a accordé un. 
crédit de 2,370 mfllforu de DM A te Westdeutsche 
Landesbank-Gtrozantrale (Münstor) et un prit de 
3.6X millions de FF à. la Caisse financière de crédit 
pour l’amélioration du logement dans l'industrie 
(Paris). Cela contribuera au financement de cent 
soixante logements familiaux i moderniser 
une cité de mineurs de la Ruhr et appartenant d 
l’EschuteUer Betrmer ks v er e in . et de cruatr e -vingt - 
irise logements à réserver à des travailleur* migrants 
du groupa SACILOR (TMonvOle). 

EMPRUNT EN ALLEMAGNE. — La CECA a em- 
prunt* 150 misions de DM Ü 3.75 % en sept ans 
sur le marché allemand. Cette opération porte à 
2130 misions d'unités de compte le total des émis- 
sions la nc ées par la CECA depuis son origine. 

Concentration autorises. — La BrUfsh 
Steel a été autorisée à prendre le contrôle du Aoldina 
Johnson and Firth Brown, oui contrôle Plusieurs 
firmes métallurgiques britanniques. 


Production de charbon et approvisionnement des Neuf en énergie 
(en millions de tonnes d’éqnivalent-pétnde, mtep) 


SITUATION ACTUELLE 
(1973) 


En mtep 


En % 

Ou total 


Projet Initial 


mtepi En % 


OBJECTIF POUR 1885 

Perspectives actuailee dag Neuf* 

_ Hyp. no 1 Hyp. no 3 

En mtepi En %. En mtepi En % 


Combuirt. solides .. 

Pétrole 

Gsx naturel 

HydrauL et géafth. .. 
Energie nucléaire .. 


‘ Noar comma l’objectif raisonnable, l'hypothèse no 3 n'étant 
envisagée que «s'il est possible» de réduire davantage un corn la dépendance énergétique de la CJ&E. 



Conseil de l'Europe 

La Grèce reprend sa place 

L E comité des ministres du Conseil de l’Eu- 
rope, qui a tenu sa cinquante-cinquième 
session le 28 novembre à Paris, a décidé 
d’inviter la Grèce à redevenir membre du 
Conseil de l’Europe, conformément aux réso- 
lutions adoptées par l'assemblée consultative le 
27 septembre et par le comité le 22 octobre. Le 
ministre des affaires étrangères grec ayant 
déposé l'instrument d’adhésion au Conseil de 
l'Europe (ainsi que l’instrument de ratification 
de la convention européenne des droits de 
l’homme), la Grèce a été Immédiatement admise 
à participer aux travaux du comité en tant que 
dix-huitième membre du. Conseil. 

Les débats ont ensuite porté sur la situation 
à Chypre après la résolution 3212 adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations unies le 
l ,r novembre, sur le déroulement de la confé- 
rence sur la sécurité et la coopération en Europe 
et sur les relations de l'Europe avec les Etats- 
Unis qui. selon le comité, doivent se développer 
sous le signe de la a confiance mutuelle ». Le 
comité a Invité le Portugal & participer aux acti- 
vités techniques du Conseil de l’Europe jusqu’à 
ce qu’il devienne membre de l'organisation. 

COLLOQUE OU COMITE DES MINISTRES ET DE 
L'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE. — Au cours d'un 
r .> Uoquc qui a réuni le comité des ministres et 
.".1 sscmblàc parlementaire le 29 novembre à Farte. 
ministres et parlementaires ont débattu de la situa- 
tion a Chypre, des questions intéressant le bassin 
méditerranéen (Espagne et Proche-Orient), de la 
l’on ‘crcncc sur ta sécurité et la coopération en 
Europe ci du rôle du CanseÜ de l'Europe. Un ce 
qui concerne la situation A Chypre, l'assemblée 
pcTtcmcKtcirc a eneeni. du 11 au 19 décembre, une 
mission de bons offices A Nicosie, Ankara, Athènes 
et Londres 

DROITS DE L'HOtOiE. — La Commission euro- 
péenne des droits de l'homme a tenu une session 
J:. 12 au CO décembre. On trouvera un bref résumé 
de :es travaux dans le prochain, numéro du Monde 
diplomatique. 

DEONTOLOGIE DE L’INFORMATIQUE. — L'adop- 
tion d'un code européen d'éthique professionnelle 
pu'-r lcr informaticiens a été au centre des débats 
d'vu simposhm qui s’est réuni fi Londres les 4 et 
5 novembre sous l'égide du Conseil de l’Europe. 
Le- experts ont examiné la contribution des règles 


déontologiques et des règlements sur te secret A te 
sécurité des données stockées sur ordinateurs et 
A la protection de te oie privée des individus. 

DROGUE BT CRIMINALITE. — Rut de quotra- 
vtngts experts de quinze pays membres du Conseil 
de l' Europe ont participé A une conférence des direc- 
teurs d'instituts de recherches criminologiques, 
convoquée A Strasbourg du 25 au 29 novembre, sur 
les rapports entre tes stupéfiants et la erhnlnaZIM. 

Organisation des Etats américains 

La prochaine élection du secré- 
taire général 

L E secrétariat de l’Organisation des Etats 
amWwiinn (OJS.A.) a fait- connaître le 
1 M novembre les deux candidatures officielles 
présentées jusqu'alors pour le poste de secrétaire 
générai. Ce sont celles de M. Sapena Pastor. 
ministre des affaires étrangères du Paraguay, 
et de M. Pftty Velasquez, représentant de 
Panama, qui occupe actuellement le poste de 
président du Conseil permanent. L’élection du 
successeur de M. Gaüo Plaza, actuel secrétaire 
général, aura lieu au cours de la dmraltaM 
assemblée générale de l’O-E-A-, en avril pro- 
chain. 

DROITS DE L’HOMME AU OHII.T. — La commis- 
sion interaméricaine des droits de l’homme a soumis 
début décembre au conseil de l'OJBA. son rapport 
sur les droits de l'homme au Chili, rédigé essentiel- 
lement i partir des observations et témoignages 
recueillis par cinq juristes qui se sont rendus au 
CMH Vit i dernier. 

La commission fait état des «violations extrême- 
ment sérieuses» des droits de l'homme dans ce pays 
depuis le coup d’Btat du 11 septembre et dénonce 
les tortures physiques et morales infligées aux pri- 
sonniers. Le rapport signale aussi les obstacles ren- 
contrés par les enquêteurs dans l'accomplissement 
de leur mission. 

EDUCATION. SCIENCE BT CULTURE. — La com- 
mission exécutive permanente du Conteü interamé- 
ricain pour l’éducation, la science et la culture, 
réunie A Washington le 25 novembre, a approuvé 
vingt et un nouveaux projets éducatifs et scienti- 
fiques dont le coût est estimé A 9 mimons de dol- 
lars. La contribution des pays latino-américains 
s'élèvera 4 5 millions de dollars, les 4 millions res- 
tants seront apportés par les Etats-Unis. 

TROISIEME CONGRES INTERAMERICAJN DU 
TOURISME. — Le troisième congrès intemméricatn 


du tourisme, réuni. A Panama du 25 au 2S novembre, 
a examiné les mesures susceptibles de sortir cette 
importante industrie d'une longue période de stag- 
nation provoquée par la crise du dollar, V infla- 
tion généralisée et la hausse des tarit» de» transports 
aériens. Les délégations Ont préconisé une série d' ini- 
tiatives, dont un projet de promotion du tourisme 
social. 


Croix-Rouge 


OTAN 


La session du conseil de ^ Atlan- 
tique nord 

L ES relations Est-Ouest ont été au centre des 
débats de la session ministérielle du conseil 
atlantique réunie à Paris les 12 et 13 décembre. 
Les ministres ont noté les progrès intervenus 
dans le domaine de la détente au cours des six 
derniers mois mais se sont déclarés résolus à 
maintenir leur propre matériel défensif face à 
l'accroissement du potentiel militaire des pays 
dn pacte de Varsovie. Le communiqué final 
souligne que des < résultats substantiels » sont 
désormais possibles à la conférence sur la sécu- 
rité et la coopération en Europe et réaffirme 
l'engagement des pays membres de parvenir. dan s 
les négociations de Vienne sur les réductions 
mutuelles et équilibrées des forces, à une « parité 
approximative sous la forme d’un plafond 
commun entre les effectifs des forces terrestres 
de l’OTAN et du pacte de Varsovie dans te zone 
de réduction ». 

Le conseil atlantique a entendu un exposé 
du secrétaire d’Etat américain sur les récents 
entretie n s de Vladivostok entre le prérident 
Ford et M. Brejnev sur la limitation des arme- 
ments stratégiques. 13 a aussi examiné la situa- 
tion à Berlin et en Proche-Orient, ainsi que 
l’état des relations entre la Grèce et la Turquie. 

REUNION DE L'EUROGROUPE. — Les ministre* 
de la défense des pays membres de VE u rog r o u pe — 
qui rassemble dix des treize membres de l'Organi- 
sation de l’Atlantique nord (OTAN) — M sont réunis 
A Bruxelles le B décembre. Ils ont examiné l’état 
d’avancem ent des études sot la standardisation des 
armements et étudié les conséquences de la concur- 
rence qui existe entre les pays exportateurs de 
matériel militaire, a Vissue de la réunion, les 
ministres ont publié un communiqué dam lequel 
Us préconisent le maintien d'une Industrie euro- 
péenne d’armements « torte et viable » et l’amélio- 
ration des consultations sur les c programmes et 
plans respectifs en matière de recherche, de déve- 
loppement. de production et d’achat de systèmes 
et projeta d’armes d’importance majeure au cours 
dn dix & quinze prochaines années ». Le commu- 
niqué précise qu’en 1974 les dépenses consacrée* 4 
la défense ont atteint 44 milliards de dollars, ce qui 
représente une augmentation de 4 % par rapport 
A 1973. 

AU COMITE DES PLANS DE DEFENSE. — Le 
comité des plan* de défense de l’OTAN, réuni en 
session ministérielle à Bruxelles les 10 et 11 dé- 
cembre, s’est préoccupé du « renforcement et de la 
modernisation constants » des forces terrestres et 
aériennes du pacte de Varsovie et du « déploiement 
mondial » de* forces navales de l'Union soviétique. 
il a examiné les récents développements des négo- 
ciations américano-soviétiques sur la limitation des 
armements stratégiques ( SALT ) après les entretiens 
de Vladivostok entra le président Ford et M. Brej- 
nev. et l'état des négo c iations de Vienne sur les 
réductions mutuelles et équilibrées des forces en 
Europe (MBFJt.). Les ministres ont approuvé le 
plan des forces de l’OTAN pour 1975-1379. et Os ont 
étudié les répercussions de l’inflation sur tes budgets 
de défense et la situation stratégique en Méditer- 
ranée et en Proche-Orient, ns ont reconnu Vergence 
d’uns action coordonnée en faveur de te standar- 
disation de certains matériels militaires et se sont 
penchés sur l’élaboration d’une directive d’orienta- 
tion des activités de planification de la défense 
pour la période allant fusqu’A 1092. 

— Le groupe de planification nucléaire s’est éga- 
lement réuni le 10 décembre. Le Portugal ne parti- 
cipait pas A la réunion. 

Union de l'Europe occidentale 

Vingtième session de C Assemblée 

L * ASSBMBT.EE de FÜnlon de l’Europe occi- 
dentale OXE.O.), réunie à Paris du 2 au 
B décembre pour sa vingtième session annuelle, 
a adopté un rapport sur l’état des activités 
européennes en matière aéronautique qui recom- 
mande aux Etats membres désireux d’acheter 
du matériel militaire de « donner la préférence, 
chaque fois que cela est possible, aux produits 
des constructeurs européens » afin de permettre 
à l’Europe de conserver un « potentiel auto- 
nome de conception et de construction capable 
de soutenir la concurrence sut les marchés 
mondiaux ». Les parlementaires ont également 
adopté un rapport sur la sécurité européenne 
et la situation en Méditerranée orientale qui 
souligne l’importance du maintien des bases 
britanniques à Chypre et souhaite le dévelop- 
pement des accords d'association des Commu- 
nautés européennes avec la Grèce et la Turquie 
en vue de leur adhésion à la CÆ R Les partici- 
pants ont aussi examiné le problème de la mise 
en œuvre d’une défense européenne distincte de 
celle des Etats-Unis sur la base d’un rapport 
sur « L'Union européenne et l’UEO. ». 


Réunion de la commission pemuh 
nente 

T A commission permanente de te Croix-Rouge 
J— internationale, réunie à Genève le 21 octo- 
bre, a examiné un rapport sur la réévaluation 
du râla de te Croix-Rouge, les conclurions de te 
conférence sur les armes de nature à causer 
des maux superflus ou à frapper «ns discrimi- 
nation qui s’est tenue à Lucerne du 24 septem- 
bre au 18 octobre, et l’activité du Comité Inter- 
national de te Croix-Rouge tCXCJL) et de la 
Ligue des sociétés de la Orots-Rouge. 

W N DS OPER ATI ONS PB LIBE RAT ION BT DB 
RAPATRIEMENT DES EH3BONNHER8 A CH7PKK. — 
Les dernières opérations de libération et de rapa- 
triement des prisonniers de guerre se sont déroulées 
A Chypre les 19. 20, 21 et 28 octobre sous les auspices 
du CJXJJB,, portant A cinq trille neuf cent quatre- 
vingts (y compris neuf ressortissants grecs et cdx- 
neuf ressortissants turcs) te nombre de* personnes 
rapatriées et libérées par le Comité en vertu des 
accords du 13 et du 20 septembre. 

V IMITE DE T.'rmnc DE DETENTION. — Les 
délégués régio n a u x du CJ.CJL ont visité au cour* 
des mots d’ootobre et de novembre trente et un pri- 
sonniers de guerre et cinquante-quatre prisonniers 
civils en Angola, trois cent cfnquante-sîx détenus en 
Bhodésie. Quatre prisonniers de guerre portugais au 
Zaïre, deux mille deux cents détenus au Chai, mille 
cinq cents détenus au Paraguay (au mots de sep- 
tembre), sept cent sept détenus en Equateur et uns 
cinquantaine en Bolivie. Au mol* de décembre, des 
délégués du OJ.CB. ont visité deux cents personnes 
arrêtées en Ethiopie depuis le 27 avril, pour de* 
délits ou des motifs d’ordre politique, et ont pu ren- 
contrer Femperevr Brilé Sélassié, ainsi que vingt et 
un membres de sa famille. 


P CONSEIL NORDIQUE. — Le Conseil nordique 
s’est réuni A Alborg les 7 et 8 novembre pour la 
deuxième partie de sa vingt-deuxième session (la 
■première rencontre avait eu Heu à Stockholm au 
mots de février). Les débats ont parti sur le déve- 
loppement de la coopération entre les pays membres 
m matière d’énergie (notamment la création d’un 
Institut nordique de Ténergie et rOèboration d’une 
stratégie commune!, sur 2a place de* sociétés multi- 
nationales dans l'économie des pays membres, la 
coopération dans le domaine du tourisme, la créa- 
tion d’un centre de recherches alimentaires et 
d'un centre pour la protection de renvtrxmnement 
4 Aland (Finlande), la prévention de la pollution 
de la mer Baltique et l’élaboration d’une politique 
commune dans te zone arctique des pays nordiques. 

• LIGUE DES ETATS ARABES. — Le conseü de 
l'aviation civile des pays arabes a examiné, au cour* 
de sa douzième session au Maroc du 5 au 12 décem- 
bre, diverses possibilités d’amélioration du transport 
commercial aérien entre les pays membres : création 
d’un centre arabe de l’aviation civile qui aurait 
pour objectif de former du personnel qualifie avec 
l'assistance technique des Nations unie* ; construc- 
tion d'un réseau de communication* entre les aéro- 
ports arabes ; développement de Ut coopération entre 
pays arabes, dans 1e cadre de l’Organisation de 
l'aviation otvi le internationale. 

9 ORGANISATION DU TRAITE CENTRAL. — 
if. Bayülken (Turquie) a récemment été nommé au 
poste de secrétaire général de l'Organisation du 
traité central (CENTO), en remplacement de M. Nas- 
sir Assar. 

— Le conseil de l’éducation et de la recherche 
scientifique du CENTO a tenu sa vingt-troisième 
session A Lahore du 2 au fi décembre. 

• RECHERCHES SPATIALES. — L'Organisation 
européenne de recherches spatiales (ESBO), la firme 
américaine COMBAT et te gouvern em ent canadien 
ont conclu le 2 décembre à Washington un accord 
portant sur la création d’un potentiel de satellites 
aéronautique* (programme de secteur spatial) des- 
tiné au programme intergouvememental « Aérosat * 
mi* en place l'été dernier entre FESRO, l’admi- 
nistration fédérale de Variation des Etats-Unis et 
le Canada. Le programme de secteur spatial couvre 
la conception, le développement, te fourniture et 
VexploUatbm de deux satellites au-dessus de 
I' Atlantique , dont le premier sera lancé en 18 79. 

■ — L’ES RO a conclu au début du mots de décembre 
deux contrats d’un montant total de 38J3 millions 
d’unités de compte arec GEC-Marcont (Royaume- 
Uni) et Hawker Siüdelcy Dynamics (Royaume-Uni) 
pour la conception et la réalisation du satellite de 
télécommunications maritimes MarOts et. avec Dor- 
nier System (Allemagne), un contrat d’un montant 
de ÎBJ minions d’unités de compte pour te satel- 
lite scientifique IJSJCJ2.-B (International Sun-Earth 
Explorer). 

— L’ESSO a publié au mois d’octobre, sous le 
titre l’Europe spatiale, une étude des activités des 
pays européens, de la compétence et des moyens 
ml s au point par tes Industries européennes dans 
les domaines de te recherche et de ta technologie 
spatiales . 

9 COMMISSION EUROPEENNE DB L’AVIATION 
CIVILE. — La Commission européenne de l'aviation 
c telle (CBJLC.) a publié A la fin du mois d'octobre 
les statistiques de transport aérien non régulier 
communiquées par ses vingt Etats membre s pour la 
période de douce moi* se terminant en octobre 
1973. Ventilées par pays et par catégorie de trafic, 
ce* statistiques montrent un nouveau ralentissement 
de TaugmentatUm du nombre des passagers trans- 
portés en vols affrétés entre les pays membre* de 
te CJLALC. : S.5 % en 3973 contre 20 % en 1372 et 
33 % en 1971. Les courants de trafic d'affrètement 
entre le Royaume-Uni, l'Allemagne, la Scandinavie 
d’une part et F Espagne d’autre part représentent 
plus de 7a moitié du trafic total. 


POUVOIRS ' RICHESSES, SYSTÈMES DE PENSÉE 
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L économie au miroir de l'idéologie 
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L A science économique, comme toutes les 
sciences humaines, ne peut pas se passer 
de te connaître elle-même. La plupart des 
économistes admettent cette idée et seraient 
prêts, comme Gunnar Myrdal, A Jouer certes sur 
table en indiquant, dès le départ d’une recher- 
che on d'un exposé, quelles sont leurs hypo- 
thèses et leurs préférence* subjectives. Jean 
WeflXer et Guy Dupuigrenet-Deswuasniea mon- 
trant un ouvrage paru récemment sous le 

titre les Cadres sociaux de la pensée écono- 
mique (I) que cette opération-vérité a le mérite 
de la franchise mais ne mène malheureusem e nt 
nulle part. Pour deux raisons. La première est 
que nul ne peut prétendre connaître l 'enracine- 
ment social, culturel d'une Idée — fût -ce la 
ri» T, n « — «m avoir accompli uu travail spéci- 
«que. Au-delà de la sociologie de la connaissance 
esquissée par Georges Gurvltch. ce travail doit 
rendre compte également de l'évolution du 
contenu de la connaissance, de ses grands axes, 
des «filières » qui conduisent par ricochets d’un 
auteur à un antre à travers « filtres a et a grilles 
de lecture a où se dévoile P Influence des cadras 
sociaux. Cest de ce travail, si rarement entrepris 
jnsqn’fci pour U science économique, que les 
auteurs nous donnent su exemple. 

Mal», et c’est le deuxième point, en traversant 
le miroir de ndéoüogie, qui lui renvoie l'image 
souvent flatteuse de lui-même, et en accédant 
ainsi à te connaissance de sa connaissance, 
l'économiste n'aboutira pas à une vision défi- 
nitive de s» pensée telle qu’elle serait «réelle- 
ment». Car D n’y a pas de vérité objective ni 
de science pure, et la connaissance de la connais- 
sance est elle-même une connaissance, donc 
sujette elle aussi à une sociologie, etc. L'opéra - 
u on de p»y«» ge au second degré que nous pro- 
posent les auteurs est donc «m piège : au-delà 
dn ipifoli, Il 7 a un ADln miroir. Mais le pie^c 
n'en est pins un si l'on se convainc que Juste- 
ment te vérité objective te trouve constituée 


par cet effort de remise en cause lui-même, et 
n'est pas c une sorte de Balnt-Graal étincelant 
de pureté, dissimulé an creux d’un système 
magique d'équations». Cette redéfinition da la 
science, qui éclaira la démarche des auteurs, se 
trouve curieusement placée en postface. Rappelée 
dès le début de P ouvrage, elle aurait permis au 
lecteur de saisir plus facilement l'enjeu des 
recherches dont ou lui livre le résultat. 

Il apparaît donc clairement que l’économiste 


de production asiatique, te politique des revenus 
dans les années 60. 

D EUX exemples peuvent servir à Illustrer la 
fécondité de ce type de réflexion. Dans son 
désir de triompher de ses adversaires populistes, 
partisans d’éviter à la Russie le détour par le 
capitalisme Industriel, Lénine donne à ta théorie 
marxiste des Infléchissements singuliers. Ainsi, 
quand D Interprète comme une condamnation ce 
que Marx dit de SlsroondJ, Lénine se trompe 


Par FRÉDÉRIC LANGER 


ne peut pas se laver le* mains du rôle qnV Joue 
dans I' « Incessant rééquilibrage des pouvoirs, 
des richesses et des systèmes». Puisqu’il ne 
saurait échapper aux cadras aodanx, dont il fait 
d'ailleurs partie, ne doit-h pu chercher à en 
être conscient? Mais ce livra s’adresse aussi à 
tous ceux qui utilisent les « résultats » de la 
science économique, eu particulier les « poli- 
tiques » : ne teut-U pas lea avertir que te réponse 
à te question qu’ils posant b l'économie pour 
appuyer leurs conceptions ou leurs st ra té gies 
peut n’étra que la répétition de leur question? 

Les essais qui composent l’ouvrage de J. Wefller 
et Guy D.-DesrousKÜIes se situent soit i un 
niveau généra] (double Indétermination des 
notions d'idéologie et d’infrastructure ; de rhls- 
toira critique des doctrines à la sociologie des 
théories économiques contemporaines ; phéno- 
mènes de diffusion-déformation de te connais- 
sance..), soit an niveau d’nn objet théorique 
particulier (l’équilibre, la nation, les classes 
sociales). Des études de cas et des annexes 
approfondissent le recherche sur des points 
précis ; le ■ Slsmondl de Marx », selon Lénine. 
Oskar Lange et le statut de 1a connaissance 
économique dans te tbéorle marxiste, te mode 


d’une manière si flagrante qu’on est conduit i 
rechercher les causes de son opposition aux 
populistes ailleurs que dans le champ de la seule 
controverse théorique. On peut supposer que 
Lénine tient les populistes pour responsables de 
te mort ■ inutile » de son frire Alexandre, que 
ses idées populistes avaient conduit an terro- 
risme et à 1a potence. Mais l’affaire peut paraîtra 
plus complexe encore. Le silence qu’on père 
sévère et trop souvent absent imposait au 
remuant Vladimir, Lénine le rompt, et, coïnci- 
dence frappante, les populiste* qu’il attaque si 
àprement se trouvent, à peu près, avoir l’àge dn 
père de Lénine quand P mourut, ou piutût 
quand 11 «sa réfugia dans cette longue absence 
qu’est la mort ». Les cadres sociaux, intériorisés 
par Vladimir Onlianov adolescent, vont ainsi 
interposer une grille culturelle encore incertaine 
entre Lénine et ses lectures de Slamondi. Marx et 
Ricard o. Les messages parfois incohérents que 
cette grille laissera filtrer se retrouvent aujour- 
d’hui dans le marxisme ■ léniniste » qui frappe 
d’nn interdit épistémologique envoie vivace lea 
recherches sur le populisme, ou le mode de 
production asiatique, en O.R.83. et ailleurs. 

Loi pages consacrées à la nation, qui suivent 


les avatars de ce concept à travers l'histoire de 
1a pensée économique et font le point sur les 
controverses actuelles, contiennent de précieux 
éléments de réflexion, pour qui s’interroge sur 
les rapports internationaux dans le monde actuel. 

« C’est désormais la dépendance dans laquelle 
est tenu aujourd'hui un pays développé pour le 
poursuite de la croissance qui doit retenir 
sârlouMznent l’attention. » L’importance des 
centres nation* or de décisions, qui ne cesse de 
s’affirmer, n’est pu contradictoire avec cette 
dépendance accrue. Elle résulte an contraire de 
te prise " de' conscience de « l 'obligation de mettra 
en œuvre des moyens d'action susceptible* de - 
neutraliser de nouvelles menaces d'instabilité 
(effets d'asymétrie, fluctuations économiques 
Internationales. déséquilibre* monétaires ou 
structurels) ». 

Mais, de ce fait, c’est une «conception mo- 
deste de la nation comme zone de préférence de 
structure et de balance des pouvoirs » qui risque 
de supplanter les définitions traditionnelles. 
Cette conception aurait l’avantage de permettre 
le passage vers des « z o n e s non plus nationales 
mais t ransna tionales de préférence de structure, 
au service desquelles Joueraient toutes les poli- 
tiques économiques, à te fols de développement 
et de s tabilisa tion dont les nations ont si 
longuement fait l’expérience». 

Un livre Impartant, qui montre tout ce que 
peut apporter de santé et d'air frais, ce qne les 
ante ors appellent une «soclo-éplstémologie» de 
la connaissance, dans un domaine où elle a 
rarement été appliquée jusqu’ici, et qui renoue 
le dialogue entre l'économie et les entras sciences 
humaines. 


(1) Le» Cadres sociaux de la pensée écono- 
mique, par Jean Weiller et Guy Dupulgrenet- 
Dearaussllles. Presses universitaires de France, 
Coll. «Boclologte d'aujourd’hui». Parla, 1974, 
■264 pages, «9 P. 
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La « crise » 
et les investissements 

américains à l’étranger 

Un élément décisif 
du renforcement de l’empire 

Par DOMINIQUE DE LAUBIER * 


. Avant, la fin de la décennie 
en cours, le volume des nou- 
veaux Investissements améri- 
cains & l'étranger sera supérieur 
au total cumulé depuis vingt- 
cinq ans. Et ce prodigieux déve- 
loppement pourra s'effectuer 
sans que les Etats-Unis aient 
pratiquement besoin de sortir 
des capitaux frais. L'Europe 
occidentale et le Japon devant 
être les principales cibles de 
cette évolution, les régions in- 
dustrialisées du monde décou- 
vrent ainsi qu'elles vont, dans 
un proche avenir, se trouver 
dans la situation qui est depuis 
longtemps celle des fiefs tradi- 
tionnels de l'empire américain. 
L’analyse ci-dessous explique 
les raisons et les mécanismes de 
celte domination renforcée. 

D EPUIS un an. il n'est question 
que de recyclage des capitaux 
accumulés par les pays produc- 
teurs de pétrole et de mise en place 
de canaux destinés à recueillir leurs 
surplus financiers et à les acheminer 
verc les pays en proie aux déficits 
dans leurs échangea extérieure. Parmi 
ces canaux, celui des Investissements 
directs que les paye pétrolière pour- 
raient effectuer figure au premier plan 
des revendications financières qu’ils 
formulent auprès des responsables des 
pays induatrMc. Il n heurte à bien 
des réticences do la part de ceux-ci, 
peu soucieux de voir soudain des mo- 
teurs entiers de leurs Industries pas- 
ser sous contrôle étranger, comme 
le montre l’accueil réservé à la récente 
tentative de prise de participation 
dans la firme aéronautique américaine 
Lockheed. 

Mais le recyclage aura sans doute 
pour effet, dans un premier temps, 


d'apporter des capitaux directement, 
non pas aux pays déficitaires, mais 
bien plutôt aux quelques nations qui 
apparaîtront le mieux placées dans 
la tourmente pétrolière qui trappe 
les nations avancées. Comme l'expri- 
mait sans fard M. Al Hamad, directeur 
du Fonds koweïtien pour le dévelop- 
pement économique des pays arabes, 
«nous voulons Investir dans des pro- 
iota solides et prometteurs, non dans 
des marchés financiers en déclin ou 
dana des entreprises menacées par la 
tallHte ». 

Ainsi observe-l-on déjà un processus 
qui paraît appelé à se poursuivra su 
moins d’ici la fin de cette décennie, si 
toutefois les pays producteurs parvien- 
nent à maintenir le prix du pétrole à 
un niveau élevé, susceptible d'assurer 
des surplus financiers considérables 
aux plus riches et aux moins peuplés 
d'entre eux : une fraction très Impor- 
tants de leurs avoirs fin end ère sera 
orientés vers les Etats-Unis, qui exer- 
cent sur les responsables actuels des 
finances arabes, de leur aveu même, 
• une véritable fascination ». On est 
ainsi conduit à penser que les flux de 
capitaux dont les Etats-Unis vont béné- 
ficier rentorceront les moyens d'action 
dont les entreprises américaines dis- 
poseront au cours des années qui vien- 
nent et inciteront ras entreprises à 
saisir cette occasion pour développer 
encore leurs Investissements A l'étran- 
ger et à prendra A bon compte le 
contrôle d'entreprises européennes 
rlses en difficulté par la crise écono- 
mique qui sévit déJA. Ainsi le recy- 
clage des capiteux pou irait -il entraî- 
ner une accélération de l'emprise éco- 
nomique américaine sur les aubes 
pays Industriels et aggraver ft long 
terme les menaces qui pèsent dè]à sur 
leur indépendance économique et donc 
politique. 


La su révaluaHon du pouvoir d'achat 


B IEN des facteurs, on le sait sont 
intervenus pour inciter les entra- 
pr-ses américaines à s'implanter & 
l'étranger comme elleu. l'ont fait depuis 
vingt-cinq ans. Parmi ceux-ci, la suré- 
va luation du pouvoir d'achat du dollar 
à l'égard des monnaies et des actifs 
étrangers a joué un rôle non négli- 
geable. Cette surévaluation, admise par 
les Etats-Unis lors du grand réajuste- 
ment monétaire de l'automne 1949, a 
sans aucun doute freiné le développe- 
ment des exportations de produits 
américains, mais elle a. en contre- 
partie. accru les moyens à la disposi- 
tion des grandes firmes américaines 
pour acquérir des actif* A l’étranger. 

Si. de 1950 A 1958. les sorties de 
capitaux des Etats-Unis pour finan- 
ce une fraction des investissements è 
l’étranger sont quelque peu contre- 
ri es par les entraves encore oppo- 
sées à la liberté de circulation des 
capitaux entre les pays industriels, et 
par l'inconvertibilité partielle des 
grandes monnaies, è partir de 1959 
ces obstacles sont levés et. après 
quelque flottement, on observe une 
progression spectaculaire à la fols 
dans l'ensemble des dépenses d’in- 
vestissement et dans les sorties de 
capitaux destinées à en couvrir une 


fraction, le financement du resta repo- 
sant sur les profits investis ou sur 
les capitaux obtenus sur place. 

De 1950 è 1971, les deux séries évo- 
luent comme l'indique le tableau I . 

Les deux dévaluations du dollar inter- 
venues, l'une A la fin de 1971 et l’autre 
au début de 1973, puis sa profonde 
dépréciation par rapport A la plupart 
des autres monnaies au coure du pre- 
mier semestre 1973 dans le cadre des 
taux de change flottants, n'ont pas 
manqué d'exercer une influence défa- 
vorable sur l'évolution des deux séries 
en 1972 et 1973. Les dépenses (Tlnves- 
tlx "'•if ont atteint 16,9 milliards de 
dollars en 7072 et 20,3 milliards en 
1973, ce qui. compte tenu de la dimi- 
nution du pouvoir d'achat du dollar 
exprimé en monnaies étrangères, repré- 
sente en volume, par rapport su 
niveau atteint en 1971, une diminution 


de l’ordre de 10% pour 1372 et encore 
un léger fléchissement en 1973. Quant 
aux sorties de capitaux, elles sont tom- 
bées A 3,5 milliards ds dollars en 1972 
et ont è peine rattrapé en 1973 le 
niveau de 1971, en dollars dépréciés 
d'un bon 20%. 

Si elle affaiblit sérieusement la com- 
pétitivité des Industries de l'Europe et 
du Japon et déséquilibra gravement 
leur? échanges extérieure, la crise 
énergétique n'atteint guère les Etats- 
Unis et renforce, au contraire, la domi- 
nation économique et financière qu’ils 
exerçaient sur les autres paye Indus- 
triale depuis ta fin de la guerre et 
qu’ils paraissaient sur la point de 
perdra au début de cette décennie. 
C maintenant, les firmes américaines 
repartent da plus belle A la conquête 
de«s actifs industriels et commerciaux 
étrangers, et leurs prévisions sont plus 
ambitieuses que jamais. Les dépenses 
d'investissement auront atteint environ 
25 milliards de dollars en 1974 et pour- 
raient s'élever è 30 milliards en 197S I 

Aussi o-t-II paru Intéressant de cher- 
cher, dans le cadre des travaux pour- 
suivis par le G.E.R.1. (1). è estimer, en 
fonction de certaines hypothèses, com- 
ment les investissements américains 
pourraient évoluer d’ici A 1960 et vers 
quels pays, et quels mouvements de 
capitaux ils pourraient entraîner. 

Une estimation très prudente conduit 
à évaluer l'ensemble des dépenses d'in- 
vestissement qui seraient réalisées par 
les firmes américaines de 1974 è 1980 
inclus à environ 225 milliards de dol- 
lars courants . On a. tenu compte en 
particulier des projets déjà en cours, 
de l'effet dissuasif exercé par les 
nationalisations pétrolières au Proche- 
Orient ou, è l'inverse, du caractère è 
nouveau attractif présenté par cer- 
taines régions (telles les rives de le 
mer du Nord ou le Canada) , enfin de 
l'assouplissement des réglementations 
apposées jusqu'à présent A l’encontre 
dej investissement étrangers par quel- 
ques pays comme la France et le 
Japon, contraints désormais è plus de 
souplesse s'ils veulent disposer des 
devises nécessaires A la fols au règle- 
ment de leurs déficits courants et au 
financement de leurs propres Investis- 
sements A rétrangar. Les dépenses 
cumulées en sept ans se répartiraient 
selon des chiffres réunis dam le 
tableau II. 

On le voit, l’évolution retracée Ici 
n’implique pas de modifications très 
importantes dans l’orientation géogra- 
phique des nouveaux Investissements. 
En revanche. Il a paru nécessaire de 
prévoir un infléchissement assez sen- 
sible des modalités de financement de 
ces investissements pour tenir compte 
de la pénurie de capitaux dont l'Eu- 
rope et le Japon risquent de souffrir 
au cours de le période sous revue. 

De 1950 à 1970 les 115 milliards de 
dollars d’investissements directe réali- 
sés par les firmes américaines avalent 
été financés à raison de 42 milliards 
(37 Va) par des sorties da capitaux, 
de 28 milliards (22%) par des protifs 
réinvestis sur place et de 47 milliards 
(41 %) par des capitaux obtenus hors 
des Etats-Unis par les firmes améri- 
caines (2). Pour les sept années sous 
revue, ces trois sources de finance- 
ment couvriraient respectivement 38.30 
et 34 % des dépenses d’investisse- 
ments et, en 1980, les sorties de capi- 
taux financeraient désormais au moins 
40 % des investissements nouveaux, les 
profits réinvestis le fiera, et les 
emprunts un peu plus du quart seule- 
ment 

En sept ans, les Etata-Unle enver- 
raient ainsi quelque 80 milliards de 
dollars vers (a reste du monde, jouant 
un rôle de redistribution non négli- 
geable pour les pays d'accueil. La 
France, par exemple, pourrait recevoir 
de- Etats-Unis 5 à 6 milliards de dol- 
lars, voire 7 milliards, su cours de 
cette période, «oit environ B00 & 
9C millions de dollars en moyenne 
par an, alors que, jusqu'à présent, 
elle n'avait reçu qu'à peine 400 mil- 
lions en 1973 et moins de la moitié 
de cette somme an 1972. 


Une formidable machine auto-alimentée 


' Responsable des analyses finan- 
cières au Groupe d'éndes prospectives 
Internationales. 


M AIS ai les paya d’accueil des 
Investissements américains peu- 
vent espérer obtenir de la sorte un 
soulagement de leurs déficits exté- 
rieure il faut bien voir que cet adou- 
cissement implique uns aliénation pro- 
gressive de leur patrimoine foncier et 
Industriel et une diminution de leur 
autonomie économique. Il représente 
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en tait un simple report des échéances 
financières auxquelles ils se trouvent 
inéluctablement confrontés du fait ds 
leurs déficits des opérations courantes. 
Las Investissements, en effet, à suppo- 
sai qu’ils ne se transforment pas en 
désinvestissements, et rapatriements de 
capitaux par la suite, engendrent des 
revenus dont une large fraction est tôt 
ou tard rapatriée. La France verse 
actuellement plus de 200 millions de 
revenus sur investissements aux Etats- 
Unis, en même temps que plus de 
400 millions sont réinvestis. Du fait de 
la différence de taux d’intérêt qui exis- 
tera entre les Etats-Unis et l’Europe 
sous la pression de la pénurie de capi- 
taux dont souffrira cette dernière, si 
notre hypothèse se révéla juste, les 
firmes américaines vont trouver plus 
avantageux de réinvestir en France 
un.- fraction encore plus importante 
de leurs profits. Ceux-ci seront de 
l'ordre de 1,8 milliard de dollars en 
19 f , «i les taux obtenus actuellement 
se maintiennent, sur lesquels plus 
d'u i milliard sera rapatrié, de sorte 
qu- l'effet favorable d'une arrivée de 
capitaux américains en France aéra. 


( 1 ) Essai de qwmH/icatton «tes opé- 
rations financière* internationales fua- 
ÇU’en 1880, Juillet 1974. G.E.P.L. 
30, avenue dTéno, Parla (16'). 

(2) Cl. nos deux études : a Lee inves- 
tissements indirects des Etats-Unis 
dans le monde ». la Documentation 
française. 1969. et «Paiements exté- 
rieurs et position Internationale des 
Etats-Unis», bulletin semestriel de la 
Banque Jordaan, Janvier 1972. 


dès 1980 sinon avant, contre-balancé 
par las rapatriements de revenus. Et 
cela, répéJons-Ie, dans l'hypothèse où 
les envois de capitaux par les Inves- 
tisseurs américains fieront proportion- 
nellement bien plus importants que ces 
dernières années 

En fa 1 !, les actifs Industriels accu- 
mulés par les Etats-Unis à l’extérieur 
soit si impartants que, depuis vingt- 
cinq ans, ils n'ont cessé de recevoir, 
â titre de revenus ou de redevances 
sur licences accordées aux filiales, 
davantage qu'ils n'envoient de capitaux 
frais è l'étranger, comme le montre le 
tableau III (en milliards de dollars} : 

Ainsi, les Etats-Unis ont-ils pu inves- 
tir en un quart de siècle près de 
ZOO milliards da dollars è l'étranger, 
sans bourse délier, si fan fient compte 
des revenus engendrés par ces Inves- 
tissements, et en réussissant au 
contraire à obtenir des rentrées nettes 
de quelque 70 milliards de dollars I 
C'est essentiellement avec de l'argent 
emprunté A l’étranger ou gagné à 


('extérieur e! réinvesti sur place que 
les firmes américaines étendent pou A 
leur empire sur le monde. 

A la fin de 1974, les actifs ainsi accu- 
mulés auraient une valeur comptuble 
de l'ordre de 120 milliards de dollars 
et une valeur réelle que l’on peut esti- 
mer à 300 milliards environ. En 1980. 
la valeur comptable se situera sans 
doute entre 220 et 250 milliards de 
dollars, et ta valeur réelle A plus de 
500 milliards. Lee profits annuels avoi- 
sineront 40 milliards de dollars si leur 
tnt se maintient aux niveaux actuels, 
sr près du double de la valeur des 
actifs détenus par la France A l’étran- 
ger à la fin de cette décennie. A titre 
de comparaison, valeur comptable 
des Investissements britanniques en 
198 r sera sans doute, selon nos esti- 
mations, de l'ordre de 60 milliards de 
dollars, environ quatre lois moins que 
ceux des Etats-Unis, et celle des Inves- 
tissements allemands ou japonais 
approchera de 40 milliards de dollars. 


La balance des paiements, un concept vidé 
de sa signification 


L A' croissance accélérée des opéra- 
tions d'investissement à l'êtran- 
g- par les firmes dites multinationales, 
essentiellement américaines, a pour 
effet d'enlever toute signification A la 
plupart des rubriques de la balance 
des paiements et tout particulièrement 
â celles de la balance américaine. Au 
fui et A mesure que les grandes entre- 
prises établissent des fïliatee è l'étran- 
ger, les ventes réalisées par celles-ci 
remplacent — quoi que prétendent cer- 
tains — les exportations jusque-là 
assurées par les maisons-mères. En 
1972, lorsque les exportations améri- 
caines atteignaient près de 49 milliards 
de dollars, les experts du monde entier 
s'inquiétaient du déficit commérerai de 
7 milliards qui apparaissait alors que, 
dans le même temps, les filiales majo- 
ritaires des entreprises américaines 
implantées A l'étranger réalisaient plus 
da 220 milliards de dollars de ventes, 
soit quatre fols et demie la valeur des 
exportations de leurs maisons-mères. 
En 1980, ces ventes ne seront guère 
éloignées de 700 milliards de dollars, 
soft environ trois fais et demie (a valeur 
des exportations américaines envisa- 
gées pour i960. 

Da leur côté, les ventes réalisées 
par les filiales se traduisent en partie 
par des exportations A partir du pays 
d'accueil. Voilé deux ans, le rapport 
Ribicoff évaluait la part couverte en 
1970 par les filiales établies dans quel- 
ques paya dana J’ en semble des expor- 
tations réalisées par ces paya, en ce 
qui concerna ta Canada, à plus de 
40 %, l'Amérique latine 38 %, le 
Royaume-Uni 17% et les six pays fon- 
dateurs du Marché commun 10% en 
moyenne. (1 ne fait guère de douta 
que cas pourcentages seront appelés 
A s'élever sensiblement d'ici è 1980. 
Comment qualifier de * canadiennes - 
ou de « britanniques » (es exportations 
effectuées par des entreprises améri- 


caines susceptibles de rapatrier tôt ou 
tard vers tes Etats-Unis au moins une 
fraction des profits retirés de ces opé- 
rations 7 Comment même qualifier de 
réserves da change pour un pays des 
avoirs en devises suceptiblss â -oui 
moment d'être transférés vers l'étran- 
ger sur un ordre venu de l'extérieur 
pour appuyer ta stratégie de telle ou 
telle firme multinationale, voire tout 
simplement pour réaliser ses opérations 
spéculative» 7 

& 

Le début de cette décennia taisait 
apparaître quelques signes d'un certain 
déclin de la toute-puissance améri- 
caine. Son industrie se faisait surclas- 
sai. de plus en plus même sur son 
propre marché Intérieur, per ses 
rivales d'Europe ou du Japon ; sa 
monnaie sa voyait préférer, en tant 
que monnaie de réserve, ta mark, ta 
yer, le florin ou ta franc suissa : ses 
entreprises multinationales étaient 
contestées, non seulement par les 
étudiants gauchistes ou des action- 
naires libéraux, mais au sein d'orga- 
nismes Internationaux tels que l'ONU, 
i'O.C.D.E. etc. 

Le « Nixon round * et les négocia- 
tions qui devaient l'accompagner sur 
la réforme du système monétaire Inter- 
national ou ta partage des dépenses 
militaires représentaient une tentative 
du l'aigle américain pour réussir une 
emprise qui semblait lui échapper 
inexorablement. 

A peine apparus, cbs signes sont 
révolus. Le drainage de leurs réserves 
de change pour le règlement de leurs 
achats de pétrole met les paye euro- 
péens devant le choix du créancier 
qui leur dictera leur conduite écono- 
mique et politique. L'Europe n'a-t-elle 
d’autne destin que d'attendre passive- 
ment l'issue du conflit qui pourrait 
s’ouvrîr 7 


TABLEAU I 

EVOLUTION DES INVESTISSEMENTS A L'ETRANGER 
ET DES SORTIES DE CAPITAUX 

(en milliards de dollars) 

Une progression spectaculaire 


Dépenees d'in- 
vestissement A 

1950 A 1338 
(Moyenne 
annuelle) 

I960 

19 BS 

1970 

1971 

Total 

1950-1971 

3.3 

1,1 

3,8 

1,7 

7.5 

3.5 

14.1 

4.4 

16,5 

4,9 

132 

48 

Sorties de capitaux 


TABLEAU II 

ACCROISSEMENT DES INVESTISSEMENTS JUSQU'EN 1980 
(en milliards de dafiars) 

225 mütiards de dollars en six ans 



1974 - 198Q 
(7 ans cumulés) 

Pour comparaison II 
1972+1973 || 

Mimante 

de dollars 

% 

du total 

Milliard» 
de dollars 

% 

du total 

— ■ Europe 

92 

40 JJ 

15,1 

40,8 

dont Iles Britanniques 

(23) 

00.2) 

(3.9) 

(10.5) 

R-F-A. 

(20) 

(8,9) 

(3.6) 

(9.9) 

France 

(15) 

(8.7) 

(2.4) 

(6.4) 

— - Canada 

50 

22,2 

7,7 

20,8 

— Japon 

14 

82 

12 

32 

— ANZAS 

11 

4,9 

1.8 

4.8 

— Amérique Satina 

25 

11.1 

4.4 

11.8 

— Afrique 

4 

i# 

0.8 

2,2 

— Asie (sans Japon) 

13 

5,8 

IA 

3.8 

— Proche-Orient et divers non 




classés 

16 

72 

42 

12,8 

7ofa/ 

225 

1 00,0 

372 

100,0 


TABLEAU III 

DES REVENUS SUPERIEURS AUX SORTIES DES CAPITAUX FRAIS 
(en milliards de dollars) 

Comment tnoesttr sans bourse délier 




1971 

1972 


1974 



A 1970 

1973 

(prévl- 

(25 






atone) 

années: 

1) Investissements réali- 








115 

16,5 


20,3 

255 

194 

dont : 


2) Sur sorties de capitaux 

42 

4,9 

3,6 

4,8 

6.7 


3) Revenus obtenus 

dont : 

90 

9.4 

11,8 

17Æ 

24,6 

153 



8,4 


9.4 

17,7 


5) Redevances sur iieen- 



103 



15 

22 

2.4 

22 

3 2 



28 

Effet net sur la balance 







américains (4 + 5 — 2) 

+ 36 

+ 3.7 

+ 5.8 

+ 7,3 

+ 15.2 

+ 88 
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JÆMONUE diplomatique 



Supplément 


Les Québécoi 


et 



La récente visite officielle en France de 
M. Bourassa, -premier ministre québécois, a 
fourni l’occasion de -revivre une double his- 
toire. Celle, bien connue, des relations frvmco- 
qwSbécoises, aujourd'hui apaisées et pragma- 
tiques après Forage et les espoirs provoqués 
par P attitude du général de Gaulle. Celle 
du Québec lui-même, largement ignorée du 
public français, enclin à se satisfaire de la 
sympathie — F imprécision du terme est 
significative — qu’a éprouve pour sa popu- 
lation. C'est ignorer injustement, en un 
temps où la défense des minorités prend 
une telle place, la profondeur et Vintenstté 
de la lutte menée par les Québécois depuis 


deux siècles, que le professeur Marcel Rioux 
retrace ci-dessous. 

Mais le Québec est aussi une province 
d’Amérique du Nord, -marquée de certains 
traits communs aux régions voisines du 
Canada ou des Etats-Unis: immensité des 
espaces, abondance des matières premières 
qui restent encore à mettre en valeur, moder- 
nité. Le syndicalisme lui-même, sfü porte une 
empreinte proprement québécoise, est aussi 
marqué par son contexte nord-américain qui 
Va imprégné d’un * gangstérisme a importé 
des Etats-Unis. Et l’enseignement, affronté 
à la situation paradoxale du français, s ‘est 


entièrement renouvelé au cours des dix der- 
nières années, trouvant une voie propre, 
avec des moyens A l’échelle du continent 

Mais c’est p économie qui est la pins nord- 
américaine des réalités québécoises. Une éco- 
nomie de grands projets, aux investissements 
fabuleux, une économie de grandes masses: 
primauté des Industries primaires tradxtïon- 
néües et o m niprésence du grand capital amé- 
ricain. Les responsables québécois tentent 
depuis quelques années de rajeunir cet 
ensemble, qui avait été laissé en jachère dans 
le temps où la province était soumise et 
silencieuse. Malgré la communauté de langue. 


Us n’ont trouvé que peu de capitaux français. 
Pour faire pièce ou Canada anglais. Us ont 
massivement sollicité les investissements amé- 
ricains. jouant d'un maître contre Vautre, 
bâtissant une enviable prospérité Qui reste 
financièrement dépendante, sinon colonisée. 
Dans s es activités économiques, mais aussi 
politiques et diplomatiques, le Québec doit 
chaque jour apprécier la marge de liberté 
dont ü dispose pour assurer — P objectif est 
fondamental — la permanence du fait fran- 
çais. Une volonté que la France, si elle veut 
s'en donner les moyens, peut aider largement. 


Un Etat français 
an sein du 

marché commun canadien 

Par ROBERT BOURASSA/’ 
premier ministre du Québec 

T OUS lu Québécoi» partagent h très grande satisfaction 
que réprouT* an lira demain de cette deuxième visite 
officielle an France. Je croix très sincèrement que noms 
avons pu ensemble & la coopération franco-québ éc oise 

ce • nouvel élan * dont p Br ^ t le présidant de la République 
dans l'invitation qu’il m'a faite. 

L'accueil que la délégation québécoise a reçu fui des plus 
chaleureux. L’honneur exceptionnel que m'a fait le pr és i dent 
de la République an me permettant dans un geste historique, 
de participer aux discussions du conseil des ministres, souligne 
la caractère particulier des tiens qui unissent depuis toujours 
le Québec et la . France. 

Fous sommes, depuis plus de dix ans, engagés dans une 
coopération qui a déjà donné des résultats extrêmement encou- 
rageants dans les domaines écono mi que, social et culturel. 
Le b il an des décisions arrêtées au cou» des entretien s que 
fai eus avec la go uv er n ement français et que le premier 
ministre. M- Chirac, a signées avec moi. donne à notre coopé- 
ration une nouvelle si gn i fi ca tion qui. j'en ai la conviction, 
en fera un instrument privilégié du développement de nos 
deux pays. 

En effet, nous avons parcouru ensemble un long c h emin 
depuis lia années 60. L'impulsion vigoureuse que nos gouver- 
nements ont voulu donner aux affinités séculaires et aux 
échanges spon tanés de nos peuples marque une étape impor- 
tante dans nos r e la tion s. La France et le Québec sont les dm» 
plu importants pays de langue et de culture françaises. Ils sont 
également deux pays développés, fort e ment urbanisés et indus- 
trialisés. Comment, alors, ne p» reconnaître toute la clair- 
voyance des premiers artisans de la coop éra tio n franco-québé- 
coise et ne pas rechercher les moyens nécessaires poux continuer 
do la développer et de lui donner toute sa si gnifi cation, pour 
le plus grand avantage de nos concitoyens? 

Han récent séjour en France était pa rti entiè rement opportun 
car la conjoncture économique inter n a tional e est de pins en 
phxs délicate et tous les gouvernements doivent revoir leu» 
priorités et adapter les Sens qm les unissent. Le Québec, de 
son côté, vient d'adopter une loi faisant du français la langue 
officiaQa da Québec. □ é**ït donc normal que. dans un tel 
contexte. 3 se tourne vers l'un de ses partenaires privilégiés 
pour frire le point avec lui et convenir des moyens d'int en sifier 
ses relations avec la France. 

L'une des grandes qualité» de la coopération franco-québé- 
coise est sans doute d'avoir pu constamment s'adapter aux 
«hmy y w irft de nos politiques internes vu inclu e ni nos préoc- 
cupations du jour. Cet e x tra o rdinai re instrument de commu- 
nication et d'épaxtomsoameut de nos peuples a donc toute la 
couples» voulue pour coBer i l'évolution de nos priorités 
actuelles. 

Le relevé des conclurions et des décisions arrêtées au cours 
des entretiens que j'ai eus en France témoigne, clairement, de 
cette capacité de la coopération franco-québécoise à rejoindre 
les nouvelles réalités de nos deux peuples. 


L A France et le Québec offrent des pos s i bil ités da collabora- 
tion économique assex exceptionnelles. Depuis plusieurs 
années. avons tenté d'associer davantage nos entreprises. 

Nous avons obtenu, malgré certaines difficultés, des résultats 
certains. Plusieurs projets réalisés chez nous sont le résultat 
direct de ce rapprochement entre nos e n treprise» et ils attestent 
h— ; avantages considérables d'une utilisation toujours plus 
grande de la technologie fiançai» en Amérique du Nord. 

T.» politique industriaEla du Québec s'oriente, dans plusieurs 
rfmn»în»t vers la mise en chantier de g r ands projets de déve- 
loppement qui nécessitent le rapprochement de technologies 
variées. Aussi devons-nous nous féliciter d'avoir pu convenir 
avec nos partenaires français de susciter, en priorité, la conclu- 
sion d’ententes industrielles entre des sociétés françaises et 
québécois» conduisant à des implantations nouvelles ou au 
développement d'entreprises existantes. Ces accords nous per- 
mettront d'opérer d importants tmusfert s technologiques, de 
renforcer nos entreprises tout en c ontrib ua nt i la dive rs i ficati on 
de nos Fous avons même pu identifier un certain 

nombre d* secteurs prioritaires où de tels transferts teehso- 
logkreuri serment le plus significatifs : l'électricité et l'électro- 
nique, l'agro- elbuntafi e. la transformation des ressources 
mbtiéxM ai forestière», les transporte. 

( Lire la suite page 24.) 
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( Gravure anglaise représen tant la vieille ville de Québec après l'éviction des François.) 


La reconquête de nos arpents de neige 


< Je n'ai jamais été plus 
convaincu— que le plus grand 
et le plus irrémédiable malheur 
pour un peuple c’est d'être 
conquis.» (Alexis de Tocque- 
ville, A Québec, le 37 août 183L) 

P EUT-ETRE a-t-on l'impression, en 
dehors du Québec, que depuis 
la crise qu'avait suscitée l'enlè- 
vement de Cross et Laporte par le 
Front de la libération du Québec 
(F. LO.), en 1970, le Québec s'est 
assoupi et que le - Vive le Québec 
libre J • du général de Gaulle est 
tombé dans le désert. U n'en est rien. 
Le mouvement indépendantiste a sans 
cesse gagné du terrain, tant à l'élec- 
tion de 1973 (38 Ve de la population 
francophone a volé pour le Parti qué- 
bécois qui prône l'indépendance) que 
dans les sondages d'opinion de no- 
vembre 1974 (le parti fédéraliste du 
premier ministre Bourassa se trou- 
vant nez & nez avec le Parti québé- 
cois). La question du Québec n'est 
donc pas réglée. Lee Québécois ne 
sont pas encore aussi américanisés 
que les m Canadians - et l'Indépen- 
dance du Québec n'est pas encore 
faite- C’est l'atismative qui a' offre 
aujourd'hui aux Québécois : améri- 
canisation ou libération nationale. 
L'américanisation es poursuit lente- 
ment : la libération â peine plus vite, 
les Québécois ayant choisi de devenir 
indépendants en suivant les règles du 
jeu fixées per le colonisateur lui- 
même, celles de la démocratie parle- 
mentaire britannique- il semble bien 
qu'un peuple qui se paie le luxe de 
faire une révolution tranquille (1960- 
1984) ne peut que s'engager dans une 
vole tranquille de libération nationale. 

Comment cette question du Qué- 
bec, qui semblait réglée depuis au 
moins un siècle, depuis la Confédé- 
ration des territoires britanniques de 
l'Amérique du Nord (1867), a-t-elle 
resurgi si brusquement au début dé 


Par MARCEL RIOUX * 


la Révolution tranquille, en 1860 ? il 
pouvait sembler que, somma toute, 
les * François du Canada », comme 
da Gaulle les appelait, n'étaient 
pas si malheureux et que s'ils accu- 
saient certains retards eur les Anglais 
de la province voisine, l'Ontario, on 
pouvait les attribuer à quelque inéga- 
lité régionale qu'une politique de 
péréquation économique viendrait 
corriger. C'est la thèse même des 
fédéralistes qui soutiennent que les 
indépendantistes mènent des combats 
d'arrière-garde et que de nos jours 
Il faut faire partie de vastes ensembles 
politiques «I l’on ne veut pas être 
englouti per l ‘histoire. 


concret il s’agit et quaU» sont ses 
chances d'insérer eon action histo- 
rique dans celle des sociétés occi- 
dentales. Dans cette optique, l'indé- 
pendance est moins un droit acquis 
qu'un gage d'avenir et d'épanouis- 
sement 

Au cours des dix-septième et dlx- 
hurtiéme siècles, environ dix milia 
Français, venus surtout de Norman- 
die, des provinces du Centre-Ouest 
d'Ile-de-France et de Bretagne, s'éta- 
blissent en Amérique du Nord pour 
y fonder la Nouvelle-France. A l'apo- 


gée de la colonisation française, au 
milieu du dix-huitiéme siècle, presque 
toute l'Amérique du Nord est fran- 
çaise ; les colon!» anglaises ne 
représentent qu'une mince bande de 
territoire sur le littoral de l'Atlan- 
tique et la Floride est espagnole. En 
1763. par le traité de Paris, Is France 
est évincée de l'Amérique du Nord 
qui deviendra entièrement britan- 
nique. C'est la plus grande perte que 
la France ait jamais subie ; ce sont 
• les quatre arpents de neige - de 
Voltaire. Dans ce qui est le Québec 
d'aujourd'hui restent alors environ 
soixante-cinq mille francophones qui 
vont commencer â lutter pour leur 
survivance. 


Survivre 


La thèse Indépendantiste n’est pas 

toujours exprimée et détendue comme T E groupe qui passe du statut de 
l’antithèse cohérente de le position ** colonie française à celui de 


l'antithèse cohérente da le position 
fédéraliste ; elle gagne en crédibilité 
quand elle s'appuie sur l'Idée que le 
Québec dort devenir Indépendant, 
non pas d'abord parce que, dans le 
passé, des ensembles eociaux-cu (ta- 
rais comme le sien sont devenus 
Indépendants mais parce que, en 
1975, ce que l'on peut prévoir quant 
à l'avenir des sociétés industrielles 
le Justifie de combattre pour son 
indépendance ; loin d'être passéistes, 
les indépendantistes combattent pour 
assurer l'avenir de leur paya, n est 
évident que toute nation dont on veut 
orienter l'évolution est située et datée 
et contient en elle-même les racines 
de son avenir : oe qu'a Ile- même et 
les autres l'ont fait devenir déter- 
mine autant son évolution future que 
les limites que le présent et l'avenir 
dressent contre son action collective ; 
aussi, ei l'on survole brièvement le 
passé du peuple québécois c'est 
moins pour asseoir historiquement 
son droit à l'indépendance politique 
que pour montrer de quel peuple 


peuple conquis par l'Angleterre va 
s’arc-bouter au sol — pendant six 
mois de l'année à la neige et à la 
glace — pour amorcer sa marche 
vers sa réalisation nationale. C'est un 
long chemin, semé d'embûches et de 
tentations de toute sorte. Déjà, à la 
fin du régime Irançals, les Québécois 
avaient acquis assez d’homogénéité 
pour se distinguer des métropolitains 
et se développait chez eux la 
conscience diffuse d'une ethnie, 
d'une nationalité en formation. Loin 
d'élre un assemblage hétérogène 
d'individus attirés ici pour réaliser 
des gains rapides, le gros de la popu- 
lation s'était établi ici pour y demeu- 
rer ; en 1783, on comptait cent Vingt- 
quatre paroisses bien établies. Déjà 
homogènes par la culture, ils le 


■ Professeur de sociologie à l'uni- 
versité de Montréal, Marcel Rioux a 
publié en Praijee La question du 
Québec (Ed. Segbc», Paris, 1971). et 
Les Québécois (Ed. du Seuil. Paris, 
1974). 


devinrent dans leur composition 
sociale même, après la conquête 
anglaise. On assiste alors à une aorte 
de décapitation sociale : les adminis- 
trateurs, les militaires, plusieurs né- 
gociants et commerçants et une par- 
tie de la noblesse repartent en France. 
Les entrepreneurs commerciaux qui 
restant ici sont vite ruinés, la France 
ne pouvant honorer que bien faible- 
ment les 41 millions de livres que 
le Trésor avait émis en traites et en 
billets pour payer les frais de Is 
guerre de sept ans qui s'achevait 
Plusieurs des seigneurs et des nobles 
qui restent ici gravitent autour de 
l'administration anglaise et laissent 
échapper le rôle d'entrepreneurs éco- 
nomiques qu'ils auraient pu tenir. 
Las villes de Québec et de Montréal 
deviennent en majorité anglaises et 
ie resteront jusqu'au milieu du dix- 
neuvième siècle. C'est donc à peu 
près tout le pouvoir économique, 
politique et social qui échappe aux 
Québécois 

(Lire la suite page 24.) 
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Supplément Québec — H 


Un Etat français 
au sein du marché 
commun canadien 

f Suite de la page 23) 

Afin de garantir l'efficacité de nos efforts dans ce domaine, 
la mise en œuvre de celte nouvelle coopération industrielle 
a été confiée à un groupe relevant du ministère québécois 
des affaires intergouvemementales et du secrétariat d’Etat 
français au commerce extérieur. 

Le Québec est dépositaire de richesses naturelles extrême- 
ment importantes. Nous avons à entreprendre leur mis# en 
valeur au fur et à mesure que croissent ses besoins et ceux 
des marchés mondiaux. Cette en t repri s e exige des capitaux 
considérables, dont le Québec ne dispose pas toujours. Aussi 
nous sommes prêts à accueillir cher nous des partenaires euzor 
péens. Déjà des rapprochements entre les entreprises françaises 
et québécoises, publiques et privée*, sont envisagés dans cette 
perspective, et Us nous permettront d’espérer, pour un proche 
avenir, un développement assez exceptionnel de la coopération 
entra nos deux pays. Le Québec, comme n'importe quel antre 
E*»*. Insiste évidemment pour que l'exploitation de ses richesses 
naturelles soit faite dans l'intérêt de la collectivité québécoise. 
Dans les ententes qu'il compte établir avec des partenaires 
étrangers, il cherche à obtenir des garanties suffisantes pour 
une plus grande transformation sur place de ses richesses 
naturelles afin d'accroître l’industri alisa tï on du Québec. 

Ma visite à Paris nous aura égaleme nt per mis de consolider 
les travaux de la commission mixte ACTIM (Association de 
coopération technique, industrielle et économique), qui a déjà 
donné deq résultats particuliérement encourageants. 

Les défis de l'économie moderne sont extrêmement impor- 
tants et depuis mon accession à la tête du gouvernement du 
Québec, nous y avons accordé la plus grande attention. Aujour- 
d'hui. la force d'un peuple c'est d'abord sa force économique, 
puisque l’on ns peut concevoir de progrès social et culturel 
significatifs sans un minimum de prospérité. C'est à la réalisa- 
tion de cet objectif que noua avons voulu, avec la collaboration 
des autorités françaises, associer d'une façon décisive la coopé- 
ration franco-québécoise. 


T E Québec s’esl donné comme ambition d'être et de demeurer 
*-* un Etat français au sein du marché commun canadien. 
Chercher à bâtir le Québec français, ce n'est pas renoncez 
au Canada, c'est au contraire chercher à enrichir la person- 
nalité culturelle canadienne d'un apport dont elle a absolument 
besoin pour affirmer son originalité face à l'envahissement 
culturel américain. 

Les quelque six millions de Québécois francophones mènent 
sur le co ntin ent nord-américain le combat difficile et exa l tant 
de la permanence et du développement en cette terre d'Amé- 
rique. de la langue et de la culture françaises. Us reçoivent, 
d'un nombre croissant de leurs concitoyens anglophones, une 
compréhension toujours plus grande. Les Québécois veulent 
continuer de vivre la plénitude de l'expérience ca n adienne. 
Elle leux apporte des avantages économiques et sociaux indis- 
cutables et dont ils ne sauraient se couper sans s'infliger h 
eux-mêmes d'irréparables blessures économiques et sociales, qui 
compromettraient gravement le développement de toute collec- 
tivité québécoise. 

C'est dans ces termes que s'exprime la ■ question québé- 
coise >. La réponse que l'immense majorité des Québécois y 
apportent prouve leur désir de continuer d'associer leur destin 
à celui de leurs concitoyens du Canada en même temps que 
leur attachement à la langue et à la culture françaises. Ce 
double engagement, an l'imaginera facilement, comporte des 
exigences particulièrement pressantes pour l'ensemble de la 
collectivité et une vigilance de tous les instant» de la part 
du gouvernement québécois. C'est ainsi qu'il nons est apparu 
nécessaire, surtout en raison d'une évolution récente des don- 
nées démographiques dn Québec — baisse de la natalité, diffi- 
cultés d'intégration des immigrants, etc. — de poser un geste 
décisif en vue d'affirmer la prééminence du. fait français au 
Québec et de témoigner de la détermination des Québécois 
d'en assurer le respect. 

Le gouvernement que je dirige a pris récemment la décision 
de proclamer le français langue officielle du Québec, et 
de doter la collectivité des moyens d'en promouvoir le déve- 
loppement dans le* grands secteurs de la vie québécoise i 
l'administration publique, renseignement, le travail et les 
entreprises. Une régie de la langue française, chargée de l'appli- 
cation de celte législation linguistique, a été créée. Elle a reçu 
le mandat d'élaborer des programmes de francisation à l'inten- 
tion des entreprises établies au Québec, qui ne donnant pas 
à la langue française la place qu'allé devrait avoir. A cetla 
fin, la régie mettra en place une gamme complète d'instruments 
•1 de services, afin d'aider ces entreprises à amorcer la réforme 
de leurs communications internes et & opérer les ch a ngem ents 
de mentalité et d’habitude correspondants, de façon à permettre 
aux travailleurs québécois qui ne peuvent pas encore le faire 
de travailler dans leur langue. 

La francisation du inonde du travail et de l'entreprise, tout 
comme celle, d'ailleurs, de l'enseignement, de l’affichage, de 
la publicité et de l’étiquetage, dépend sans doute en grande 
partie de la volonté politique de l'Etat — et cette volonté s’est 
exprimée, — mais elle nécessite aussi la collaboration des entre- 
prises et des citoyens du Québec. Nous pouvons déjà nous 
féliciter d’obtenir cette collaboration et nous y voyons ns 
témoignage de la justesse de l'approche souple et flexible 
adoptée par le gouvernement pour atteindre ses objectifs de 
francisation. C'est donc avec une joie immense que les Qué- 
bécois ont appris la volonté de la France de collaborer avec 
le Québec au démarrage de la mise en oeuvre de cette entreprise 
de promotion et de diffusion de la langue française. Au cours 
de mon séjour en France, les principes et les mo d a li tés d'un 
programme dynamique d'échanges ont été arrêtés entre la 
France et le Québec, ouvrant un nouveau champ à la coopéra- 
tion franco-québécoise, celui du français, langue de la technique 
et du travail. 


C e programme d’échanges comporte quatre volets princi- 
paux : la francisation des entreprises, la francisation des 
ateliers et des laboratoires scolaires, la terminologie et l'infor- 
mation scientifique et technique. L'objectif de cet ensemble 
de mesures de coopération franco-québécois* est de mettre 
a la disposition des entreprises québécoises l'expérience fran- 
çaise et des instruments additionnels qui leur permettront de 
réaliser elles-mêmes toutes les opérations découlant de la 
législation adoptée par l’Assemblée nationale du Québec. Ce 
programme, d'une durée de cinq ans. apporte donc au Québec 
un appui significatif de la France à la ré a lisation des objectifs 
québécois en matière de promotion de la langue et de la culture 
françaises. U aidera grandement le Québec à mener à terme 
l’engagement qui est le sien, c'est-à-dire faire du_ Québec un 
Etat français au sein du Marché commun canadien. 

D'autres résultats de mon récent séjour en France pré- 
sentent. dans cette même perspective, un intérêt particulier. 
Il s’agit d’une entente concernant la mobilité des ressources 
humaines entre le Québec et la France, cherchant à mariez 
nos pénuries et nos excédents respectifs de main-d'œuvre, et 
qui permettra au Québec d'accroître le nombre de» immigrants 
francophones qui choisissent de venir s'établir chez lui. Une 
seconde entente concerne le développement de nos échanges 
en matière de Tadîo. de télévision et de communication par 
satellite. Dans notre monde moderne, il s'agit là d'instruments 
essentiels au développement culturel, qui prennent par ailleurs 
une signification particulière pour nous étant donné l'environ- 
nement. fortement dominé par la culture anglaise, dans lequel 
s'inscrit la destinée du Québec. 

Je me crois donc justifié, face à un tel bilan de ma visite 
officielle en France, de parler d’un dépassement réel de notre 
coopération et d'exprimer une fois de plus, au nom de tous 
les Québécois, notre très grande satisfaction de l’évolution de 




La reconquête de nos arpents de neige 


qu _ , 

que de l'ordre du pouvoir, de l'ordre des valeurs aussi bien 
que de l'ordre des intérêts matériels. Je croîs très sincèrement, 
au ternie de ma visite en France, que nous avons pu. ensemble, 
permettre à la coopération France-Québec d'être, de demeurer 
et de dépasser ce que s» initiateurs pouvaient eux-mêmes 
envisager. 

ROBERT BOURASSA. 
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t Suite de la page 23) 

li leur reste, certes, la terre et 
leurs paroisses dans lesquelles Ils 
vont continuer, avec leurs curés, uns 
vie Ataie et traditionnelle pendant 
plusieurs décennies; Ils deviennent 
de plus an plus Isolés des classes 
dominantes, de la France at do la 
grande tradition écrite ; l'analphabé- 
tisme s'installe pendant les deux pre- 
mières générations d'après conquête. 
Le démographe Jacques Hertrlpin 
écrit, en 1957 : - Il est assez surpre- 
nant de constater, toutefois, qu'après 
la conquête, entre 176Ù et 18 S 0 . la 
population canadienne • française a 
effectivement doublé tous les vingt- 
cinq ans, probablement sans apport 
net de rimmlgratlûn... au cours des 
deux derniers siècles, la population 
mondiale a triplé, G elle de r Europe a 
quadruplé, tandis que celle du Canada 
français a été multipliée par 80. en 
dépit d'une émigration nette d'environ 
huit cent mille personnes (1). « C'est 
ce qu'on a appelé Ici «le revanche 
des Cerceaux ». 

Pendant plusieurs décennies, la 
majorité des Québécois pratiquent un 
mode de production que d'aucuns, 
après Marx qui l’avait caractérisé, 
appellent celui des petits produc- 
teurs indépendants ; dominés et colo- 
nisés au niveau de la société globale, 
les Québécois qui vivent de la terre, 
dans leurs paroisses et villages, 
sont propriétaires de leurs moyens 
de production et vivent dans une 
espèce d’autarcie et d’égalité ; le 
curé perçoit sa dîme, souvent en 
nature, et le notaire collecte ra petite 
épargne. Lord Durham, gouverneur 
de la colonie, écrira des Québécois 
en T 838 qu’lis » sont doux at bien- 


veillants, frugaux, industrieux et 
honnêtes, très sociables, gais et 
hospitaliers et se distinguent par 
une courtoisie et une vraie politesse 
qui pénètre toutes les classes de la 
société - ; Il ajoutera : « On peut dire 
que si les Français ne sont pas une 
race aussi civilisée, aussi énergique, 
aussi avide de gain financier que 
celle qui les environne... possédant 
tout l'essentiel du conlort matériel 
et qu'ils ne doivent pas être méprisés 
ou maltraités parce qu’ils cherchent 
à fouir de ce qu’ils ont sens Imiter 
resprit tf accumulation qui influence 
leurs voisins. » En période de plein 
essor da l'accumulation capitaliste, 
c'était là pour les Québécois un très 
grave handicap que leur avait imposé 
la domination coloniale. 

Vers le début du dix-neuvième 
siècle, une cinquantaine d'années 
après la conquête, sortie des maisons 
d'enseignement que l’Eglise mainte- 
nait pour la formation da son clergé, 
une élite laïque composée surtout de 
médecins, d'avocats et de notaires 
se constitua avec le clergé en classa 
dominante et prend sur elle de défi- 
nir la nationalité québécoise et d'as- 
signer des bute à aon action collec- 
tive ; pour cette classe, les Québécois 
forment une nation qui doit tendre 
vers aon Indépendance « avec la tolé- 
rance sincère, sinon r assistance 
active de la Grande-Bretagne ». C'est 
surtout celte classe qui représente 
le peuple dans une assemblée légis- 
lative qui n'a que bien peu de pou- 
voir, lace à une administration qui 
est anglaise de haut en bas. Le paye 
est effectivement dominé par les Bri- 
tanniques. dont la classe des sei- 
gneurs et le haut clergé catholique 
sont les instruments dociles. 


Les patriotes 


A U cours de la décennie 1830, 
l'Assemblée législative que do- 
minant les Québécois se bat contre 
la clique anglaise, qui gouverne et 
exploite le pays, pour l'obtention 
d'un gouvernement responsable. Bien- 
tôt cette lutte politique entre une 
colonie et sa métropole va devenir 
chez les Québécois une lutte ethnique 
pour l'indépendance nationale ; elle 
oppose les patriotes qui se veulent 
lee représentants du peuple et les 
Anglais de Londres et d'ici qui. au 
nombre de soixante-quinze mille, 
dominent un demi million de franco- 
phones. En 1837, l’administration 
pousse les patriotes à la rébellion. 
Contre l'armée anglaise, les trois 
cents villageois de Salnt-Denis-sur- 
Rîchelieu. armés de faux et de cin- 
quante-sept fusils, mettent en déroute 
l'année du colonel Gore. un soldat 
de métier qui se vante d’avoir vaincu 
Napoléon à Waterloo. Les Québécois 
ne savent malheureusement pas 
exploiter leur première victoire et 
sont vite matés par l'armée anglaise. 
Saint-Denis est mis à feu et à sang. 
Même chose pour la rébellion de 
1838. La colonie est pacifiée. SI les 
décennies précédentes avaient forgé 
un peuple bien distinct et bien indi- 
vidualisé, les rébellions marquent la 
prise de conscience politique de cette 
nationalité. 

Les Anglais le savent et veulent en 
finir vite avec ces colonisés qui 
deviennent da moins en moins dociles 
et n'écoutent plus leur haut clergé, 
lie décident de noyer les Québécois 
en les unissant avec les Anglais du 
Haut-Canada qui sont presque aussi 
nombreux qu'eux et de poursuivre 
une politique active d'assimilation et 
d'anglicisation. «Je serais vraiment 
surpris, écrit le gouverneur Durham. 
si fa partie la plus réfléchie des 
Canadiens fronçais entretenait quel- 
que espoir de conserver sa nationa- 
lité. En dépit de leur résignation 
acharnée. Il est évident que le pro- 
cessus d'assimilation est défà com- 
mencé. La langue anglaise gagne du 
ferra/n, comme doit la faire naturel- 
lement la langue des riches et des 
employeurs dB main-d'œuvre.» 


Avec l’union, en 1840. des deux 
CanedaB, l’anglais et le français, 
commence pour les Québécois un 
siècle de repli sur aux -mêmes, de 
conservatisme et de domination clé- 
ricale. Ce peuple qui. quelques 
années auparavant, espérait conqué- 
rir son indépendance, largement 
majoritaire dans son pays, as* menacé 
d'extinction el devient vite minoritaire 
dans un Etat qu'on lui fabrique de 
toutes pièces. Il ne s'agit plus pour 
eux de s'épanouir, de penser à l'ave- 
nir, d'espérer leur indépendance, 
mais de survivre. Il leur faut essayer 
de conserver comme un héritage leur 
religion, leur langue, leurs lois et 
leurs coutumes. L' Eglise, avec l’es- 
sentlmeni des Anglais, va reprendre 
son peuple en main et mener une 
lutte sans merci contre le libéra- 
lisme et le laïcisme : elle va prêcher 
la résignation en promettant la para- 
dis aux vaincus. Cette Idéologie de 
conservation va rester dominante 
pendant tout un siècle. Commence 
aussi le rêle de ceux que Tocqueville 
craignait le plus pour l'avenir des 
Québécois : celui des Franglais. On 
les retrouve surtout chez certains 
hommes politiques et hommes d'af- 
faires qui font le lien entre les anglo- 
phones el les francophones, prêchent 
la collaboration entra les doux 
groupes et sa font les agents des 
forces d'anglicisation el de domina- 
tion économique des Québécois. La 
très honorable Pierre Elliott Trudeau 
est aujourd'hui le continuateur el le 


oymbole d'une lignée qui commence 
avec Louis - Hlppoiyte Lafontaine, 
passa par Sir Witfrid Laurier el Louls- 
Stephen Saint-Laurent : ils contri- 
buent à masquer l’état da dépen- 
dance politique et économique du 
Québec envers les paya anglophones 
du continent Les avantages que reti- 
rent ces fractions de classes domi- 
nantes — hommes politiques, hommes 
d'affaires, petite bourgeoisie des pro- 
fessions libérales, haut clergé — les 
poussent à ne pu remettre en cause 
l'état de domination du Ouébec. 

Ce siècle qui s’écoule de 1640 à 
1940 marque l'époque de la coloni- 
sation tranquille, perturbée de-cl da-là 
par quelques sursauta nationaux ; en 
1885, lorsque Ottawa pend Louis Rlel. 
un métis francophone qui avait pris 
la tête d'un soulèvement de métis et 
d’indiens contre le spoliation de leurs 
territoires par le gouvernement cana- 
dien, les Québécois réagissent et 
fondent le Parti national pour unir 
toutes les forces de te nation : en 
188T, ce parti dirigé par Honoré Mer- 
cier prend le pouvoir à Québec. En 
1899, les Québécois refusent d'aller 
se battre pour l'Angleterre en Afrique 
du Sud, et en Europe en 1314. 

A partir de 1820. lee capitaux amé- 
ricains remplacent graduellement ceux 
des Britanniques, et la vocation du 
Québec comme colonie du Canada 
et daa Etats-Unis es confirme de plus 
en plus. La classe ouvrière du Qué- 
bec est la plus exploitée d'Amérique 
du Nord. Le gouvernement Invile 
d’ailleurs les capitalistes étrangers è 
venir exploiter Ici «le travail bon 
marché et fiable » de ses ouvriers. 
L'Eglise dirige tout le système d'édu- 
cation, les h&pitaux et l'assistance 
sociale, conseille les syndicats catho- 
liques et veille è l'orthodoxie de tout 
le monde. Lee ruraux désertent leurs 
terres qui ne les tant plus vivre et 
viennent grossir le prolétariat des 
ville». La grande dépression écono- 
mique des années 30 frappe le 
Québec de plein fouet: le clergé 
prône le retour è la terre et Ibb 
hommes politiques dirigent les chô- 


meurs vers la forêt pour qu'ils y 
fondent des paroisses de colonisa- 
tion. Le colonisé devient & son tour 
colonisateur 1 

La deuxième Grande Guerre met 
fin à te dépression économique et 
contribua à l'Industrialisation et à 
rurbanisation accrues du Québec. 
Les transformations qui s'y déroulent 

sont tellement importantes qu’aussl- 

tôt la guerre finie d'importants mou- 
vements réformistes commencent è 
contester l'Idéologie traditionnelle, 
les classes dominantes — clergé et 
petite bourgeoisie des professions 
libérales — et te gouvernement du 
Ouébec, dirigé par un autocrate 
conservateur. Maurice Duplessis. 
Même les syndicats catholiques 
deviendront plus agressifs et contri- 
bueront à la radicalisation graduelle 
des ouvriers québécois. En I960, avec 
l'élection d'un gouvernement libéral, 
l'ancien ordre des choses commence 
ù crouler; un Immense mouvement 
de modernisation du Québec va com- 
mencer et qui touche, entre autres, 
l'appareil de l'Etat, l'éducation et la 
santé ; en 1962. le gouvernement 
nationalise les compagnies d'électri- 
cité. ouvre des délégations générales 
du Québec à l'étranger tri entreprend 
une collaboration étroite avec les 
pays francophones : Il n'est point de 
domaine Où des changements Impor- 
tants ne se produisent Le Ouébec 
était entré dans le siècle. Les chan- 
gements sont el nombreux et el exal- 
tante que de nombreux Québécois 
vont bientôt vouloir aller bien au-delà 
des réformes que prônaient les pro- 
moteurs de cette révolution tranquille. 
Plusieurs couches de Québécois — 
tes plus Jeunes surtout — se «ont 
aperçues que te cause profonde du 
retard historique de leur pays ne 
tenait pas d'abord à leurs classes 
soelaiBs traditionnelles et à leur Idéo- 
logie de conservation — dont on avait 
fait le procès pendant les années 50 
— mais que celles-ci n'étalent que 
le reflet d'un phénomène plus global : 
l'état de dépendance économique et 
politique du Québec. Alors que las 
libéraux qui avalent pria le pouvoir 
en 1960 ne désiraient que rattraper 
le Canada et tes Etate-Unl» sans 


mettre en causa la domination que 
ceux-ci exerçaient sur le Québec, les 
mouvements de contestation qui nais- 
sent en même temps que la révolu- 
tion tranquille élaborent une Idéologie 
de dépassement, qui renoua avec 
celle des patriotes do 1W7 et qui se 
railla de plus en plus à l'espoir socia- 
liste d'une société plus Juste et plus 
humaine. 

C'est autour de ces deux axés — - 
Indépendance nationale et réformes 
radicales de la société — que de 
plus en plus de Québécois essaient 
de bâtir un projet collectif d'exis- 
tence. Il semble bien difficile de dis- 
socier ces deux transformations : que 
serait un Québec Indépendant où 
n'auraient pas cessé l'exploitation et 
i'BlIénatlon 7 Comment penser réali- 
ser la transformation de la société 
sans l'indépendance politique 7 Pen- 
dant ce temps, les tenants de l'Idéo- 
logie da rattrapage, les libéraux d’ici, 
du Canada et des Etats-Unis dé- 
ploient tous leurs efforts et leurs 
moyens — qui sont grands — pour 
peipétuer la domination et la dépen- 
dance. Les plus Irréalistes croient 
que le Québec pourrait conserver sa 
langue et sa culture tout en étant 
aux ordres d’Ottawa et de Washington. 

C’est dans la métropole du Qué- 
bec. Montréal, où le combat la plus 
dur se joue : les francophones qui 
comptent pour au-delà de 80 °.-o de la 
population du Québec sont réduits à 
64 °/o é Montréal ; les anglophones y 
dominent l’Industrie, la finança, le 
grand commerce et attirent les nou- 
veaux immigrants dans leurs rangs ; 
de plus en plus de francophones fré- 
quentent les écoles et les universités 
anglophones : les chafrtes de télévi- 
sion et de radio américaines y péné- 
trent librement. L'américanisation da 
la vie quotidienne s’y poursuit ; par 
exemple, plus da 65% des films que 
voient les Québécois sont améri- 
cains ; 55 % sont présentés en 
anglais : les Québécois s'américa- 
nisent tout autant au contact de 
r « amarlcan way of lire » des Amé- 
ricains même que des Canadiens 
dont l'américanisation e9t très 
avancée. 


La liberté et la vie 


E N face da toutes ces menaces, les 
Québécois tant preuve d'un voû- 
tai revivre collectif qui reste Impres- 
sionnant Depuis le début des années 
60. la société et la cuifure québé- 
coises ont donné des signes de grande 
vigueur ; on peut dire que c'est juste- 
ment te prisa de conscience de faire 
partie d'un peuple dominé et dépen- 
dant qui pousse Is plupart des créa- 
teurs A s'engager dans une critique 
pratique de leur société et A ae don- 
ner comme des révélateurs de 1a 
culture québécoise. Que ce soit dans 
le cinéma, te poésie, les arts plas- 
tiques. le théâtre, la chanson, les 
Québécois donnent des couvres d'une 
grande originalité qui prouvent que 
cette culture pourrait ae développer 
et contribuer d'une façon significa- 
tive à 1a civilisation occidentale; et 
le Québec devenait une société nor- 
male, cette créativité pourrait s'éten- 
dre à la politique, è l'économie et 
('organisation même da la société. 
Parce que cette société capitaliste 
Industriellement avancée s'est faite 
presque sans eux. Ils sont plus à 
même de te critiquer et d'inventer 
des façons de vivre plus humaines 
et plus Justes. La classe ouvrière 
québécoise est devenue, en l'espace 
de quelques années, te plus dyna- 
mique d'Amérique du Nord ; elle 
ressent son' exploitation, non seule- 
ment au nivaau national, mate, plus 
que d'autres classes, son exploitation 
comme classé sociale ; c'est elle qui 
ae trouve au bout de cette chaîne 
qui commence aux Etats-Unis, passe 


par l'Ontario et 6e termine chez les 
ouvrière québécois. 

La pratique religieuse a brutale- 
ment baissé depuis quelques années ; 
la natalité aussi. Comme le Québec 
possède une économie plus fragile 
que la plupart des régions de l'Amé- 
rique du Nord — du fait de la domi- 
nation et de l'exploitation étrangères. 
— l'Immigration est en baissa et 
l'émigration en hausse. Seul un projet 
collectif, qui galvaniserait las éner- 
gies et dévoilerait un avenir à cons- 
truire. un paya A bfltlr avec la parti- 
cipation de toutes les classes de te 
société, pourrait contrer les effets 
délétères de deux siècles de coloni- 
sation. Rien n'eat encore tout à fall 
gagné. Trop de forces travaillant 
contre te libération et l'épanouisse- 
ment de es peupla. Certains obstacles 
viennent de nous-mêmes. Jean Bou- 
thiliette, en conclusion de son livre 
le Canadien français et son double, 
écrit : « La conquête avait engendré 
chez nous le terrible dialogue de la 
liberté et de la mort. C'est dans le 
dialogue de la liberté et de le vie que 
se fera notre reconquête. Mais à 
l’heure de tous les possibles et des 
échéances dêchirantea, ce que doit 
d'abord vaincre notre peuple, c’est sa 
grande fsflgue, cette sournoise tenta- 
tion de la mort. » 

MARCEL R roux. 


fl) TDlr Marcel Rloux et Yves 
Martin : La société canadienne - 
française, H.M.K, Montréal. 1971. 
pp. 319 et 221. 
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MINISTÈRE 
DES AFFAIRES 
INTERGOUVER- 
NEMENTALES 

GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC 


EUROPE 

(France, Espagne, 
Portugal) 

PARIS 

Dé légal ion générale du 
Québec 

66. rue Pergoiése 

Paris 75116 (France) 

Tél.: 727-6139 . 

{Benelux) 

BRUXELLES 

Délégation générale du 
Québec 

15, rue de la Loi 

B ru xe Res (Belg ique) 

TéL: 11-06-80 

(Grande-Bretagne, 
Scandinavie et 
Finlande) 

LONDRES 

Délégation générale du 
Québec 

12 Upper Grosvenor Street 
London, W.1 (Angleterre) 
TM.: MAY’4155 

(Autriche, 

Suisse alémanique) 
DUSSELDORF 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Ko-Center, KémgsatleeSO. 

4 Düsseldorf (Allemagne) 
Tél.: (211)13952.56.54 

{Italie, Suisse romane) 

MILAN 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Via Manzoni 16. 

Milan (Italie) 

Tel.: 79-56-73 

ROME 

Agence d’orientation 
(immigration) du 
Gouvernement du Québec 
a/s Ambassade du Canada. 
Bureau des visas 

30, vtaZara 

Rome (Italie) 

Tél.: 844-8783 

(Grèce) 

ATHÈNES 

Agence du Gouvernement 
-du Québec 

Bureau des visas 

4. tonnou Ghennatfou 
Ypsilantou 

a/s Ambassade du Canada 
Athènes (Grèce) 

Tél.: 739-511 


AMÉRIQUE 

NEW- YORK . 

Délégation générale 
du Québec 

1 7 50th Street West 

New- York 10020 

Tél : (212)581-0770 

BOSTON 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Park Square BuHdrrig. 
ch. 409 

31 St James Ave. 

Boston (Mass. 021 16) 

CHICAGO 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

72 Adams Street West 
Chicago (JIIinois60603) 

TéL: (312) 726-0681 

DALLAS 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

1714 Ado IphusTower 

1412 Main Street 

Dallas (Texas 75202) 

TéL : £14) 742-6095 ou 9663 

LAFAYETTE 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Box 4011 

600 Jefferson Street 
Lafayette (Louisiane 70501 ) 
Tél. (318)234-3868 

LOS ANGELES 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

510 Sixth Street West 

Los Angeles (Calit. 90014) 
Tél.: (213)680-9156 ou 9157 

TORONTO 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Suite 2920 

Boîte postale 391 

Commerce Court West 
Toronto. Canada -M5L 1G3 
Tél.: 416-868-1754 


AFRIQUE 

EXTRÊME-ORIENT 

PROCHE ET MOYEN-ORIENT 

ABIDJAN 

Le conseiller en éducation 
du Gouvernement 
du Québec 

a/s Ambassade du Canada 
Immeuble Le général - 
4e étage 

Avenue Botreau. Roussel 
Boîte postale 21 . 194 

Abidjan. Céte d'ivoire 

TOKYO 

Bureau du Gouvernement 
du Québec 

Sanno Grand Building, 
suite 501 

2-14, Nagata-cho. 2-Chome 
Chyoda-Ku 

Tokyo 100 (Japon) 

Tél.: 03 561 4618 

BEYROUTH 

Agence d’immigration du 
Gouvernement du Québec 
a/s Ambassade du Canada 
Immeuble Sabbag, 
rue Hamra 

C.P. 2300 

Beyrouth (Liban) 

Tél.: 350-660 poste 75-76 
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I UN MARCHÉ POUR LA FRANCE 


T OUS les cinq ans, la France redécouvre le 
Québec. » Ce propos désabusé qui court 
dans les milieux franco-québécois en dit 
long sur las relations passionnément désillusion- 
nées qui existent entre les deux pays. La France 
est le client qui a le plus amélioré sa position dans 
les statistiques québécoises du commerça extérieur 
depuis quelques années. Les importations fran- 
çaises en provenance de la Belle Province ont 
augmenté de plus de 50 % depuis 1970. Le France 
n'est-elle pas le seul pays qui, depuis 1966, ait 
gagné trois rangs dans la classification des prin- 
cipaux clients étrangers du Québec ? Oui, mais — 
Elle ne reçoit que 1,9 des ventes du Québec 
à l'étranger. Le principal (62,15 va vers les 
Etats-Unis, et la plus grande partie du reste vers 
le Royaume-Uni. 

De longue date, le Québec a attiré, à partir 
des Etats-Unis, entrepreneurs et capitaux améri- 
cains. Damer le pion aux anglophones des autres 
Etats de la confédération canadienne n'en était 
pas l'un des moindres avantages. Le temps pas- 
sant et la prospérité aidant, la province franco- 
phone s'apprête maintenant à emboîter le pas 
aux autor i té s d'Ottawa pour mettre au point à 
son tour et à son échelle une politique plus sélec- 
tive des investissements étrangers. Les importantes 
réserves de matières premières et (es larges res- 
sources en énergie du Canada en général et du 
Québec en particulier attirent les entreprises de 
tous les pays du mande. Une récente enquête 
pratiquée auprès de 220 firmes qui font environ 
60 % du total des investissements non agricoles 
dans la province du Québec a montré qu'elles 
avaient l'intention d'y augmenter leurs mises de 
30 % en 1975. De nombreuses firmes améri- 
caines qui souffrent de la mauvoise conjoncture 
aux Etats-Unis se rabattent allègrement sur le 
Canada, dont les actifs, pour la moitié, seraient 
déjà sous contrôle américain. 

En 1974, alors que le produit national brut 
aura diminué d'environ 1,5 % aux Etats-Unis, 
il aura augmenté de 4,5 4» au Québec ; et pour 
1975 le score devrait s'établir respectivement 
autour de + 1,5 % et + 3,5 % avec un taux 
d'inflation de lOà 12 %. La baisse de la 
demande ne touche pas encore le marché cana- 
dien. Quand on produit 560 millions de barils 
de pétrole par an, comme c'est le cas du Canada 
grâce à l'Alberta, on ne s'inquiète pas d'user 
de modèles américains dévoreurs d'essence. On 
chauffe aussi joyeusement, lisant chaque jour 
dans la presse des informations nouvelles concer- 
nant le gigantesque projet d'équipement hydro- 
électrique de la baie James : 12 milliards de 
dollars, sur un territoire de forêt grand comme 
plus de lo moitié de lo France, et tout cela pour 
doubler le potentiel de production d'électricité 
afin de répondre à des besoins qui sont déjà — 


rapportés aux six millions de Québécois — les 
plus élevés du monde (après ceux des Norvégiens). 
Les Québécois ne sont cependant pas dupes de 
leur prospérité présente. « Les investissements 
étrangers ne doivent pas avoir seulemenr pour 
objet de pomper nos matières premières au de 
profiter de nos ressources d'énergie », disent-ils. 
Les matières premières méritent d'être transfor- 
mées sur plaça et la province a conscience qu'elle 
peut faire mieux que d'exporter simplement des 
minerais ou du bois de l'outre côté de su fron- 
tière, comme c'est, on le voit, le cas actuelle- 
ment. Par ailleurs, l'énergie, si elle est encore 
relativement bon marché, localement, est comptée. 
Le projet de lo baie James suffira tout juste à 
couvrir les besoins en 1975 et le prix du pétrole 
— ■ même celui de l'Alberta — ne saurait rester 
définitivement bas. Bien sûr, les vicissitudes de 
l'économie américaine devraient inciter à la pru- 
dence. Si la conjoncture ne se retourne pas et 
si la demande ne reprend pas aux Etats-Unis 
d'ici au tnïiieu de 7975, le Canada en souffrira, 
car c'est là qu'il envoie plus de la moitié de ses 
exportations. Le Québec le soit, il est d'ailleurs 
d'une Prudence toute spéciale lorsqu'il s'agit d'in- 
quiéter son géant voisin. Son autre partenaire 
commercial traditionnel, le Royaume-Uni, est, lui 
aussi, en mauvoise posture, et le voici membre 
de la Communauté européenne... 

A L'INTÉRIEUR, la politique de grands travaux 
^ du Québec est un plan d'assurance contre un 
éventuel ralentissement d'activité. Outre la baie 
James, on a entrepris la construction du centre 
olympique peur les Jeux de Montréal en 1975, 
l'édification de nombreux hôtels sur les bords du 
Saint-Laurent, la préparation du nouvel aéroport 
international (« Mirabelle» ), etc. A l'extérieur, le 
développement de liens économiques avec de 
nouveaux partenaires répond aussi aux préoccu- 
pations du moment. Des accords sont négociés 
avec lo Communauté européenne. La préférence 
impériale britannique doit disparaître pour tous 
les produits du Commonwealth à la fin de 1977, 
mais un accord particulier a exclu de l'application 
de la préférence communautaire un certain nombre 
de produits que le Québec fournit largement à la 
Grande-Bretagne : papier journal, pâte à papier, 
contre-plaqué, phosphore. Le premier chef d'Etat 
étranger reçu officiellement par le président Gis- 
card d'Estaina a été M. Elliott Trudeau, premier 
ministre du Canada, suivi peu de temps après 
par M. Robert Bourassa, premier ministre du 
Québec. Ainsi la vieille Fronce, qui donna jadis 
sa langue à la Belle Province, se trouve-t-elle 
aujourd’hui en position d'entretenir de nouvelles 
relations privilégiées avec elle. Trais cents ans 
après Champlain et quatre ans apres de Gaulle, 
c'est le Québec qui redécouvre la France. A elle 
de savoir Je reconnaître. j 


La mise en valeur des ressources 


M ONTREAL, ville chaude. 
C’est ce que constate l'Eu- 
ropéen en plein hiver. 
« Les Québécois ne semblent vrai- 
ment pas avoir de crise de l'éner- 
gie ». ironisent en ces jours de 
fin 1974 et début 1975 les visiteurs 
dans les gratte-ciel des bords du 
Saint-Laurent. Boulevard Dor- 
chester. M. Robert Boyd, prési- 
dent de la Société d'énergie de 
la baie James et vice-president 
dHydroquêbec. qui contrôle In 
quasi-totalité de la production et 
de la distribution d'électricité de 
la province, explique : « Jusqu'à 
présent, nous avons pratique des 
tarifs très bas parce que presque 
toute l'électricité était d'origine 
hydro- électrique. Mais la con- 
sommation double tous les neuf 
ans. Arec le projet d'équipement 
de la baie James, nous allons 
pouvoir faire lace aux besoins 
jusque vers 1985. Dès l'année pro- 
chaine. ou au plus tard en J97G. 
il faudra décider quels seront no s 
moyens de production en 1986 
pour les dix années suivantes. Il 
reste encore des possibilités 
d'équipement hydro-électrique au 
nord et au sud de la région 
actuellement en cours d'équipe- 
ment. mais même en les exploi- 
tant entièrement, il faudra re- 
courir à la production nucléaire. 
A mesure que nous ferons appel 
à de nouvelles sources d’énergie, 
nous devrons songer à entrer 
dans l'ère des économies. Jusqu’à 
présent. l’Hydroquébec avait des 
programmes de promotion publi- 
citaire. Désormais, c'est plutôt 
l’usage rationnel » qui est pré- 
conisé. Nous avons annoncé une 
augmentation de 10 ri du prix de 
l’électricité pour 1975 et demandé 
V autorisation de hausse de 10 r *- 
en 1976 et encore autant en 1977. 
Il est vrai que cela représente en 
réalité une dimmutton en valeur 
réelle compte tenu de l'infla- 
tion » 

Ainsi, le citoyen québécois, 
médaille d'argent de la consom- 
mation d'électricité dans le monde 
(après le Norvégien), se fournit-il 
à bon prix. Pour ce qui est de 
l'électricité : 6S.7 milliards de 
kilowatts en 1973 au lieu de 60.4 
en 1972. Le huitième du territoire 
de la province est recouvert d'eau, 
et elle vit dessus, même si la 
faible dénivellation du terrain 
oblige à aménager des espaces 
gigantesques. Avec l'équipement 
du territoire de la baie James, 
plus grand que la moitié de la 
France, qui. commencé il y a 
deux ans. se poursuivra jusque 
vers la fin de la décennie, le pays 
vit à l'heure des grands travaux. 

La consommation d’électricité, 
même si elle augmente de 10 *r 
par an. ne représente que 21 '? 
de la consommation totale d’éner- 


gie de la province. Il faut compter 
aussi avec le gaz (moins de &'«•>. 
le charbon «moins de 2 *“>■), et 
surtout le pétrole : 73 r «'- Au 
total. la consommation d'énergie 
du Québec aura doublé entre 1970 
et 1985. Mais la consommation du 
pétrole, qui a une place prépon- 
dérante actuellement ne devrait 
avoir qu'une croissance annuelle 
moyenne de 4 à 5 Sou- 
cieux de réduire sa dépense 
envers * l'or noir ». le Québec 
l'est comme la plupart des autres 
Etats. Il faut dire cependant que 
la crise de l'énergie, nu lieu de 


De notre e nvoyée spéciale 

compromettre son équilibre éco- 
nomique. a Plutôt mis la province 
"n meilleure posture pour les 
années à venir. La aolldnnu- 
canadienne jouant en faveur de 
la province francophone, te p»- 
txo£ de I- Alberta devient . un 
atout pour elle. Dus approvision- 
nements sûrs en F^trolo îi ^orï 
marché et une complote autono- 
mie en matière d'élcctrlcitc . 
qu'est-ce que le Québec peut de- 
mander de plus ? 


Le projet de la baie James 


R elever un défi, peut-etre. 

Au nord-ouest de la province, 
des milliers de kilométrés de 
route sur neige, des ponts de 
glace sur lesquels passent des 
poids lourds, des campements 
provisoires bien établis, des ponts 
aériens et des hommes qui tra- 
vaillent en dépit de tout à détour- 
ner trois fleuves dans des galeries 
géantes et à établir quatre gi- 
gantesques barrages capables de 
produire 10 millions de kWh en 
1985, c'est une gageure. 

Les quelque neuf mille Indiens 
et Esquimaux qui pèchent et 
chassent dans la région viennent, 
après des mois d'hostilité au pro- 
jet. de signer un accord aux 
termes duouel la Société d'éner- 
gie de la baie James s'engage a 
leur verser 150 millions de 
dollars de dédommagement et 
de redevances dans les années à 
venir. Qu'en feront-ils ? Cette 
région n'est pa» le Far -West, 
mais elle en tient : le Far- 
North— ? Cinq mille hommes sont 
arrivés pour travailler loin de 
tout. La plupart sont des Journa- 
liers dont le billet de retour vers 
le monde habité ne sera payé 
qu’aprês un mois et demi de së 
jour. Les salaires payés à l'heure 
sont l'attraction principale du lieu. 
On ne les y vole d'ailleurs pas. 

Au plus fort des travaux, en 
1977. la Société d'énergie de la 
baie James emploiera douze mille 
personnes sur ce gigantesque ter- 
ritoire de forêts dont le quart 
sera inondé (au lieu du cinquième 
présentement». Les responsables 
du projet se fêlic'tent de cette 
activité. « On considère qu’il faut 
multiplier par quatre le nombre 
des postes fondes par notre pro- 
jet pour évaluer la totalité des 
nouveaux emplois créés dans la 
province à cette occasion, n C'est 
dire que les travaux entrepris 
jouent un rôle considérable d’en- 
trainement dans l'ensemble de 
l'économie québécoise. 

Le coût de cette affaire ? Douze 
milliards de dollars : 60 milliards 
de francs actuels Seulement la 
moitié représente des coûts di- 


rects : les frais financiers de.-: 
emprunts (3.5 milliards de dollar.*. ■ 
et les dépassements du devis 
initial (2.5 milliards de dollars i 
qui sont prévus, aboutissent a 
doubler le chiffre. Au printemps 
dernier, le sabotage qui o détruit 
par le feu cinq dortoirs, eventre 
deux réservoirs de fueL défoncé 
trois groupes élcctrogénes à coups 
de bulldozer, et provoqué la fer- 
meture provisoire du camp L.G. 2 
oû étaient logés les neuf cents 
ouvriers travaillant :t l'un des 
quatre barrages de la Grande- 
Rivière. a augmenté encore le 
coût du projet. H retardera aussi 
sans doute les délais de fourni- 
ture des premiers kilowatts (pre- 
vus pour 1980». Port* devant 
l'opinion publique, et examiné pur 
la justice, cet incident fait res- 
sortir les manœuvres violentes et 
les rivalités entre syndicats pour 
contrôler l'embaucha ainsi que le 
chantage que les dirigeants ou- 
vriers font subir personnellement 
aux responsables des travaux, 
parfois assez faibles pour l'accep- 
ter. 

La Société d'énergie de la 
baie James, oui a depuis trois ans 
la responsabilité de la construc- 
tion des nouveaux ouvrages, et la 
société d'exploitation qui s'en 
servira par la suite sont toutes 
deux entièrement contrôlées par 
Hydroquétec. Trente ans après 
su création, les Québécois aiment 
voir dans cette dernière un pré- 
curseur heureux, puisque plus 
rentable, de nos entreprises pu- 
bliques européennes. Créés en 
1944 pour prendre la direction 
d'une société privée, la Montrent 
Light Heat and Power, et de deux 
autres sociétés que l'Etat avait 
décidé d'acquérir, Hydroqucbec 
n'a toutefois pris son essor véri- 
table qu'en 1963. au moment de 
In nationalisation de la plus 
grande partie de ce qui restait 
comme entreprises privées d'élec- 
tricité dans la province. Son 
originalité est d'être constamment 
restée financièrement Indépen- 
dante de son gouvernement de 
tutelle. « Elle ne lui a pas coûte 
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r AMirabel, 
ça ira, ça ira! 

Mirabel, c'est le nouvel aéroport futuriste 
de ta région de Montréal, le plus gros 
jamais construiten Amérique du Nord. 
Laménagementde 35,612 hectares de ter- 
rain (Dallas Fort Worth: 7,100 hectares. 
Charles De Gaulle: 3,000 hectares), le 
réaménagementdes systèmes de gestion . 
le choix de localisation d'infrastructures 
industrielles, tout cela requérait une 
intervention ferme du gouvernement 
québécois. On nous confia donc le soin • 
de préparer un schéma de développe- ÿr 
ment global. J /Æ 

En collaboration avec plusieurs organjÉfli 
mes et la majorité des ministères qué^ag 
bécois. l'Office de planification et dé^SÊo 
développement du Québec se fixa laâftSfl 
objectifs suivants: créer l'harmonie erjW gj 
l’aéroport et sa région, maximiser les 
effets économiques dus à la création dé^ 
cet aéroport et procéder à la réorgani- 
sation du territoire. 

A Mirabel. ça ira et à l'Office de planifica- 
tion et de développement du Québec, 
nous sommes fiers de contribuer à 
placer... 

le 

Québec 

entête! 
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JACQUELINE GRAP1N 

un doUar, mais eUe lui rapporte 
autant (^impôts qu'une entreprise 
privée, aiment à dire ses porte- 
parole. Elle ne bénéficie même 
pas de prêta & des taux préfé- 
rentiels comme souvent FEJDJP. 
/rançofce— » Avec un actif dé- 
passant maintenant plus de 
4 milliards et demi de dollars, et 
un chiffre d'affaires annuel qui 
dépasse le demi-milliard de dol- 
lars, eDe n'a cessé ü’ équilibrer 
son exploitation. C'est le résultat 
d'une politique massive {Tinvea- 
tisseroent, financée, pour environ 
les trois quarts, à l'extérieur de 
l'entreprise elle-même sur tes 
marchés fin and ers du Canada et 
de l’étranger. Hydroquébec a 
ainsi pu faire 316 millions de 
dollais d'investissement en 1973. 

L’entreprise québécoise, malgré 
son dy n amisme, suffit tout Juste 
cependant à satisfaire les besoins 
de sa clientèle locale. Le seul 
grand contrat d’exportation pos- 
sible jusqu’à présent a été conclu 
avec la Power Authorifcy of tbe 
State of New York pour établir 
un régime d'assistance mutuelle 
avec la métropole de l’Est améri- 
cain. Celle-ci connaît ses pointes 
de consommation en été, quand 
tournent les appareils de condi- 
tionnement d’air, tamdip que ]a 
légion de Montreal a les siennes 
avec le chauffage en hiver, de 
sorte que des échanges saisonniers 
sont possibles. Pour le reste, les 
ventes & l’extérieur sont limitées 
à quelques excédents vers l’On- 
tario. 

L'ampleur des besoins énergé- 
tiques du Québec devrait aussi 
être de nature à freiner son 
intérêt pour le projet de construc- 
tion d’une usine d’uranium enri- 
chi à la baie James, conçu par le 
commissariat fiançais & l’énergie 
atomique et évoqué lois de la 
visite à Paris du premier ministre 
du Canada, m. EHiott Trudeau. 
Les questions que se posent les 
Québécois au sujet de ce projet 
sont les suivantes : La Baie 
James peut-elle détourner suffi- 
samment d’énergie dans son pro- 
gramme initiai pour faire fonc- 
tionner cette usine ? Comme cela 
est peu vraisemblable, il faudrait 
élargir le plan d’équipement de 
la baie pour permettre la produc- 
tion de 2J> millions de ÏWh en 
plus. Quel serait le coût de cette 
énergie supplémentaire ? 

La Société d’exploitation de la 
baie James la vendrait-elle ? Le 
gouvernement canadien autorise- 
rait-il les transactions Interna- 
tionales sur l’uranium ? Et sur- 
tout : qui fera les investissements? 
L'usine d’enrichissement d*ura- 


ntaxa seule demanderait 1 mil- 
liard de dollars, et la capacité 
d’énergie supplémentaire qui lui 
serait nécessaire en demanderait 
encore deux et demi. Le souci de 
la France est d’abord de trouver 
là une matière première énergé- 
tique sûre et relativement bon 
marché. ■ mais la nouvelle usine 
n'aurait ü'totérèt qu’industriel et 
commercial pour le Québec puis- 
que les centrales atomiques 
canadiennes fonctionnent w*na 
avoir besoin d'uranium enrichi. 

I/agence canadienne Atomic 
Energy of Canada dispose de son 
procédé, indépendant des 
Unes américaines, contrai- 


rement à la plupart des antres 
pays occidentaux. Sa technique 
emploie l’uranium à l’état naturel 
avec l'eau lourde, soit un système 
un peu plus coûteux à installer, 
ma te plus économique dur»? son 
fonctionnement que les procédés 
Westinghouse ou General Elec- 
tric. Surtout, il semble qu’il pré- 
sente de plus grandes garanties 
de sécurité. Le Québec a déjà 
Installé une centrale prototype de 
250 mégawatts (Gentilly I) et en 
construit' une autre de 600 méga- 
watts (Gentilly 3) qui devrait être 
en service en 1076. Une usine 
d’eau lourde est en projet à 
proximité. 


Le pétrole, nouveau venu 


P AR ailleurs, l'exploration pé- 
trolière du sous-sol québécois 
se développe. Ses réserves sont 
réputées modestes, mais un bassin 
situé le long du fleuve Saint- 
Laurent renfermerait déjà quel- 
que 2,2 milliards de barils de 
pétrole. Une entreprise créée par 
le gouvernement de la province 
pour développer et exporter ces 
ressources, là SOQUXP, a été 
dotée d’un budget de 15 n i tiH onff 
de dollars versables à raison d'on 
million et demi par an entre 1969 
et 1970. Mais étant donnés les 
besoins financiers qu'appellent les 
projets pétroliers du Québec, elle 
ne -peut manquer de s'associer 
largement avec des intérêts pri- 
vés, et notamment avec les 
grandes compagnies américaines. 

Pour l’heure cependant, la tota- 
lité des besoins pétroliers du 
Québec, c'est-à-dire 73 % de sa 
consommation totale d’énergie, 
restent importés. Ce n’est pas 
pour Ta province la faiblesse 
qu’on pourrait croire. La crise de 
l’énergie, loin de pénaliser le 
Québec l’a plutôt favorisé par 
rapport aux autres pays occiden- 
taux puisqu’il tire avantage de la 
situation du Canada qui produit 
560 mimons de barils de pétrole 
par an et possède les pins grandes 
réserves du monde «fons les sables 
bitumineux de l’Athabasca. 

ZI n’y a guère plus d'un an 
(encore en septembre 1973) les 
autorités québécoises s’insur- 
« Le gouvernement et 
citoyens du Québec n’accepte- 
ront certainement pas dètre for- 
cés de s’alimenter en pétrole dans 
FOuest canadien à des coûts supé- 
rieurs à ceux du pétrole importé 
dans le cadre de ta politique 
énergétique du gouverneme n t du 
Québec. » Jtasqu’à la fin de 1973, 
en effet, le territoire canadien 
était divisé en deux, de part et 
d’autre du fleuve Ouiaouaia 
L’Ouest utilisait 1e pétrole brut 
de son -côté et exportait ses sur- 
plus aux Etats-Unis, tandis que 


l’Est s'approvisionnait sur le 
marché mondial ( eMerytâ 
au Venezuela et an Proche- 
Orient), ce qui lui permettait de 
se fournir à bas prix. Cela empê- 
chait néanmoins les raffineries 
montréalaises d’exporter des pro- 
duits raffinés vers l’ouest, et 
nota m m e nt vers l'agglomération 
industrielle de Toronto. 

Avec la crise du pétrole et la 
hausse des prix internationaux, le 
gouvernement canadien, a décidé 
de mettre en chantier un oléoduc 
acheminant le pétrole de l’Ouest 
jusque vers Montréal pour garan- 
tir une meilleure sécurité cTappro- 
vWaxmemBnt à l'ensemble du 
pays et faire Jouer entre les 
Etats une solidarité financière qui 
maintie nne le prix de l'énergie 
au plus bas dans l'ensemble de la 
Confédération. Cela ne va pas 
sans une forte résistance de la 
part de l’Alberta et de son pre- 
mier ministre, baptisé par cer- 
tains « le premier cheik du pé- 
trole de r Ouest x. 

Aujourd’hui, le Québec peut 
prévoir de construire un super- 
pétrolier dans le golfe du Saint- 
Laurent et de développer toute 
une activité de raffinage, de 
stockage et de pétrochimie sur les 
bords du fleuve. C’est dire qu’un 
élément important de l’économie 
de cette province, considérée 
comme l’une des plus tentées par 
l'autonomisme, est orienté vers la 
satisfaction, dû marché canadien 
dans son ensemble et fondé but 
le bon exercice de la solidarité 
confédérale. 

La position privilégiée du Qué- 
bec, gros fournisseur de matières 
premières disposant d’un poten- 
tiel énergétique exceptionnel, le 
rend désormais plus attirant pour 
le monde occidental C'est sans 
doute pourquoi la province en- 
tend, à partir de maintenant, 
s’offrir le hrxe de sélectionner 
parmi les investissements étran- 
gers ceux qui lui sont le plus 



profitables. U lui faut aussi trou- grands projets, nous pourrions française à Montréal. Mais les 
ver d’importants moyens de prendre une place importante au avons-nous ? Dans tous les grands 
financement. « Si nous amans les Québec, nous a dit un membre programmes, le ticket mJmtmnm 
moyens de nous intéresser à de de la délégation commerciale est de 500 mOUons de dollars^ » 
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La marche 



vers Vindépendance est 


inévitable 


Par JACQUES PARIZEAU * 


L E projet de faire du Québec un 
pays indépendant est à ia fois 
banal dans le monde d’aujour- 
d'hui, qui a vu tant de nouveaux pays 
apparaître, et unique en son genre, 
en ce sens que le Québec est un 
territoire somme toute développé, 
avancé sur le chemin de l'industria- 
lisation et qui glisse graduellement 
dans la société post-industrielle. Que 
se pose, dans ces conditions, la 
question nationale au Québec est 
pour certains une forme d'anachro- 
nisme, une sorte de prolongement 
nord-américain des tensions d'autre- 
fois dans l'empire austro-hongrois. 

Assez curieusement, il taut recon- 
naître que l'idée d'indépendance chez 
les Francophones est assez récente. 
Elle n'a guère plus de quinze ans. 
Traditionnellement, (e Canadien fran- 
çais s'est dit nationaliste. Le mot 
avait un sens différent selon les 
générations, mais ne rejoignait guère 
la sortie du Québec de la Confédé- 
ration canadienne. Dans un premier 
temps, ce nationalisme a pris la 
forme d'une forte réaction contre 
l'empira britannique. De plus en plus 
fréquemment, depuis une cinquan- 
taine d'années, le nationalisme était 
une réaction de défense à l'égard 
des empiétements du pouvoir central 
d'Ottawa sur les droits constitution- 
nels des provinces. 

Cette dernière forme de nationa- 
lisme débouchait sur un cul-de-sac. 
La formidable expansion des mesures 
de sécurité sociale après la deuxième 
guerre mondiale, la mise en place 
des instruments de stabilisation, issus 
de la révolution keynésienne, l’accep- 
tation d'un principe de péréquation 
en vertu duquel tout citoyen doit dis- 
poser des mêmes services publics, 
où qu'il soit sur le territoire, tout 
cela Impliquait que le gouvernement 
responsable exerce, aussi bien sur le 
pfan budgétaire que réglementaire, 
des pouvoirs de plus en plus étendus. 

La Constitution canadienne avait 
été inspirée d'un grand souci de 
décentralisation des pouvoirs. C'était, 
à l'origine, la Constitution d'un groupe 
de sociétés essentiellement rurales 
que des hasards historiques et 
l'éloignement géographique avaient 
empêchées d„ se tondre. Le monde 
moderne les forçait à découvrir une 
forme de centralisation qui exigeait 
essentiellement un centre de déci- 
sion : Ottawa. 

Dans un premier temps, disons de 


1945 à 196a la réaction du Québec 
sera cerfe du refus, du repliement. 
Plutôt n'avoir que peu d'autoroutes, 
plutôt arrêter le développement des 
universités que de les voir financées 
par la gouvernement fédéral. Le gou- 
vernement de Québec va être, au 
cours de cette période, provincial, au 
pire sens du terme. La seconde réac- 
tion. qui commence avec ce que l'on 
a appelé la révolution tranquille, sera 
au contraire fortement expansionniste. 
Avec le gouvernement libéral de 
M. Lesage commence une phase à la 
fois de modernisation, brutale dans 
certains domaines, comme celui de 
l’éducation, et d'agression systéma- 
tique du pouvoir fédérai. La conjonc- 
ture politique s'y prête. Le personnel 
politique à Ottawa se veut conciliant 
(I n'est que faible, désemparé. A 
l'opposé, Québec polarise les hommes 
nouveaux, les idées renouvelées. La 
partie n'est pas égale, et pendant 
plusieurs années la récupération des 
champs d’action budgétaire, des im- 
pôts et des pouvoirs, sera specta- 
culaire. 

Pendant ce temps, l'idée de l'indé- 
pendance se développe rapidement â 

Le seuil 

D ANS divers milieux, on comprend 
que (a minute de vérité est arri- 
vée. Le général de Gaulle va cher- 
cher à faire basculer la situation. 
Son « Vive le Québec libre t » n'avait 
rien d'une fantaisie passagère. Il arri- 
vait à point nommé. D'un autre côté, 
les milieux d'affaires. les milieux 
financiers, vont maintenant intervenir 
fortement dans ia partie. La création 
en 1987 d'une véritable panique de 
fonds à court terme n'aura, compte 
tenu de la forte concentration des 
banques canadiennes et de la multi- 
tude des succursales, aucun Impact 
sur le crédit Mais elle va faire perdre 
la tète à des hommes politiques qué- 
bécois qui. en quelques années, ont 
été projetés des affaires communales 
dans des tractations majeures entre 
Etats. Le gouvernement de Québec 
va s'effondrer en tant que gouver- 
nement autonomiste. 

Et à peu près en même temps, 
comme pour prendre fa relève, le 
parti québécois va être fondé, regrou- 
pant graduellement â peu près toutes 
les formations indépendantistes. Le 
gouvernement de l’Union nationale 
traînera encore une existence pénible 


travers des formations politiques nou- 
velles, encore peu importantes. En 
1966, cependant le second des 
grands partis prend le pouvoir, après 
avoir mené sa campagne à partir du 
thème - Egalité ou indépendance ». 
L'agression contre Ottawa continue. 
Les demandas du Québec deviennent 
exorbitantes. Impossibles â satisfaire, 
lorsque le nouveau gouvememem 
demande la récupération de la tota- 
lité des trois grands impôts directs : 
sur le revenu des particuliers, 6ur 
les profits des sociétés et sur les 
successions. Le point de rupture est 
atteint. Renforcé par quelques Cana- 
diens français connus (dont l’actuel 
premier ministre canadien, M. Tru- 
deau), le gouvernement fédéral refuse 
d’aller plus loin. 

Déjà, au point atteint dans la décen- 
tralisation, le Canada n’ast plus éco- 
nomiquement gouvernable. Tout ce 
qu'Ottawa peu: vouloir faire, Québec 
a l'argent et les pouvoirs pour le 
contrer. Et vice versa. Les deux gou- 
vernements se lancent dans des voies 
discordantes pour montrer leur force 

critique 

jusqu'en 1970. il sera alors remplacé 
par le gouvernement actuel, dont les 
lignes de force Initiales sont très 
claires : faire la paix avec Ottawa et 
faire la paix avec les compagnies. 

La centralisation des pouvoirs par 
le gouvernement fédéral reprend. Le 
Canada retrouve un gouvernement 
véritable. Ouébec poursuit une cour 
d‘un autre Age auprès des sociétés 
multinationales pour démontrer que 
la confiance est revenue. Cela culmi- 
nera avec la concession à I.T.T. d'un 
territoire aussi grand que la Belgique 
pour y créer des usines de pâte à 
papier. 

Pendant ce temps le parti québé- 
cois progresse rapidement. Alors qu'il 
y a quatre partis politiques en lice, 
il recueille 23 •/» des voix en 1970. 
30 “/■ en 1973. Chacune des élections 
est marquée par des tentatives spec- 
taculaires de créer des paniques, 
comme celle qui a si bien réussi 
en 1967. 


• Economiste du Parti québécois, 
ancien conseiller économique des 
premiers ministres Jean Lesage lll- 
bérqi) et Daniel Johnson (Union 
nationale). 


Départ d'un convoi publicitaire de 
camions blindés en 1970 qui va dépo- 
ser hors des frontières des monceaux 
de valeurs mobilières. Matraquage 
télévisé par les trois partis fédéra- 
listes. an 1973, pour annoncer l'effon- 
drement spectaculaire d'une monnaie 
québécoise, alors même qu'elle serait 
créée. 

En fait, les deux élections ont porté 
largement sur des questions écono- 
miques. Le Québec peut-il s’adminis- 
trer lui-même 7 Le niveau de vie 
va-i-if s'affaisser? Compte tenu des 
données qui seront signalées ci-des- 
sous, ces questions-là pourraient faire 
sourire. Pour comprendre à quel point 
elles peuvent faire peur, il tout se 
souvenir que le Québécois franco- 
phone a été fort peu associé aux 
décisions économiques Importantes. 
Les entrepreneurs de la fin du dix- 
neuvième siècle, assez nombreux, ont 
disparu. Les grandes entreprises 
canadiennes anglaises, puis les mul- 
tinationales, ont traditionnellement 
dominé les grandes décisions d'inves- 
tissement 

D'autre part, l'anti-étatismè profond 
des Canadiens français (es a long- 
temps assez peu préparés à accepter 
ces interventions économiques ma- 
jeures des pouvoirs publics dont on 
a si souvent pris l'habitude en Europe. 
La création, en 1965, d’une agence 
québécoise analogue à la Caisse de 
dépôts el consignations, a été dénon- 
cée dans nombre de milieux comme 
un pas majeur vere le communisme. 

Ces réactions, psychologiques si 
on veut, sont fondamentales pour 
comprendre à quel point le Québé- 
cois est sensible à la peur sur le 
plan économique. Contrairement à 
d'autres peuples qui sont devenus 
indépendants depuis trente ans, il 
sait qu'il a beaucoup à perdre. II 
accepte volontiers l'Idée de mener 
ses propres affairas. Il n'est pas cer- 
tain de pouvoir y arriver. L'affronte- 
ment entre indépendantistes et fédé- 
ralistes n'est donc pas une opposition 
entre Canadiens français et Cana- 
diens anglais, mais d'abord un conflit 
entre deux groupes de Canadiens 
français : ceux qui pensent que l'opé- 
ration est possible, que les Québé- 
cois peuvent prendre en main leurs 
affaires, et ceux qui n'en sont pas 
certains, qui voient des dangers 
sérieux, des obstacles dirimants. 


Sur la base des données econo- 
miques seulement, le débat est sans 
intérêt véritable. Le Québec a habi- 
tuellement un surplus assez impor- 
tant à sa balance des comptes cou- 
rants. En fait, il est donc exportateur 
net de capitaux. Ce n'est pas l'épar- 
gne qui manque, même pas ce capital 
de risque qui. faute de s'employer, 
aboutit en ordre dispersé sur la place 
de New-York. Ce qui manque, ce sont 
les projets d'investissement émanant 
de centres indigènes de décision : 
entrepreneurs, Etat, coopératives. 

Les comptes du Québec avec te 
gouvernement fédérai ne révélent pas 
non plus de situations dramatiques. 
Ce que les Québécois envoient à 
Ottawa en impôts n'est pas intérieur 
à ce qu’ils en reçoivent il est arrivé 
assez souvent dans le passé que le 
gouvernement fédéral en renvoie net- 
tement moins qu'il n'en prenait 
Depuis deux ou trois ans, le solde 
est plus positif, essentiellement parce 
que les prestations d'assurance chô- 
mage ont été élevées 


Sur .a plan des ressources 
humaines, .'a encore la situation n'a 
rien qu: puisse faire croire à des 
catastrophes. Le Québec es: mainte- 
nant scolarise autant que le sont les 
pays industriels de l'Ouest Les uni- 
versités sortent, cependant, un nom- 
bre croissant de spécialistes qui ne 
trouvent qu'à ré: ranger tes postes qa; 
correspondent à leur entraînement. 
La majeure partie ces postes de 
direction ou d adm-nlsrration dans les 
affaires restent occupés par >3 mino- 
rité anglophone de Montréal. On 
commence à comprendre que la paix 
sociale au Québec a été longtemps 
basée sur une condition fondamen- 
tale : celle de la soua -scolarisation 
des francophones. Le jour où ces 
francophones, qui constituent 60 e . s 
de la population, produiraient 80-.’: 
des diplômés, et où il faudrait Ses 
caser dans le quart des postes, les 
autres étant occupes par les anglo- 
phones. l'équilibre social sauterait : 
c'est ce qui est en bain de se pro- 
duire. 


Un ob[ecrtf élémentaire... 


E N fait, au-delà des hésitations, des 
peurs, des paniques épisodiques, 
apparaît graduellement un objectif 
de développement économique et 
social élémentaire : lorsqu'on a deux 
fois le niveau de chômage des zones 
les plus dynamiques de l'Amérique 
du Nord, quand les revenus sont 
intérieurs de 20 fl /o à la moyenne 
canadienne, quand, sur un territoire 
immense, l'économie de certaines 
réglons s'effondre sans que la mobi- 
lité de la main-d'œuvre soit suffi- 
sante pour les vider, alors se pose, 
de façon alguè. le problème de la 
dépendance à un gouvernement fédé- 
ral constamment aux prises avec des 
arbitrages inextricables entre des 
régions dispersées sur 5000 kilo- 
mètres et aux décisions de quelques 
douzaines de sociétés multinatio- 
nales. Quand un peuple est séparé 
du reste du continent par 6a langue, 
qu'il possède un gouvernement et 
des Instruments, il est inévitable qu'il 
soit tenté de s'occuper de ses af- 
faires. Sa réaction n’est pas exacte- 
ment prématurée. Ella n’en est pas 
moins normale. 

Un Québec indépendant ne se 
conçoit guère sans une union doua- 
nière avec le Canada. Toute ta struc- 


ture industrielle du Québec e! de 
l'Ontario — qui. ensemble, regroupent 
prés des deux tiers de la population 
canadienne — est basée sur une 
spécialisation des usines de chaque 
côté de la frontière qui les sépare. 
Toronto et Montréal vivent en sym- 
biose économique tellement accusée 
qu’une guerre de tarifs les ruinerait 
toutes les deux. Elles lé savent. 

Le parti québécois a longtemps 
proposé l'hypothèse d'une monnaie 
commune aux deux pays. Il y a 
quelques années, une telle hypothèse 
n'était pas dépourvue de sens. L'Eu- 
rope des Six franchissait les pre- 
mières étapes vers ce but D’autre 
part, personne au Canada ne ce tai- 
sait d'illusion quant à l'autonomie des 
politiques monétaires canadiennes à 
l'égard des politiques monétaires 
américaines, même dans le cadre 
d’un taux de change flexible. La crise 
monétaire internationale, les fréquents 
réalignements de taux de change, ont. 
cependant fait reculer l'hypothèse 
d’une union monétaire Québec- 
Canada. D'ailleurs, le fait que l'ouest 
du Canada produise du pétrole et 
qu’on n’en ait pas encore découvert 
au Québec rend l'hypothèse encore 
moins plausible, pour le moment. 
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Un succès favorisé par notre présence dans la communauté canadienne 





L E Québec » fait des pas de 
g é an t sur la vole de son 
développement social et 
éooiunnlqiie au cours des quinze 
dernières années. Des investisse- 
ments massifs ont porté des ré- 
sultats impressionnants, sans 
toutefois constituer on fardeau 
fiscal excessif. 

L'avenir du seul Etat franco- 
phone d’Amérique du Nord - est 
rempli de promesses. Nous dis- 
pose*» de ressources naturelles 
abondantes et variées. Notre ap- 
partenance à la communauté 
ca n a dien n e nous, permet à la fois 
d'affirmer notre spécificité et de 
profiter des avantages des poü- 
tiqngi pancanadfénnes dont Tob- 
jectif est précisément de permet- 
tre aux gouvernements des dix 
provinces, les plus pauvres comme 


les plus riches, d’offrir k leurs 
citoyens la même qualité de 
services essentiels. 

Au eonrs de l'année financière 
terminée le 31 mais 1974, le Qué- 
bec a reçu plus de 1 milliard de 
dollars du gouvernement fédéral 
c a n ad ien an titre de la péré- 
quation de programmes à frais 
partagés et de l'assistance A ren- 
seignement postsecoudatre. Ces 
transferts ne sont Bés .à aucune 
condition. Le Québec a d'ailleurs 
fait adopter le principe de Fopting 
Ont, qui Im permet de ne pas 
participer A des prog rammes 
conjoints tout en obtenant une 
compensation financière ou fis- 
cale qu’a peut affecter selon ses 
propre s priorités dans les mêmes 
s ecte urs. 


Une devise forte 


Par RAYMOND GA R N EAU * 


James, 1 es nombreuses sociétés 
d’Etat engagées dans l'exploita- 
tion des r ich esses naturelles 
comme SOQUEH (Société québé- 
coise d'exploitation minière), 
S IP BE C (sidérurgie québécoise), 
REXEOR (exploitation fores- 
tière), SOQUTP (prospection pé- 
trolière ) , qui ont obtenu récem- 
ment des dotations an capital 
fortement accrues. 


Grâce à son autonomie fiscale, 
le Québec est en outre en mesure 
de stimuler le développement 
industriel certains secteurs 

stratégiques, tandis que la S.D.L 
(Société de développement indus- 
triel) a les pouvoirs et les capi- 
taux requis pour s’associer k des 
entreprises prometteuses pour le 
développement économique du 
Québec. 


Perspectives financières et budgétaires 


luuureues queoecoises nèces 
utera des investissements consi 
derables d'ici la fin de fat présent 
décennie, avec un taux de crois 


sauce annuel de pris de 20 %. 
Les marchés financiers 
et internationaux seront »«aini> 
pendant cette période par de 
fortes pressions découlant de la 


nécessité de développer rapide- 
ment de nouvelles ressources 
énergétiques. La conjoncture 
financière des cinq prochaines 
années sera par aillenrs sans 
doute caractérisée par des taux 
d’intérêt élevés et par une réduc- 
tion généralisée des échéanciers. 
Compte tenu du volume des em- 
prunts qn*a devra contracter, le 
Québec devra découvrir obez hü 
et k r étranger de nouvelles sour- 
ces de capitaux tant eu conti- 
nuant à pratiquer une politique 
budgétaire qui. ces dernières 
années, lui a permis de financer 
environ la moitié de ses inves- 
tissements en puisant & même ses 
revenus ordinaires. 

D sera peut-être nécessaire de 
repenser les modes de finance- 
ment des services publics, notam- 
ment en ce qui a ferait à des 


initiatives qui seraient suscep- 
tibles d'imposer des contraintes 
additionnelles sur les finances 
publiques. Peut-être faut-il se 
demander si r époque des pro- 
grammes publics universels et 
grat uits n'est pas définitivement 
révolue. 

L’homme politique responsable 
doit considérer ces contraintes 
tout en continuant à viser au 
développement harmonieux de la 
société et veiller surtout à ce que 
les faibles et les défavorisés ne 
soient pas pénalisés par le sys- 
tème. L'allocation des ressources 
de l’Etat selon une technique 
administrative appropriée permet 
dans une certaine mesure de 
concilier ces exigences souvent 
contradictoires. 

* Ministre des finances et prési- 
dent dn conseil du Trésor. 
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Communauté Urbaine de Montréal 


H. Jean-Guy Caron, dire cte nr 
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L E Québec a l’avantage de par- 
ticiper k une communauté 
économique dont la devise est 
demeurée stable et forte. Con- 
trairement aux nombreux pays 
industrialisés dont- la monnaie 
subit une érosion rapide, le 
Canad a a pu résister aux assauts 
persistants qui ont dangereuse- 
ment miné la balance commer- 
ciale de nations traditionnelle- 
ment pins fortes. Cette stabilité 
favorise d’ailleunl les investisse- 
ments publies et privés, de sorte 
que l'économie «awttH ipnna — 
par voie de conséquence . l'écono- 
mie québécoise — a pu soutenir un 
rythme de croissance remarquable 
da ns la conjoncture actuelle. 

Le Canada a réalisé cette per- 
formance e x cep ti onnelle grâce à 
ses propres ressources en hydro- 
carbures, dont la production iln» 
Fou est dn pays est suffisante pour 
assurer l'approvisionnement de 
toutes les provinces. H était 
cependant plus profitable d'ex- 
porter ces ressources chez nos 
voisins dn Sud et d'importer une 
quantité égale de pétrole étranger 
pour fEst Avant la crise pétro- 


lière, le Québec payait «mrf son 
brut moins cher que l'Ontario, qui 
s'approvisionnait en Alberta. In 
hausse brutale prix a modifié 
dramatiquement Péquatûm. C’est 
altos que le gnn vt ænient cana- 
dien a décide d'imposer une taxe 
& l'exportation de son pétrole 
pour en appliquer le produit à 
des subventions aux i mportations 
de P est du pays. Pendant Pansée 
en cours, cette aide fédérale, des- 
tinée à égaliser les prix du pétrole 
à travers tout' le Canada, repré- 
sente plus d'un demi-milliard de 
dollars pour le Québec. 

Péréquation, accès aux ressour- 
ces énergétiques k un prix infé- 
rieur au prix international, paie- 
ments de transferts, devise forte, 
accès à . de vastes marchés an 
Canada, et même aux Etats-Unis 
pour certains articles manufac- 
turés, possibilité de conserver son 
identité et d’affirmer son autono- 
mie Iss d omain es de sa 

compétence, voilà certes certaines 
des grandes caractéristiques fon- 
damentales dn système auquel 
adhère le Québec. 


Situation financière saine 




' AIGRE les investissements 
massifs que son gouverne- 
ment a dû faire au cours des 
dernières années, la situation 
financière dn Québec demeure 
fO"dMnentfthwnent «ai™». Son 
budget dépassera les 6£ milliards 
de dollars pendant la présente 
année financière, soit neuf fois 
plus qu'en 1961. 


■ L'économie québécoise, défi- 
ciente à evrtnin» égards, est 
puissamment épaulée par la sta- 
bilité économique canadienne. La 
santé des finances publiques 
québécoises permet an gouverne- 
ment de lancer des initiatives 
dont les répercussions se font 
sentir dans tons les secteurs. QoH 
suffise de mentionner l'aménage- 


CEGELEC CANADA INC. 

représentation de la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D’ÉLECTRICITÉ 

Depuis 10 and, CEGELEC CANADA équipe les grands réseaux 
électriques canadiens. 


Disjoncteurs Dette - Alsthom 
Ftuobloc Dette- Alsthom : 

Isolateurs Ceraver et Cegelec 
Transformateurs 
Alsthom-Sovoîsienne : 


300 unités dont plus de 100 à 700 kV. 
postes 138 kV à 500 kV parmi les plus 
importants du monde. 

5 millions d'unités. 

plus de 1.000 unités de 138 kV à 800 kV. 


CEGELEC CANADA a vendu également des équipements au 
Canada pour le compte des sociétés du groupe C.G.E. : 


C.I.T. Alcatel : 
C.G.E.E, Alsthom : 
UNELEC : 

Compagnie Générale 
d'Automafisme : 


équipement électronique pour câble sous-marin, 
barres blindées pour centrale hydraulique, 
disjoncteurs basse-tension. 

matériels automatiques. 
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COUP D’ŒIL SUR LE PASSÉ 

Depuis 1534... 


1534. — Premier voyage de 
Jacques Cartier qui débarque 
i Gaspé, à Pextréme pointe 
orientale dn territoire. 

1535. — Deuxième voyage de 
Cartier ; D r e mont e le Saint- 
Laurent jusqu'aux bourgades 
indiennes de Stadaconé (Qué- 
bec) et d'Hochelaga (Montréal). 

1608. — Le Salntongeals Sa- 
muel de Cbamplafn fond* 

Québec. 

l#tl. — Pren d è to inscription 
dans les registres des actes de 
naissance, mariage et sépulture. 
Le Québec est le seul pays où 
Ton ait conservé Pétât ddl des 
paroisses sur plus de trois siè- 
cles. 

16». — Les rrtres Klrfce 

s'emparent de Québec. 

16». - Québec et l'Acadie 
sont r esti t ués , i la Stance par 
le traité de Salnt-Gcrmaia-eâ- 
Layfc 

UH. — Fondation de Trois- 

Rivières par le sieur de Lavto- 

letta, sur Pordrc de Cbamplaln. 

1642. - Le Champenois Paul 
Cbomedey de MatooOnenve fonde 
VXUe-Mario (Montréal). 

1668. — Mgr de Montmorency*. 
Laval fonde le séminaire de 
Québec, première maison «Pensei- 
gnement secondaire da g a rçon s . 
Sa USX, O en salira PUnivenfté 
LavaL 

1696- — Frontenac, gouver- 

neur général de ta Nouvelle- 
France, repousse WSUsa Pbips 
devsnt Québec. 

1759. — Pris* de Québec par 
Write. L'année suivante k 
Sainte-Foy, Lévfci échoue dans 
sa tentative de reprendre la 
vme. Reddition de Montréal. 

1763. — Traité de Paris i la 
Nouvelle France est cédée k U 
Gra nd e- B retagne. 

1774. — Acte de Québec r ou 
reconnaît aux a Canadiens s la 
liberté de culte, le droit au 
code civil français, parallèlement 
au code criminel anglais; la . 
régime seigneurial est conservé. 

1775. — Frise de Montréal par 
le général américain Montgo- 
mery : siège de Québec et mort 

de Montgomery. 

1776. — Levée du siège de 
Québec. 

1791. — Nouvelle Constitution ; 
on divise le Canada eu deux pro- 
vinces s le Bas-Canada (capitale 
Québec), à majorité franco- 
phone, et te Haut-Canada (capi- 
tale Y o rit -Toronto» A majorité 
britannique. 

179*. — Première et s el on de 
r Assemblée législative du Bas- 
Canada. 


1829. — Création de Fmdversité 
McGOl de Montréal. 

1837. — L'autoritarisme du 
gou vcrMOiiiont provoque une 
rébellion aimée. W. L MeKen- 
zlo dirige celle du Haut-Canada, 
Louis-Joseph Papineau est rime 
de celle dn Bas-Canada. La 
troupe anglaise mate rapide- 
ment les rebelles. 

1841. — Colon constitution- 
nelle des deux Canadas. 

1867. — Adoption de l’acte de 
l'Amérique du Nord britannique, 
qui réunit en fédération quatre 
pr ovin ce s : Nouvelle- Écosse, Nou- 
veau - Brunswick, Québec et 
Ontario. 

1917. — Les femmes votent 
pour la première Sois aux élec- 
tions fédérales ; ce droit leur 
sera accordé à rassemblée de 
Québec en 19». 

1948. — Grève de Farniente, 
première grande grève contem- 
poraine... 

1967. — A Montréal, Exposi- 
tion universelle et internatio- 
nale. 

1968. — Le Conseil législatif 
-(Chambre hante) est AboU et 
l'Assemblée législative (Cham- 
bra basse) devient Assemblée 
nati o nale . A sou tour, le Québec 
renonce ainsi ma principe dn 
bicaméralisme. 

1969. — L’Assemblée nationale 
adopte le projet de loi 68 pour 
promouvoir la langue française 
au Québec. 

1976. — Octobre : troubles so- 
cio-politiques. Le Front de libé- 
ration du Qnébee (F-L.Q.) en- 
lève M_ James Richard Cross, 
diplomate britannique eu poste 
A Montréal, et. cinq jours après, 
VL Pierre Laporte, ministre du 
travail et de ta main-d’œuvre 
et de l’Immigration dans le car 
b in et Bourasss élu eu avril. Le 
premier sera relâché le 3 décem- 
bre et rentrera 1 Londres : le 
second sera sné par strangula- 
tion le 17 octobre. 

I97L — Avril : visite de 
BL Bornas* à Paris. 

Juin : conférence fédérale- 
provinelale de Victoria- On pro- 
jet da charte constitutionnelle 
prév o yant le ra pa tri e m ent de la 
Constitution est rejeté par le 
Québec, qui estimait que les 
droits, de la province n'étalent 
pas assez clairement définis. 

1973 . — Octobre : é l ec tion » 

provinciales. Les libéraux 
obtiennent cent deux si ège s, le 
parti québécois six, le parti eré- 
dfttste deux. 

- 1974. — Juillet : adoption de 
Il U B qui fait du français 
la langue officielle du Québec. 
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1975 — JEJmmBXmxmèOXQm Supplément Québec — \W 

IV ATI ÈRES PREMIÈRES 

Tenir compte des contraintes politiques 


L A multiplication des cartels de 
pays exportateurs de matières 
premières exerce de plus en plus 
de pressions sur la politique écono- 
mique québécoise depuis un an et 
demi. Au moment 0C1 le Canada 
cherche à se doter d'une véritable 
stratégie industrielle en prenant ses 
distances à l'égard du capital améri- 
cain et des politiques de Washington, 
le Québec cherche à maximiser les 
revenus de sa production de papier 
journal, d'amiante et de produits 
miniers comme la cuivre, la fer, le 
columbium et l’uranium. 

Avec une production annuelle de 
biens et de services qui promet 
d'atteindre 55 milliards de dollars en 
1980, contre 33 milliards environ cette 
année, le Québec est évidemment 
mieux pourvu que la plupart des 
autres pays exportateurs de matières 
premières- Toutefois sa base indus- 
trielle, dominée à près de 50% par 
des investisseurs étrangers, reste 
coupée en bonne partie de sa pro- 
duction minière et forestière. 

L'enjeu est de taille. Le Québec 
accapare à lui seul près du tiers du 
commerce International du papier 
journal, dont les prix ont doublé en 
quatre ans. La province contrôle envi- 
ron 90% du marché américain de 
l'amiante, plus de la moitié du mar- 
ché japonais, environ 40% des mar- 
chés ouest-allemand et français et le 
tiers du marché italien. Elle produit 
le quart du cuivre canadien et, tout 


en s'inscrivant au sixième rang mon- 
dial pour sa production, occupe la 
troisième place comme exportateur 
derrière la Zambie et le Chili. La 
production québécoise de columbium 
est unique sur le continent nord-amé- 
ricain. et. en occupant le deuxième 
rang sur le marché européen derrière 
le Brésil, promet d'augmenter consi- 
dérablement avec la découverte de 
nouveaux gisements. Le Québec ne 
produit pas encore d'uranium, même 
si le Canada est reconnu comme 
l'un des plus rïcheB détenteurs de 
réserves au monde ; toutefois la 
découverte de dépôts importants dans 
le nord de la province et la proxi- 
mité du complexe hydro-électrique de 
la baie James font de la province 
un site stratégique pour enrichir l'ura- 
nium destiné aux central as nucléaires 
à eau légère. Pour le fer enfin, la 
région du Québec et du Labrador (la 
partie continentale de Terre-Neuve) 
fournit 75 % de la production cana- 
dienne, classée quatrième au monde 
derrière celles de l'U.R.S^., des 
Etats-Unis et de ia France. La ma- 
jeure partie de ce minerai est expor- 
tée sous forma de boulettes en 
Europe, au Japon et aux Etats-Unis. 

Au total, la production minière et 
forestière devrait rapporter environ 
1.5 milliard de dollars cette année 
au Québec, ce qui représente, malgré 
l'ampleur des marchés et les perspec- 
tives d'avenir, une part relativement 
modeste du produit provincial brut 


La carte de l'industrialisation 


J USQU’ICI. le Canada a refusé sys- 
tématiquement de ee joindre aux 
cartels internationaux de matières 
premières. (I a refusé par exemple 
de rejoindre l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole en 1973, alors 
que son statut d'exportateur net (avec 
une moyenne d'un million de barils 
par jour expédiés aux Etats-Unis) et 
de gaz naturel (3B% de sa produc- 
tion vendue sur le marché américain) 
lui permettait de satisfaire aux règles 
du groupe de Vienne. Officiellement, 
Ottawa nie avoir été approché par 
l'OPEP, mais de hauts fonctionnaires 
des affaires extérieures et de l'éner- 
gie affirment que le pays a rejeté les 
offres de l’OPEP pour ne pas enve- 


nimer des relations déjà tendues avec 
les Etats-Unis. 

Même réaction à l'égard du Conseil 
intergouvememental des pays expor- 
tateurs de cuivre (CIPEC) el du 
groupe des pays exportateurs de mer- 
cure. Cette « prudence diplomatique » 
n'a pas empêché pour autant le 
Canada d'obtenir une augmentation 
de ses revenus pétroliers et gaziers : 
depuis octobre 1973, les Américains 
doivent payer une surtaxe qui devrait 
bientôt atteindre 6 dollars le baril. 
En outre, les expéditions de pétrole 
sur le marché américain sont plafon- 
nées â 800 000 barils par jour à 
compter de janvier et pourraient être 


Par ROBERT POULIOT 


ramenées à 650 000 barils par jour 
dés l’été prochain pour préserver les 
réserves du pays et garantir au 
Canada une auto-suffisance jusqu'en 
1982-1883, lorsque démarreront les 
usines de traitement de sables bitu- 
mineux dans le nord do l'Alberta. 

Une politique semblable sera adop- 
tée au chapitre du gaz naturel. Dans 
un premier temps, le prix sera majoré 
à compter de janvier sur le marché 
américain el les exportations fieront 
réduites pour protéger les besoins 
canadiens. Pour sa part, le Québec 
vaut quadrupler sa consommation de 
gaz naturel d'ici à 1979 grâce à une 
expansion spectaculaire de son ré- 
seau de distribution au détail. 

Le scénario esquissé récemment 
par le gouvernement fédéral dans le 


poser une limite de dix ans (avec 
extension négociable de cinq ans) à 
la durée des contrats à l'exportation, 
de garantir les besoins des centrales 
nucléaires canadiennes pendant au 
moins trente ans et de maximiser les 
recettes tirées de la vente â l'étran- 
ger, sous forme de prix plus élevés 
ou de transformation locale plus 
poussée. 


Cartes, la politique de l’uranium 
découle de la conjoncture interna- 
tionale : les producteurs canadiens 
font partie du Club de l’uranium 
dont sont également membres la 

France et l’Australie. Mais Ottawa se 
sert également de cette matière stra- 
tégique pour inciter les provinces, 
responsables de la gestion des 
matières premières, aux termes de la 
Constitution fédérale, è épouser des 
objectifs similaires pour les autres 
produits miniers. 


Une politique minière 


C 'EST à ce titre que le Quèbec~est 
directement influencé par les 
objectifs d'Ottawa. Depuis mainte- 
nant quatre ans, le gouvernement 
fédéral prépare les fondements d'une 
politique minière canadienne. Ses 



domaine des hydrocarbures constitue 
l'embryon de la nouvelle politique 
canadienne des matières premières 
et le Québec ne saurait y échapper. 
Pour ce qui touche l'uranium par 
exemple, Ottawa a décidé de plafon- 
ner la participation étrangère, d'im- 


consultatlons avec les gouvernements 
des Etats membres en sont toujours 
â la phase de consultation, mais 
déjà plusieurs provinces ont créé des 
précédents majeure en relevant subs- 
tantiellement le niveau de leurs rede- 
vances, en Imposant des taxes ad 


valorem basées sur les fluctuations 
mondiales des prix, el en stimulant 
la prise de participation publique. 

Pour sa part. le Québec a créé en 
1965 la Société québécoise d'explo- 
ration minière (SOQUEM), dont la 
tâche principale est d'accélérer la 
mise en valeur de dépôts miniers 
dans la province, sous participation 
minoritaire ou majoritaire. L'entre- 
prise, entièrement contrôlée par l'Etat, 
affichait un profit net de 1.4 million 
de dollars pour son exercice 1973- 
1974 et aura un capital souscrit de 
40,8 millions de dollars au 31 dé- 
cembre 1960. La SOQUEM produit 
déjà du cuivre et s'apprête à exploi- 
ter des gisements de zinc, de colum- 
bium, de 1er, de titane et de eel. 

En outre, le gouvernement provin- 
cial a créé au début de 1974 un 
comité Interministériel pour revoir 
toute la politique fiscale de l'Indus- 
trie minière et proposer des objectifs 


d'intégration de ces activités è l’Infra- 
atruchire Industrielle du Québec. 

Au môme moment, la province de 
Terre-Neuve, qui vise les mûmes 
objectifs d'industrialisation que lo 

Québec, s'apprête à publier le rap- 
port d'une commission royale d'on- 
quôte sur l’Industrie minière dont les 
conclusions s'annoncent spectacu- 
laires. Le président de la commission. 
M. Qordon Goundry, est le principal 
Instigateur de la création en 1965 
d'une division des matières premières 
au secrétariat du Commonwealth ô 
Londres. Originaire de l'Ouest cana- 
dien, cet économiste a aussi agi 
comme négociateur gouvernemental 
pour plusieurs Etats africains el asia- 
tiques dans le domaine mlnlor et 
pétrolier depuis 1967. 

La proximité de Terre-Neuve et Ib 
partage des retombées économiques 
de la production de fer au Labrador 
avec le Québec aura sans doute des 
effets importants sur la politique 
minière du gouvernement québécois. 

Mais la transformation accrue de 
ces matières premières ne saurait 
être réellement profitable qu'à condi- 
tion de disposer de sources abon- 
dantes d'énergie. A ce titre, le Qué- 
bec est riche en bassins hydrauliques 
(théoriquement, la province pourrait 
développer jusqu'à 50 000 mégawatts 
de capacité Installée), mais reste 
pauvre en hydrocarbures : la produc- 
tion de pétrole au Québec est nulle 
et celle de gaz naturel, près de 
Trois-Rivières, n’atteindra que 1,4 mil- 
liard de pieds cubes pour la pé- 
riode 1967-1977. 


A ia recherche d'autres gisements 


D ES recherches sont entreprises. 

La Société de développement de 
la baie James (contrôlée par le Qué- 
bec), Eldorado Nuclear (contrôlée par 
Ottawa) et Sera Nucléaire du Canada 
(contrôlée par la France) ont conclu 
cet ëlé une entente pour explorer un 
territoire de 9 000 milles carrés et 
évaluer les possibilités de dévelop- 
pement de gisements d’uranium. Par 
ailleurs, sur le front pétrolier deux 
découvertes impartantes de gaz natu- 
rel et de condensais ont été faites 
au large du Labrador par le consor- 


tium Eastcan, contrôlé è 46% par 
Aquitaine, la Compagnie française 
des pétroles et Total, et à 10% par 
Agip d’Italie. Le groupe compta reve- 
nir sur place l'an prochain, avec deux 
sondes cette fois. Los informations 
restent trop fragmentaires encore 
pour juger de l'ampleur de ces 
découvertes, mata ii n’y a aucun 
doute, même pour Terre-Neuve qui 
veut imiter ta politique pétrolière 
norvégienne, que le principal marché 
de consommation de ces réserves 
sera le Québec. 




des cigarettes — vous trouverez des parfums, 
des foulards, des cravates, signés des plus 
grands noms de France. 

Pour la Ire dasse, un service spécial à 
l'aéroport A bord, vous serez accueilli _ 
au champagne. Et dans un siège spacieux, 
vous dégusterez une cuisine de premier ordre. 

Et quand vous voudrez mieux vous 
détendre, bavarder entre amis, vous pourrez 
encore vous rendre au bar-salon du 1er étage. 

Air France vers le Canada,déddément 
vous ne quitterez jamais tout à fait la France! 

D AIR FRANCE 


6 fois par semaine, en Boeing 747, 

Air France assure un vol vers le Canada, à 
destination de Montréal.- Le Boeing 747. 
c'est un «petit coin de France» qui s'envole : 
on y retrouve un confort raffiné, une certaine 
élégance, un «bon goût» propres à la tradition 
française. 

En dasse économique. vous goûterez ainsi 
à des plats particulièrement soignés, servis 
avec les meflleurs vins. 

' Pour vous détendre,vcius aurez le choix ; 
voir un film ou prendre un verre au buffet 
Et à la «boutique parisienne» sur 
tous nos vols, en première dasse ou ai classe 
économique — à côté des alcools fins et 



'compte' ophëeiiîéré 

auprè&dès directions d%cole et • 
des<^m^te^sc»tafr©$. „ 


Chaque, citoyen peut ai rés 
■ prendre utne part active &' 


atrasr .. . 

active à un des 
plus importa ntssecteurs de notre 
vie nationale représentant Je* 
quart du büdgetda Qàébéç£>\ 
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JEUX OLYMPIQUES 


Les nouveaux bâtisseurs de temples 


fm 

QUEBEC 

♦ 


I des hommes sont 
ss Sh sacrés « dieux du 
" VJ stade », c’est parce que 
des hommes leur ont bâti des 
temples », dit-on an comité 
d'organisation des Jeux olym- 
piques à Montréal Et c’est bleu 
ce que l'on voit, en ce moment, 
dans la métropole québécoise, 
sur le terrain schisteux de 
cinquante hectares situé & la sta- 
tion de métro de Visu, au bout 


du terrain de golf municipal 
Amputé quelque peu pour La cir- 
constance, celui-ci a eu ses défen- 
seurs. Oui. mais pour un complexe 
sportif de rêve que ne ferai t<xD 
pas ? 

Quatre demi-pyramides t cou- 
pées verticalement par le milieu) 
de cüx-sept étages recevront neuf 
mille athlètes du 17 juillet au 
l" août 1S76 : oe village olym- 


pique. qui comportera toutes sortes 
d’accessoires et de services (res- 
taurants. bibliothèque, discothè- 
que. salle de cinéma, etc.), sort â 
peine de terre. Mais ce n'est que 
l'un des cent vingt-cinq pro- 
grammes qui constituent l'en- 
semble olympique. Le s clou» du 
projet, c’est le s centre» olym- 
pique. qui comprend notamment 
le stade, le vélodrome et un 


Sélection d’ouvrages de 


LA DOCUMENTATION QUÉBÉCOISE 

clin uses par 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 

29-31, quai Voltaire . 75340 PARIS CÉDEX 07 

QUÉBEC, UNE AUTRE AMÉRIQUE. — Album de 130 photos noir et 
blanc et couleurs, textes poétiques. 86 F. 

LA SITUATION DE LA LANGUE FRANÇAISE AU QUÉBEC (rap- 
port GENDRON). — Rapport de la commission d’enquête snr la situation 
de la langue française et sur les droits linguistiques an Québec (3 volumes). 
67,50 F.. 

1 - La langue de travail 22,50 F 

2 - Les droits linguistiques 22,50 F 

3 - Les groupes ethniques 22,50 F 

RAPPORT DE LA COMMISSION ROYALE D’ENQUÊTE SUR 
L’ENSEIGNEMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC (rapport 
PARENT). 5 volumes et index analytiques, 69 F. 

DOSSIER SUR L’AVORTEMENT. 625 F. 

LES AFFICHES DU QUÉBEC. - Série de 46 affiches illustrant les 
sports et les activités de plein air, éditées par le Haut Commissariat à la 
Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports, en vue de sensibOîser l’opinion dans 
le temps de la préparation aux Jeux Olympiques qui auront lieu à Montréal 
en 1976 (Liste et prix sur demande.) 


MA 

QUEBEC 
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Amis et lecteurs de la 
BELLE PROVINCE 
peuvent se procurer gratuitement 
le catalogue de 

L’ÉDITEUR OFFICIEL DU QUÉBEC 

à 

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 
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ensemble de trois piscines. H sera 
complété â proximité par on 
bassin d'aviron et dr.ux centres 
sportifs, déjà construits ruais à 
adapter aux normes et aux be- 
soins olympiques, pour la boxe et 
la lutte. 

D’une conception unique, 
l'œuvre de l’architecte français 
Roger Taillibert, est une cons- 
truction des plus hardies «mon- 
tée » du haut vers le bas et 
Inspirée du mouvement géomé- 
trique. Avec seulement quatre 
piliers extérieurs, sans point Inter- 
médiaire. la coque nervurée qui 
transmet les efforts de la cons- 
truction par des arcs évoque un 
étrange coquillage d’une surface 
de 13 500 mètres carrés. La forme 
elliptique du stade qu'elle abri- 
tera dans l’une de ses branches 
pourra contenir 70000 personnes 
pendant les Jeux. Mais la struc- 
ture des gradins — mobiles sur 
coussin d'air — sera dissociée de 
l'enveloppe spatiale du lieu, de 
sorte que rensemble pourra se 
transformer en mo l n s d'une heure 
pour s'adapter à la géométrie de 
sports différents. Au-dessus, une 
gigantesque membrane mobile 
pourra se tendre à partir du mât 
central pour protéger des Intem- 
péries. Dix-huit étages de salles 
de sport, de services divers, et un 
restaurant panoramique seront 
Installés dans ce mât oblique. Le 
vélodrome (de 70 000 à 100 000 
places) pourra se transformer en 
salle de handball ou de boxe. Le 
centre de natation se développe 


sous forme de trois coupoles pro- 
tégées par 1a structure spatiale 

du mât. Avec son bassin de 
compétition (50 m). celui de plon- 
geon <25 ml et celui d'entraine- 
ment <25 m). plus le bassin de 
plongée sous-marine, il pourra 
accueillir dix mille spectateurs 
pendant les Jeux, deux mille cinq 
cents places restant définitive- 
ment. La polyvalence de len- 
semble et l'utilisation de la gigan- 
tesque membrane tendue sur le 
grand espace du stade sont parmi 
les facteurs qui devraient lui 
assurer à coup sûr une utilisation 
optimale et rentable par la suite. 

Pourtant, ni la vlUe de Mont- 
réal. ni la province de Québec, ni 
la Confédération du Canada n’au- 
ront déboursé un denier public 
pour ces gigantesques travaux. 
Le budget des Jeux est de l’ordre 
de 310 millions de dollars : 250 
millions pour les Installations et 
60 millions pour le fonctionne- 
ment Il faut songer aux routes, 
aux parkings, aux services de 
santé, aux systèmes de chronomé- 
trage. aux télécommunications, â 
la télévision, aux services de 
presse, aux hôtels, aux hôtesses, 
aux programmes culturels, aux 
camps de jeunesse— on en oublie. 
Pourtant, selon M. Rousseau, 
président du comité d'organisa- 
tion des Jeux de Montréal : « Il 
ne faut pas que t’escalade des 
coûts fassent des Jeux U affaira 
exclusive des pays riches- * C'est 
pourquoi il a tenté de prouver le 
mouvement en autofinançant to- 
talement ce vaste programme. 


^autofinancement 


A INSI a-t-il obtenu l’autori- 
sation légale de battre 
monnaie ; et la vente des pièces 
d'argent olympique devrait rap- 
porter à elle seule 250 millions 
de dollars. H y a neuf millions 
de collectionneurs dans le monde, 
et les comités olympiques natio- 
naux ont été invités à apporter 
leur soutien à la promotion 
(moyennant ristourne de 3 %). 
La loterie olympique devrait 
rapporter 82 mvmnns de dollars 
jusqu'aux Jeux, mais, avec 


les deux premiers prix de 
1 million de dollars chacun 
distribué trois fois par an. elle 
fait les beaux rêves de tout le 
Canada et a déjà rapporté 52 mil- 
lions de dollars après moins d'un 
an de fonctionnement. H y aura 
encore les ventes de timbres 
(10 millions de dollars), de billets 
d'entrée sur les lieux de compé- 
tition (9 millions), les droits de 
télévision <3 millions), etc. Sans 
compter Iss concours privés de 
bous les « fournisseurs officiels », 


« commanditaires officiels » et 
autres « promoteurs officiels » 
des Jeux dont l'apport, qui n'était 
pas censé dépasser 3 millions de 
dollars, est maintenant estimé à 
une vingtaine de minions. Bref ! 
an train où vont les choses, le 
problème ultime du comité d’or- 
ganisation pourrait bien être de 
trouver le moyen., do ne pas 
faire de bénéfices. 

La démonstration est-elle pour 
autant aussi convaincante qu'elle 
veut l'être pour les pays sous- 
développés ou en vole de déve- 
loppement ? H est certain que 
l’ampleur de cette manifestation, 
avec son milli ard de téléspecta- 
teurs de toutes nationalités, en 
fait un événement mondial in- 
comparable et un support hors 
pair pour toutes sortes d'initia- 
tives. 

Mais 0 faut dire aussi qu’un 
pays comme le Canada (cela 
aurait pu être le cas du Japon 
et de l'Allemagne), avec son mar- 
ché intérieur puissant et sa pros- 
périté ambiante est particuliére- 
ment bien placé pour organiser 
une telle opération. Tel pays 
d'Afrique centrale ou d'Extrême- 
Orient peut-il rivaliser? 

Quatre cent cinquante per- 
sonnes travaillent en perma- 
nence au comité d'organisation 
des Jeux pendant plusieurs 
années, plus toutes celles qui 
vivent autour : n’est-11 pas 
pénible de disperser des 
équipes expérimentées e quand la 
fête est finie ». au lendemain de 
la cérémonie de clôture. Après 
les Jeux de Munich, les 
équipés allemandes avaient 
essayé de « placer » certaines de 
leurs méthodes et de leurs hô- 
tesses à Montréal Les animateurs 
canadiens tiennent aujourd'hui 
des livres de procédure qu'ils 
s’apprêtent à transmettre â leurs 
successeurs à Moscou. Mais ne 
serait-il pas plus simple et plus 
sensé qu'une équipe internatio- 
nale d’organisateurs soit attachée 
en permanence â l'administration 
des Jeux? Cela pourrait éviter 
aussi qu'à trop bien faire, l'équipe 
nationale responsable puisse être 
soupçonnée de mercantilisme. 
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La question nationale et le développement du mouvement ouvrier 


L E passage du régime français 
au régime anglais (eu 1760; 
n’apporta pas de change- 
ments mw 

économie basée sur l'exploitation 
des fourrures, fortement monopo- 
lisée et dirigée par une bourgeoi- 
sie commerçante et seigneuriale. 
Sous le régime anglais, l'exploita- 
tion des f ou rr ur e s se fît par les 
commerçants anglo-saxons qui, de 
fait, décapitaient la bourgeoisie 
canadienne -française, confinant 
les Canadiens français & l'agri- 
culture. Paradoxalement, c'est 
sou s le régime anglais que fut 
véritablement instauré et renforcé 
au Canada le régime féodal 
L'Acte de Québec (1774) consacre 
ce régime eu rétablissant tous les 
droits seigneuriaux au profit de 
l'aristocratie cléricale. 

ît, a partir de 1792, se 
_ppe un autre type d'écono- 
mie, basé sur l'exploitation des 
produits du bols, qui donne nais- 
sance au développement d’une 
bourgeoisie anglo-saxonne autoch- 
tone. L'Acte constitutionnel de 
1791. qui sépare le Haut et le 
Bas-Canada mécontenta forte- 
ment la bourgeoisie anglo- 
saxonne de Montréal, mise en 
minorité politique dans un Bas- 
Canada francophone. Tout en 
maintenant les pouvoirs de l’aris- 
tocratie. l'Acte de 1791 favorise 
le développement (Tune petite- 
bourgeoisie canadienne française, 
qui, issue d’une structure écono- 
mique agricole, représente et dé- 
fend au Parlement cette forme 
d’économie, bloquant ainsi la 
plupart des mesures nécessaires 
au développement de la bourgeoi- 
sie anglo-saxonne. L'Assemblée 
parlementaire sera. Jusqu’en 1837, 
le cadre de luttes farouches entre 
la petite bourgeoisie « française a. 
qui présente pour la première fols 
une idéologie nationaliste propre, 
et la bourgeoisie anglo-saxonne 
qui doit, contre elle, faire alliance 
avec l’aristocratie cléricale. 


L« problème du Québec met formulé la plus 
souvent aujourd'hui au termes de • question 
» ou do ■ séparatisme ■. Mais on ne peut 
comprendre la question nationale que dans son 
r a pport aux bittes ouvrières et an développement 
du mouvement syndical au Québec, qui font 
actuellement l'objet de recherches difficiles i ITris- 
taire eu a toujours été soigneusement étouffée 


universitaire» et 


par les iin<itu«m« scolaire* et 
outre la répression maintenue par la régime 
duplessist» jusqu'à la tin des aimées 50. les cher- 
cheurs ont à faire face à de grasses diffi cultés 
de documentation (textes et écrits «é garés », sta- 
tistiques etc.). C'est un aperçu de ces 

recherchas que présente ici une jeune historienne 
québécoise. 


Par ESTHER TRÉPAN 1ER 


1822 conduisirent aux révoltes de 
1837-1838. Ces insurrections ar- 
mées ont toujours été présentées 
comme des révoltes de type libé- 
ral et bourgeois 
Tout cela est vrai, mais néglige 
l’appui Important que la classe 
ouvrière, et surtout la paysanne- 
rie, apportèrent à ces luttes et le 
caractère souvent et révolution- 
naire » de certaines de leurs orga- 
nisations : H-iTTief les différentes 
s associations » d'ouvriers de 
Montréal et de Québec partici- 
pèrent au mouvement des pa- 
triotes. Ces associations consti- 
tuèrent les premiers embryons de 
ce que l’on pourrait appeler des 
syndicats au Québec. Les ouvriers 
de l'Imprimerie créèrent en 1827 
le premier syndicat du pays, et 
tout indique qu'il existait avant 
1830 d’autres «cercles» ouvriers 
(les travaille ors de la pierre, les 
menuisiers et charpentiers, qui 
menèrent en 1834 à Montréal une 
lutte pour la journée de dix 
heures, etcJ. 


cal, connut dés 1881 une expan- 
sion rapide au Canada et surtout 
au Québec. - 

L'opposition cléricale et conser- 
vatrice fera appel & toute la pano- 
plie des arguments nationalistes, 
patriotiques et religieux pour 
combattre ce syndicat Mais la 
division du clergé, des Journaux 
(la Presse, entre autres, appuyait 
fortement les chevaliers) et de 
l’opinion publique empêchera son 
interdiction. 


L'Eglise, désirant garder le 
contrôle de ses «ouailles», susci- 
tera de son côté des syndicats 
catholiques et, en 1911, un groupe 
de prêtres et de laïcs fonde 
l'Ecole sociale populaire, qui de- 
viendra le centre de diffusion de 
l’idéologie sociale et syndicale 
catholique. La réunion de ces 
syndicats donnera naissance en 
1921 & la Confédération des tra- 
va&eurj catholiques du Canada 
(C.T.C.C.). 


Mais l'agitation ouvrière conti- 
nuait de plus belle : grève de 
deux mlü p cinq cents ouvriers de 
l'amiante en 1915, manifestations 
de 1917-1918 contre la conscrip- 
tion, la guerre et la détérioration 
des conditions de vie. En réaction 
à cette agitation se liguent avec 
le patronat non seulement le 
gouvernement et le clergé, mais 
aussi le syndicalisme d’affaires. 
Sous la pression de rA-F-L. en 
1917, la CJuLT.C. renonça & la 
lutte contre la guerre. Mais le 
contrôle des syndicats catholiques 
ou d’affaires sur la classe ouvrière 
ne se fera pas de lui-même. En 
1927 se constitue Je Congrès pan- 
canadien du travail (AU Canadian 
Congress), en réaction contre 
l’apolitisme et l’affairisme des 
syndicats américains. En 1929 fut 
créée, par le parti, communiste, la 
« Workers ünxbg League », syndi- 
cat progressiste et militant qui 
dirigea plusieurs grèves au Ca- 
nada et au Québec. 


C'est en 1827 aussi que les _ » I «. 

Duplessis et les syndicats 

siaux et régionaux regroupés sous ” " ' ' " 


Enfin, les revendications 
paysannes se font de plus en plus 
vives, et le pouvoir doit faire face 
à une certaine agitation daim les 
campagnes, ce qui l’oblige à 
s'allier temporairement avec le 
clergé contre la paysannerie. 

Ces contradictions politiques et 
la crise économique qui sévit en 
Amérique du Nord à partir de 


la direction d'un comité central 
permanent, puis, en 1837, r asso- 
ciation des Pils de la liberté, 

organisation pfirarnilitalr e- Le 

mouvement possédait ses organes 
de presse. Instruments d'agitation 
et d'orientation (la Minerve, le 
Vtndicator, l’Echo du pays, etc.). 
Face à la répression et à la révo- 
cation des juges canadiens fran- 
çais par le pouvoir colonial, les 
patriotes rétorquèrent en créant 
leurs propres appareils judiciaires, 
militaires et administratifs, rem- 
plaçant les dignitaires révoqués. 
maïs du même coup créant tes 
structures d’une administration 
municipale propre. 


~ppN 1930, à la suite de ces créa- 


L'implantation du capitalisme 


A la suite de la révolte, r An- 
gleterre rétablit, en 1841. le 
régime aristocratique et refusion- 
na les deux Canadas pour écraser 
la nation canadienne française 
ainsi en minorité. Les résistances 
à l'Acte de 1841 furent nombreu- 
ses. tant de la part de la classe 


capitaliste, qui, en pleine crois- 
sance, avait de p 


' plus en plus besoin 
d'un gouvernement responsable, 
que de la part de la coalition 
réformiste constituée entre les 
petits bourgeois « progressistes » 
du Haut et du Bas-Canada et qui 
bénéficiait d’un large appui popu- 
laire. Cette époque marque éga- 
lement le début des premières 
grandes grèves ouvrières. 
Cependant, dès 1847, un tour- 
nant s'amorce dans la politique 
coloniale anglaise. La victoire du 
capitalisme industriel et de la 
politique de libre-échange créait 
un climat propice à une trans- 
formation des rapports avec tes 
colonies. Au Canada, le dévelop- 
pement Industriel s'accélère avec 
la construction des premières 
lignes de chemin de fer ; mais le 
capitalisme indigène doit déjà 
affronter l’expa n sio nn isme des 
Etats-Unis et, malgré la signa- 
ture de traités de réciprocité 
(1854) qui partageaient avec tes 
Etats-Unis les richesses du Ca- 
nada, laissant à ceux-ci l’exploi- 
tation des matières premières et 
gardant aux capitaux canadiens 
le secteur bancaire et 1e déve- 
loppement des chemins de fer, la 
bourgeoisie anglo-saxonne sentait 
de plus esi plus la nécessité 
d'agrandir le marché intérieur et 
de fusionner, pour se renforcer, 
.. l'ensemble des provinces anglaises 
d'Amérique du Nord 
Derrière la question coloniale 


et constitutionnelle se trouvait 
posée la «dangereuse» question 
ouvrière. Le développement Indus- 
triel amenait le développement 
d'un prolétariat que venait chaque 
jour grossir r immigration mas- 
sive d'ouvriers irlandais et écos- 
sais, chassés de leurs pays par la 
famine. Cela avait pour effet, 
outre de créer un chômage crois- 
sant et permanent, d’introduire 
au Canada, en même temps que 
ces prolétaires européens, les 
idées révolutionnaires de 1848. 
L'appui populaire au mouvement 
radical, ainsi que l'augmentation 
du nombre des syndicats et des 
grèves (souvent réprimées dans te 
sang) faisaient craindre au gou- 
vernement colonial une union 
éventuelle des ouvriers de toutes 
origines. 


C’est en 1859 qu’on se mit à 
parler dan^ les milieux d’affaires 
de libre-échange, d'abolition des 
tarifs douaniers entre les pro- 
vinces d'Amérique du Nord, d'ex- 
tension des marchés, bref de ce 
qui mènera en 1867 à la Confédé- 
ration canadienne, qui fut, en 
définitive, une opération écono- 
mique mettant « de droit » les 
ressources du pays à la disposi- 
tion de ceux qm en avaient déjà le 
contrôle. Elle fut élaborée par les 
représentants du capitalisme ca- 
nadien anglais, dans un secret 
relatif et sans véritable consulta- 


tion populaire, puisque tes popu- 
u Québec que des 


lations, tant du 
Maritimes et de ï'Ouest, étalent 
assez hostiles à ce projet. Ainsi 
naquit le Brttish North America 
Act, qui marque te triomphe du 
capitalisme au Canada et la 
domination anglophone sur 
nation canadienne française. 


trions et de ce large mouvement 
de syndicalisation, deux types de 
syndicats se trouvent confrontés 
(et s'affrontent) au Québec : les 
« Internationaux > (modèle amé- 
ricain) et les « catholiques ». 
Cette dualité correspond aux deux 
types de développement capita- 
liste du Québec : un capitalisme 
commercial — petite bourgeoisie 
traditionnelle, protectionnisme, 
paternalisme, travailleurs peu 
qualifiés, corporatisme — et un 
capitalisme industriel — grande 
et moyenne bourgeois!* libéra- 
lisme, concentration et larges 
marchés, travailleurs qualifiés et 
mobiles, syndicats de négociation. 

Malgré des affrontements ver- 
baux et des luttes pour accroître 
leurs effectifs respectifs, ni l’un 
ni l'autre de ces syndicats n’offre 
de solution politique et ne remet 
en question le système capitaliste. 
Si. à la C.T.C.C., le thème de 
l'anticommunisme est sur-repré- 
senté, cela est typique de l’idéo- 
logie de ses fondateurs, la petite 
bourgeoisie rationaliste et le 
clergé, qui ont tout intérêt à 
wmjapipr la contradiction capital- 
travail sous la question nationale 
(excluant du même coup tout 

^nt erniiijnniüiBm g). 

Ni cet anticommunisme ni la 
politique radicalement anti- 
ouvrière de Duplessis ne réussi- 
ront & écraser totalement l’oppo- 
sition populaire; dès 1929, avec 
la crise économique, on assiste à 
une baisse rapide des effectifs des 
syndicats catholiques au profit 
des unions Internationales, et, en 
1935. à une désaffection des 
ouvriers affiliés au CJÆ.T.C. au 
profit des syndicats nationaux (le 
C.CLJ, plus combatifs et dont les 
directions seront souvent commu- 
nistes (Workers Unity League). 

Le parti de l'Union nationale 
est Issu d’une fusion entre 
l’Action libérale nationale et 1e 
parti conservateur qui, dans l’op- 
position depuis 1897, voulait se 
dissocier de son homologue fédé- 
ral et présenter une image plus 
«nationaliste». L’Union natio- 
nale, Duplessis à sa tête, se pré- 
senta aux élections de 1935 avec 
un programme à caractère forte- 
ment réformiste. Inspiré surtout 
de l’Ecole sociale populaire. Les 


ils ne se sentaient vraiment pas 
concernés, augmentait le ressen- 
timent des Québécois à l'égard de 
l’administration fédérale, si bien 
qu’en 1944 Duplessis fut réélu sur 
un programme nationaliste. 

Par la suite, Duplessis sera ré- 
gulièrement réélu (1948, 1352, 
1956), malgré une politique nette - 


et toutes les Unions firent Iront 
contre ce projet de loL Le gou- 
vernement dut le retirer tempo- 
rairement. 

Mais, petit à petit, Duplessis fît 
passer toute une série de lois 
limitant les droits syndicaux : des 
professeurs en 1949, des pompiers 
et policiers en 1950, pour finir 
par présenter, en 1954, les lois 19 
et 20, désaccréditant. rétroactive- 
ment à 1944, tes syndicats ayant 
toléré des communistes en leur 
■a»în- Malgré tes manifestations 
d’opposition, ces lob furent votées 
et maintenues jusqu’au début des 
années 60. 

Le Québec compte alors, dans 
les années 50, trois grandes cen- 
trales syndicales : 

1) Le Canadian Congress of 
labour (C.CL.), social-démocrate 
à mffltanüama politique qui re- 
présente à l'époque une branche 
canadienne du CJ.O. (1). ite 
C.CL. est toujours resté opposé 
au dnptessisme. 

2) Le Congrès des métiers et 
du travail canadiens (C.M.T.C.), 
dont une filiale proprement qué- 
bécoise. la FJP.T. (Fédération pro- 
vinciale du travail) est fondée en 
1938. C’est une centrale « écono- 
miste » (participation & l'entre- 
prise, politique affairiste) qui 
représente alors, au Québec, 


te tendance américaine de 
l'A-F-L- (2). La CJÎ.T.C. pratique, 
à partir de 1950, une politique de 
conciliation et de collaboration 
avec Duplessis, qui, en retour, 
nommera certains de ses diri- 
geants à des postes gouvernemen- 
taux. 

3) La Confédération des tra- 
vailleurs c athoUgues du Canada 
fC.T.C.C.). Créés par la petite 
bourgeoisie et te clergé pour 
contrer l'influence des syndical 
américains canadiens et pour 
maintenir leur ascendant sur la 
classe ouvrière canadienne fran- 
çaise. ces syndicats catholiques 
sont peu combatifs ; ils sont en 
principe anîïgrêve. De 1915 à 1936. 
sur cinq cent sept, grèves, neuf 
seulement ont été déclenchées par 
les syndicats catholiques. 

Jusqu’en 1939, la C.T.C.C. est 
surtout implantée dans la cons- 
truction et les manufactures ; le 
gouvernement et les oomamnantfe 
religieuses ne p ass ai en t com- 
mande qu'aux entrepreneurs qui 
s’engageaient à n’embaucher que 
des travailleurs affiliés aux syn- 
dicats catholiques. 

Cependant, pour survivre, ces 
syndicats durent radîcaliser leur 
attitude face au patronat. On 
assiste, au sein du clergé lui- 
même. au développement d'une 
opposition grandissante à la poli- 
tique sociale de Duptessit la 
C.T.C.C. va donc mener, à partir 
de 1949, toute une série de grèves, 
souvent illégales, mais toujours 
appuyées par une partie du haut 
et du bas clergé. La première et 
la plus dure de ces grèves est 
celle des travaille tus de l'amiante, 
contre la compagnie John lïans- 
ville, qui dura six mois, impliqua 
cinq mille travailleurs, et fut une 
des plus violentes de rhistore 
du fait des interventions de la 
police envoyée par Duplessis. 


La "révolution tranquille 


// 


et l'avenir du mouvement ouvrier 

quer cette contradiction par 


quer cette contradiction par 
plusieurs facteurs. Malgré une 
politique économique résolument 
favorable au capital étranger, 
Duplessis a toujours représenté 
une Idéologie glorifiant la vie 
rurale et les valeurs paysannes. 
En même temps qu'il favorisait 
use Tndngtrri«Jï«att ion accélérée au 
Québec, il créait un système d’aide 
financière à la paysannerie, dou- 
blée d’une espèce de protection- 
nisme agricole (interdiction de la 
vente de la margarine Au Qué- 
bec) ; le vote rural était en effet 
surreprésenté a r Assemblée et U 
était déterminant pour toute vic- 
toire électorale. Cette aide an 
capital étranger, surtout améri- 
cain (cession d’immenses terri- 
toires aux compagnies exploitant 
les richesses nafaîreneg redevan- 
ces purement nommâtes — lcent 
tonne de fer, — exemption de 


Q JETTE période de .notre hls- 


par 


taxes, politiques discriminatoires 
vis-à-vis de la classe ouvrière, 
villes entières constituées eu fiefs 
industriels, envol immédiat de la 


police provinciale en cas de grève, 
etc.), était 



pratiques électorales douteuses du 
ti libéral 


la 


Résistance et grèves ouvrières 


J USQU'EN 1872, toutes les asso- 
ciations ouvrières sont illégales 
et clandestines. Les conditions de 
vie de la classe ouvrière étaient 
dignes des plus belles pages du 
Capital : c’était la mlsere totale 
et la paupérisation absolue. Mal- 
gré la répression et l’interdiction 
qui frappaient toute org a nisation, 
la colonie connut beaucoup de 
grèves (600 à Montréal pour la 
seule année de 1872). 

En 1867. la population ouvrière 
du Québec était surtout concen- 
trée dans les réglons de Montréal 
et de Québec, et tes secteurs 
industriels les plus importants 
étaient la cordonnerie (8 500 ou- 
vriers), le vêtement (3 000). le 
tabac (1100) et les métiers d’im- 
primerie (1500). Montréal regrou- 
pait deux grands quartiers ou- 
vriers : l'Ouest (quartier Queens), 
où étaient groupés la majorité des 
travailleurs irlandais (employés 
entre autres & la construction du 
canal Lacfaine) et le quartier Est 
(Sainte -Marie, Saint-Louis, etc.), 
habité par le prolétariat cana- 
dien français. 

Les chevaliers de Saint-Crispin, 
d'origine américaine (Us comp- 
taient, en 1870, trois cents loges 
aux Etats-Unis et dlx-sept au 
Canada), organisèrent en 1869 la 
première grande grève de l'indus- 


trie de la chaussure (neuf se- 
maines). En 1871, l’agitation que 
connaissaient la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis se répercuta au 
Canada, où se menèrent des luttes 
pour la réduction de la journée 
de travail à neuf heures. En 1872, 
face à l'agitation ouvrière et aux 
élections toutes proches, Mc 
Donald (premier ministre conser- 
vateur) dut faire passer une loi 
donnant statut légal aux syndi- 
cats. 


Avec la Confédération naquit 
la nécessité pour la classe ouvrière 
de créer cm mouvement syndical 
pan-canadien. En 1873 est Insti- 
tuée, à Toronto, la « Canadian 
Labour Union ». qui. bien que 
dissoute en 1875. fut à l'orij. 
du « Congrès des métiers et du 
travail canadien » iCJM.T.C„ ou 
Trade and Labour Congress. 
TIlCJ. Les aimées 1880 marquent 
la montée sérieuse et plus rigou- 
reusement organisée du mouve- 
ment ouvrier et surtout des 
« kntghts of labour » (ou cheva- 
liers du travail), importante asso- 
ciation ouvrière américaine (clan- 
destine jusqu'en 1879) dont le 
but explicite était d'organiser 
tous les ouvriers (ayant un métier 
ou nom par associations de dis- 


parti libéral ne permirent pas à 
la coalition de prendre le pouvoir, 
Tnfl.ig sa députation pari ementatre 
fut suffisamment forte pour res- 
susciter le Comité des comptes 
publics (qui devait étudier les 
dépenses gouvernementales) et 
faire ressortir au grand, jour tous 
les scandales finan ciers de l'admi- 
nistration libérale. Le premier 
ministre Taschereau dut alors 
démissionner. H est remplacé en 
juin 1936 par Adélard Godbout, 
qui doit bientôt provoquer de 
nouvelles élections (août 1936). 
L’Union nationale obtiendra alors 
les deux tiers des sièges. Bien 
qu’élu sur un programme réfor- 
miste, Duplessis, une fols au pou- 
voir, s’empresse d’imposer une 
politique économique réaction- 
naire. 

En 1939. Ü provoque des élec- 
tions anticipées sur la question 
de la participation québécoise à 
la guerre. Le thème de ces élec- 
tions était avant tout nationa- 
liste c’est-à-dire contre la centra- 
lisation des pouvoirs qu’impliquait 
la loi fédérale sur l’aide à la 
guerre. En soulevant cette ques- 


«n retour par de 
fortes contributions à la caisse 
électorale du parti. De plus, le 
nati onali sme et l’anticommunisme 
ont toujours rallié une partie des 
classes populaires, sans parler de 
la petite bourgeoisie canadienne 
française. La relative division de 
l'opposition, d’une part syndicale 
et ouvrière, et d’autre part bour- 
geoise (la 
saxonne et la pet 
canadienne française n't 
du tout les mêmes Intérêts), 
qu’il n’y aura pas, avant I960, 
d'alternative réelle, d’autant que 
r&uage du parti libéral restera 
longtemps celle dhm parti tout 
aussi corrompu que celai de 
l’union nationale. 

Les relations entre Duplessis et 
les syndicats étaient en générai 
fort tendues. Duplessis essaya de 
réduire le plus possible leur pou- 
voir et leurs prérogatives, sanc- 
tionnant et réprimant, par une 
série de mesures législatives, toute 
activité militante de leur part. 
En premier lieu, citons la triste- 
ment célèbre « loi du cadenas », 
votée en 1937, comme « loi proté- 
geant la province contre la pro- 
pagande communiste ». Cette Ici, 
outre l'interdiction de tous jour- 
naux, pamphlets, livres, revues, 
etc, pouvant avoir un caractère 
communiste, permettait aux for- 
ces policières de déloger de chez 
elle toute personne soupçonnée 


toire qu'on a appelée la « ré- 
volution tranquille » parce qu’elle 
connut, tant dans les comporte- 
ments politiques que dans les 
mœurs, une transformation radi- 
cale, n’avait rien de « révolution- 
naire» si ce n’est pour les «men- 
talités » de l’époque. Elle ne 
constitua en définitive qu'un ré- 
ajustement, qui s'imposait de 
toute . . urgence, des structures 
idéologiques et politiques du Qué- 
bec à une économie déjà fart 
avancée dans ht voie du capita- 
lisme monopoliste. 

Le changement s’avérait donc 
impérieux. H s’était amorcé depuis 
la mort de Duplessis ( se pte m bre 
1959), mais c’est as parti libéral, 
élu en I960, qtfJl revint d’effectuer 
ces réformes et de conduire cette 
«révolution». 

Tout le parti libéral ne s'enga- 
geait pas aussi résolument dans 
cette vole. Au contraire, ü comp- 
tait des éléments fort conserva- 
teurs, et c’est surtout grâce aux 
luttes menées par quelques jeunes 
minis tres, dont René Lévesque et 
Paul Gérin-Lajoie (qui durent, 
dans certains cas, forcer la 
à Jean Lesage), que furent fina- 
lement acquises certaines de ces 
réformes. Nous ne mentionnerons 
que les plus significatives. 

Création en 1964 d’un minis- 
tère de l'éducation et prise en 

main par le 


Bref, cette « révolution tran- 
quille » (qui s'essouffla dès les 
années 1964-1965) avait assuré les 
transformations nécessaires au 
développement de l'Impérialisme 
américain au Québec. 


En 1967, une scission se produit 
au sein du parti libéral La frac- 
tion nationaliste et réformiste du 
parti su i v ra René Lévesque, qui 
fonde le mouvement Souveraineté- 
Association, devenu par la suite, 
avec l’appui du Ralliement natio- 
nal et du Rassemblement pour 
r indépendance nationale. le parti 
québécois. 

Depuis 1968, te Québec connaît 
une période d’agitation politique. 
Outre la politisation dès syndi- 
cats. la naissance de groupes po- 
pulaires et progressistes marque 
un tournant nouveau dans l’his- 
toire du mouvement ouvrier. Ba 
1956 est créée la F.T.Q. (Fédéra- 
tion des travailleurs du Québec) 
et. en 1959, la C.T.C.C. devient la 
Confédération des syndicats na- 
tionaux (CJ5.N.). Ces deux cen- 
trales sont, avec la Corporation 
des enseignants du Québec 
(C.E.Q.), les trois grandes confé- 
dérations an Québec. 

Installées dans une pratique 
syndicale d’affaires, elles ont dû. 
dans le contexte de la fin de la 
« révolution tranquille », d’une 
récession qui s’annonçait, dès 
1965-1966. et de la radicalisation 
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p ar les « collèges classiques » et 
dispensait un enseignement clas- 
sique et religieux, avec des caren- 
ces marquées au niveau des 
sciences. 


Mesures économiques. — Dans 
un souci de « reprendre en main 
son économie », 1e go u vernement 
du Québec prend une série de 
mesures pour am éli o rer et répar- 
tir les ressources du Québec. Sont 


conduire à uns « 
société capitaliste » et a un par- 
tage des fronts de lutte : le pre- 
mier étant celui du travail, donc 
des syndicats, et 1e deuxième celui 
des comités de citoyens (luttes au 
niveau de la « consommation »). 

Cette répartition des t àch**** 
reste politiquement orientée vers 
un « projet » social-démocrate, et 
sera couronnée par la création, en 
1970. du F .R. A .P., où se rassem- 


créés, en 1962, le Conseil d’orien- lièrent des représentants des syn- 


tation économique du Québec et 
la Société générale de finance- 
ment, organisme mixte qui, contre 
une parti cipation d’admmlstrar 
teùrs gouvernementaux au conseil 


dicats, des comités de citoyens et 
des CAF (comités d’action poli- 
tique) de quartiers. 


eue Hiube peosunuK Buuuçuunee d'administration, fournissait des riit-tM r ,< rrr ™ 
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Les années 1970-1971 marquent 
l’amplification de la récession et 


logement 
était alors cadenassé, les papiers, 
livres et écrits safete, la famille 
jetée & la rue. et la personne 
souvent e mp risonnée sans autre 
forme de procès. 

En 1944, le gouvernement du- 
plesslste vote la loi des relations 
ouvrières, qui peut se résumer 
ainsi ; seuls les syndicats accré- 
dités ont le droit de négocier une 
convention collective et de faire 
grève ; l’accréditation est donnée 
par un comité composé de trois 


— ___ économique. 
La nationalisation de l’électricité 
permettait d’abaisser et d’unifor- 
miser les tarifs, favorisait ainsi la 
décentralisation des industries 
(qui. jusqu’alors. Rétablissait 
dans les réglons où les tarifs 
étaient les plus favorables) et 
empêchait la fuite des impôts 
qu’Ottawa percevait sur les com- 
pagnies d’électricité. Ces mesures 
furent présentées à la population 
comme essentielles pour être 
enfin « maîtres Chez nmu 


tére no uveau et plus politique, et 
tes syndicats s’engagent de plus 
en pins dans la vote de l'explica- 
tion politique de la domination 
économique. Cette politisation res- 
tera cependant souvent verbale 
pu isq u’elle continue d'être 
confrontée à une pratique syndi- 
cale qui demeure affairiste. Le 
front commun de 1972 (réunissant 
te, F.T.Q„ 1» C-E.Q. et 1a CJSJï. 
dans le conflit de la fonction 
publique) en marque le sommet, 
et Ja lutte des fonctionnaires 
amené le 



et Mackenzie Küng (premier mi- 
nistre libéral fédéral) n'étant pas 
favorable lui-même a la conscrip- 
tion obligatoire, on préféra voter 
pour les libéraux, qui. finalement, 
représentaient te meilleur rem- 
part contre l'enrôlement King, 
sous la pression des milieux 
anglophones, dut tout de même 
faire voter, en 1942, la conscrip- 
tion. Cela, plus l'augmentation des 
Impôts, le rationnement et 1e 


Tout cela n’empêchait pas le 
développement des syndicats. En 
1949. Duplessis essaie de faire 
voter une loi, connue sous te nom 
de « Bill 5 », qui stipulait que 
tout syndicat ayant ou ayant en 
des représentants « communistes 
ou marxistes », ou qui coopérait 
avec de tels Individus, se verrait 
refuser son accréditation syndi- 
cale et, par te fait ménxe. tout 
droit de négociation. Cette loi 


_ _ — _ __ moyenne 

bourgeoisie francophones de nou- 
velles places dans 1a distribution 
des fonctions économiques. Mais 
ces mesures (ainsi que celles qui 
tc mnn ai en t le domaine de l’édu- 
cation) servirent, en définitive, 
beaucoup plus l’impérialisme amé- 
reram que la population québé- 
coise. d’une port en reproduisant 
les qualifications dont le déve- 
loppement industriel avait ho n oin 
d’autre part en assurant an capi- 


tral es. Enf in, les divisions inter- 
syndicales et le fonctionnement 
bureaucratique des centrales conti- 
nuent de freiner une réelle polir 
tisation des syndicats. 


. A) Ep CJ.O. (Congress al Indus- 
trial Organisations) est issu (en 
1934) d'une scission au sain de 
TAJi, menée par John Lewis, pré- 
sident du Syndicat des mineurs. 


(2) L'AJi. (American Fédération 
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sidérurgie Québécoise: 

In 1MM de foi dans l’anir^ 


C’est une histoire courte, mais combien passionnante... 

Et aussi une recette... Vous prenez d'immenses mines de fer, 
de l’énergie en abondance — électricité et gaz 
naturel — vous utilisez une technique d’avant-garde... 
Vous saupoudrez le tout de beaucoup de dynamisme 
et de foi en l’avenir... 

Et vous obtenez de l'acier québécois! 


Mais, reprenons l’histoire par le début . . . 

À une nation jeune, comme le Québec, qui gran- 
dît et se développe, îl faut de l’acier, toujours 
plus d'acier, ce métal universel qui se prête à 
plus de 10 000 usages et dont la consommation 
reflète le niveau de vie. 

Deux choix s’imposent: en acheter à l'extérieur, 
ce qui entraîne des problèmes d'approvisionne- 
ment, de dépendance économique, sans parler 
des fluctuations constantes dans les prix, d'où 
influence défavorable sur les secteurs industriels 
qui l'utilisent. 

Ou bien le fabriquer soi-même. 

Donc en 1964, le gouvernement du Québec crée 
S1DBEC (contraction de Sidérurgie du QuébéC), 
société autonome dont le capital sera entière- 
ment détenu par l’État. L’actuel président direo 
teur généra] de-Sidbec, M. Jean-Paul Glgnac* 
est nommé en 1966. Et c'est en 1968, que l'ac- 
tionnaire approuve l'importante recommanda- 
tion du président de SIDBEC d’acquérir 100% 
des actifs sidérurgiques d'une entreprise privée, 
la Dominion Steel and Coal Corporation, qua- 
trième société sidérurgique du Canada. L'achat 
de cette société, qui représente alors un marche 
de 68 millions de dollars, constituera le premier 
pas vers la création d'une sidérurgie intégrée. 

Une équipe dynamique entoure M. Gignac, 
aujourd'hui bien connu dans les milieux sidérur- 
giques internationaux. Elle fait face à me foule 
de problèmes, tant techniques qu'économiques 
mais, animée d'une confiance Inébranlable, elle 
surmontera tous les obstacles. 

Car les possibilités sont là! 

En effet, que faut-il pour fabriquer de l'acier? 

Du fer! 

Le Québec, grand comme cinq fois la France, 
regorge de minerais dont le FER. 

Beaucoup d’énergie! 

Dans les territoires du nord du Québec coulent 
des centaines de rivières qui alimentent barrage 
après barrage. Et on découvre de nouvelles sour- 
ces de kilowatts, comme d'autres' découvriraient 
de nouvelles mines. 

Et puis, il y a le gaz naturel venant des champs 
pétrolifères de l’ouest canadien. 



Une technique! 

La principale usine de Sidbec, située à Contre- 
coeur, près de Montréal, est l'un des complexes 
sidérurgiques les plus modernes du monde. On 
y produit de l'acier de haute qualité grâce à un 
nouveau procédé qui combine la réduction 
directe, les fours électriques et la coulée conti- 
nue. 

Ce procédé, à la fine pointe de la technique, ainsi 
que l’excellente performance de l'usine de 
réduction — en production depuis avril 73 — 
attire actuellement l'attention des spécialistes 
du monde entier. 

Une foule de produits sortent des usines Sidbec: 
tôles à chaud et à froid, feuillards ordinaires ou 
à tubes, profilés, barres, ronds à béton, fil 
machine, fil industriel, lequel, à son toi/r, prendra 
la forme de clous, boulons, rivets, treillis, etc. 

C'est ainsi qu'est née une industrie sidérurgique 
québécoise intégrée dont fe chiffre d'affaires, 
en 1974, atteint environ 200 millions de dollars. 
Une deuxième phase d'expansion, comportant 
des investissements de 275 millions de dollars 
au cours des trois prochaines années, permettra 
de doubler la capacité de production d'acier, 
de tripler celle de ['usine de réduction et de parti- 
ciper directement à l'exploitation d’un important 
gisement minier. 

Désormais, l'acier québécois est partout: chez 
le cultivateur de la Beauce (nous avons une 
Beauce aussi!) comme dans les wagons du 
métro de Montréal . . . 

Au Québec, l’acier... 
parle français 

Dans sa principale usine, notamment, Sicfbec 
utilise une terminologie française jusque dans 
les termes les plus techniques. En plein coeur 
de l'Amérique du Nord anglophone, l'acier se 
fabrique en français aussi bien au niveau de {'ou- 
vrier métallurgiste que de l'ingénieur et de la 
direction. 

La moins polluante 
des sidérurgies... 

Créer une sidérurgie peu polluante semble une 
gageure. Et pourtant, l'électricité — cette énergie 
“ propre” et le gaz naturel réduisent fortement 
cet inconvénient. Grâce à des installations 
modernes, l'eau du Saint-Laurent, le "fleuve 
majestueux 1 ' dont parlait Chateaubriand, revient 
à la rivière aussi propre qu’elle en a été tirée. 
Et 60% des boisés qui entourent ce complexe 
industriel ont été conservés. 


Au Québec, 

Faeier est plus qu’un besoin. 

c’est le symbole d’une notion 
en marche! 



SIDBEC 
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SYNDICALISME 


Le gangstérisme dans la représentation ouvrière 


y-* E PUIS bientôt six mois, 
/ I l'opinion publique québé- 
cotse suit avec passion les 
péripéties et les rebondissements 
de fenquête publique sur l'exer- 
cice de la liberté syndicale dans 
F industrie du bâtiment et des 
travaux publies^, ce que Von 
appelle au Québec < ta construc- 
tion ». 

La commission Cliché, ainsi 
appelée du nom de son président, 
le juge Robert Cliché, a été char- 
gée de cette enquête par le gou- 
vernement peu après que des 
délégués syndicaux eurent sac- 
cagé, au printemps dernier, un 
chantier du grand projet hydro- 
électrique de la baie James. Les 
dommages furent évalués à 35 
millions de dollars ; c’était le 
sommet d’une violence endémique 
qui trouble les chantiers de 
construction depuis de nom- 
breuses années, comme autrefois 
les ports américains. On croyait 
alors trouver FexpUcatiem de 
cette violence dans la rivalité 
qui oppose, sur les chantiers 
mêmes, les membres de deux 
grandes centrales syndicales qué- 
bécoises : la Fédération des tra- 
vailleurs du Québec (F.T.Q.) et la 
Confédération des syndicats na- 
tionaux (CjSJ/J. On se trompait 
Ancien leader social-démocrate 
devenu une figure populaire de la 
magistrature, réputé pour son 
intégrité et son humanité, le 
juge Cliché n’est pas suspect 
d'antisyndicalisme. Or ce que la 
commission Cliché a révélé, c’est 
l’existence, à la direction de cer- 
tains syndicats de la construction 
affiliés â ta F.T.Q., dfun système 
élaboré de banditisme, lié au 
monde de la pègre, alimenté par 
les entrepreneurs et protégé par 
le gouvernement libérai de M. Ro- 
bert Eourassa. La preuve présen- 
tée jusqu’ici, sauvait fondée sur 
F écoute électronique, est acca- 
blante pour les syndicats, moins 
nette quant aux responsabilités 
patronales et gouvernementales. 

La commission d'enquête est 
un tribunal administratif dont 
la procédure est très libre et qui 
n'a de pouvoirs judiciaires que 
pour contraindre les témoins : il 
appartient au ministère de la jus- 
tice d’engager des poursuites. 
Aussi, pour assurer le succès de 
ses travaux, le juge Cliché a-t-ü 
compté largement sur la collabo- 
ration de la presse et les réac- 
tions de l'opinion : il a ainsi 
transformé les auditions de la 
commission en une sorte de pro- 
cès populaire dont les journa- 


listes seraient le jury et la répro- 
bation publique la sentence su- 
prême. Cette méthode a pro- 
voqué, le mois dernier, une série 
de démissions spectaculaires 
parmi les dirigeants syndicaux 
impliqués et a incité la F.T.Q. à 
mettre en tuteüe l'ensemble de 
ses syndicats de la construction. 
Rien de tel ne s'est encore pro- 
duit chez les hommes politiques : 
la preuve contre eux n'est que 
circonstancielle : la commission 
n’a encore présenté à leur sujet 
aucune bande co m promettante. 
Mais ces bandes existent : ce 
n'est qu’une question de temps 
— et d’habileté à franchir les 
obstacles. 

Le système mis au jour par la 
commission Cliché est profond, 
étendu, ramifié. La mafia de la 
construction a fondé son pouvoir 
sur le contrôle des bureaux de 
placement syndicaux : eUe tient 
ainsi, par le chantage, et les 
employeurs, qui dépendent de 
ces bureaux pour leur main- 
d’œuvre. et les ouvriers, qui en 
dépendent pour leur emploi. 
Grâce à ces bureaux, elle place 
aussi ses hommes de main A des 
postes stratégiques, comme 
contremeStres ou délégués syndi- 
caux de chantier. Ce sont souvent 
des repris de justice, des < gros 
bras ». dont le rôle est multiple : 
empêcher F employeur d'embau- 
cher des syndiqués CEJN. ou for- 
cer les syndiqués CSJI. à deve- 
nir des syndiqués F.T.Q.; impo- 
ser aux ouvriers des rythmes 
lents de production pour arra- 
cher à V employeur des sommes 
d'argent ou diverses concessions 
inégales; vider le chantier de 
force quand une grive est décidée 
au sommet ; saboter Féquipe- 
ment des employeurs récalci - 
trants et battre les ouvriers 
rebelles ; truquer les assemblées 
syndicales ; participer à des 
expéditions préventives ou pu- 
nitives sur d’autres chantiers; 
bref, faire régner s Tordre ». 

Ces commandos syndicaux dis- 
posent d'armes offensives : bd- 


Par GISELE 

tons de base-bail, coups-de-poing 
américains, chaînes, garcettes _ 
les armes à Jeu sont réservées à 
la dissuasion. En échange de leurs 
services. Qui tendent à établir le 
monopole de la F.T.Q. -construc- 
tion et la domination de ses diri- 
geants corrompus, ils partagent 
avec ceux-ci F exploitation « com- 
merciale » de ce marché captif, 
fis extorquent aux entrepreneurs 
des salaires de 40 000 dollars par 
année, sans travailler; Os accep- 
tent des pots-de-vin pour fermer 
les peux sur les infractions des 
employeurs au* conditions de 
travail en vigueur ; üs font le 
trafic lucratif des faux permis de 
travail, des fausses cartes de 
compétence, et môme des 
emplois ; üs vendent de la s pro- 
tection ». en promettant la paix 
aux employeurs qui les paient. 
Ils gèrent, en autre, des rackets 
connexes dont les plus impor- 
tants sont les loteries de chan- 
tier. truquées, et les réseaux de 
prêt vsuraire, directement reliés 
au crime organisé qui délimite 
les territoires et punit de mort 
les transgresseurs. 

A la tête de ce système, à la 
F.T JS. -construction, était jusqu’à 
sa démission récente un caïd 
appelé André (s Bédé s) Desjar- 
dins. dont le club à Montréal est 
fréquenté par des membres 
connus de la pègre et gui avait 
réussi à étendre son influence 
hors des chantiers : au sein de 
Forganisme para-gouvernemental 
qui administre les lois de la 
construction, les cadres supé- 
rieurs sont de ses anciens colla- 
borateurs ou parents, et les inspec- 
teurs de chantier sont d’anciens 
membres de ses syndicats ; au 
ministère du travail, Ü manipule 
certains hauts fonctionatres. et 
même soupçonne-t-on le minis- 
tre ; et ü tient sans le joug au 
moins une des cinq associations 
patronales de la construction, 
formée surtout d’anciens ouvriers 
devenus entrepreneurs artisans. 


La corruption politique 


ryAREIL système ne peut sur - 
x vivre sans complicité poli- 
tique. A Fappul de cette vérité 
d’expérience, la commission Cli- 
ché a mis en lumière des faits 
troublants. D'une part, les lois de 
la construction ont été infléchies 
ces dernières années dans le sens 
du monopole de la F.T.Q.- 


construction et la plus récente de 
ces lois a légalisé, après coup, 
une situation irrégulière voulue 
par la F.T.Q. et encouragée par 
le ministre du travail. 

D’autre part, des fiers-â-bras 
de la F JT. Q. -construction étaient, 
lors des élections, à la solde de 
candidats libéraux, pour gui ü s 


TREMBLAY 

faisaient de l’intimidation dans 
les bureaux de scrutin et pas- 
saient des « télégraphes » f simu- 
lation de personnes, pour fausser 
le vote). Ils ont môme été vus, 
toujours en période électorale, 
servant de garde personnelle au 
ministre du travail, un ancien 
avocat patronal de la construc- 
tion. De là â conclure oue de 
part et d’autre on échange des 
services législatifs contre des ser- 
vices électoraux, ü n’y a qu'un 
pas, vite franchi. 

On pourrait croire que les 
hommes politiques impliqués 
ignorent la vraie nature de leurs 
appuis syndicaux. Leurs omis- 
sions démontrent qu'ü n’en est 
rien. Les entrepreneurs et la 
C.SJV ont adressé aux minis- 
tères du travail et de la justice 
nombre de plaintes restées sans 
réponse. Par ailleurs, un incident 
survenu ü y a deux ans à l’Assem- 
blée nationale les incrimine. Les 
députés étaient réunis en com- 
mission parlementaire pour étu- 
dier les problèmes de la construc- 
tion. Subitement, des fiers-à-bras 
de la F.T.Q. -construction, aux- 
quels fêtait joint un mafioso 
notoire, ami et associé de 
c Dédé », ont investi les lieux, 
renversant les meubles, disper- 
sant les dossiers et provoquant 
le sauve-qui-peut de la députa- 
tion. Aucun d'eux ne fut jamais 
poursuivi, et la commission par- 
lementaire ne fut jamais convo- 
quée à nouveau. Le c message » 
avait été saisi. Des enregistre- 
ments téléphoniques indiquent 
que les grèves de Fêté dernier sur 
les chantiers, officiellement dé- 
clenchées pour obtenir l'indexa- 
tion des salaires au coût de la 
vie, visaient en réalité A faire 
cesser les enquêtes gouverne- 
mentales sur les événements de 
la baie James. 

En 1972-1973, la société patro- 
nale de la baie James et ta seule 
F.T.Q. -construction menèrent des 
négociations illégales, sous le 
haut patronage du gouverne- 
ment : la première rencontre, 
convoquée par le premier minis- 
tre, eut lieu â ses bureaux, en 
présence de l'homme qui cumu- 
lait auprès de lui les fonctions 
de conseiller spécial du gouver- 
nement et (F organisateur électo- 
ral du parti. 

Les négociations échouèrent 
parce que la F.T.Q. refusait, en 
retour du monopole à la baie 
James, de renoncer à la grève 


pour dix «ns sur ces chantiers. 
Cet échec marque la rupture de 
la triple alliance F.T.Q.- patronat- 
gouvernement, puisque les 
anciens complices se font, depuis 
lors, la guerre : le saccage de la 
baie James, V institution d’en- 
quêtes sur les syndicats, les dé- 
nonciations patronales contre la 
F.T.Q. et les grèves de l'été der- 
nier, en sont les batailles Mais le 


président de la Société de la baie 
James et les responsables syndi- 
caux se sont ius : ils ont f OÎI * 
oublié de la rencontre 
du premier ministre . Conlroin’- 
ment aux conjures du \ atcrgatc. 
TmZrn syndicale. 
ne s’est pas mise a table . ta »oi 
du « milieu ». le süence. a loue. 


Trois tests pour l'avenir 


r 'IMPACT de ces révélations 
est considérable. Mais ü est 
trop tôt pour en mesurer, à coup 
sûr. les conséquences sur le mou- 
vement syndical québécois. Il S 
a ceux qui décrochent : un syn- 
dicat F.T.Q. de sept mille mem- 
bres. confronté à des problèmes 
semblables dans l’alimentation, a 
rompu avec la centrale. Déjà, ü 
y a deux ans. d'une scission idéo- 
logique à la CEJl. avaient surgi 
de nombreux syndicats indépen- 
dants et une nouvelle centrale 
syndicale, Il y a des syndiqués 
qui n’arriveront pas à surmonter 
leur dégoût et des non-syndiqués 
(60 çf> de la main-d'œuvre) qui 
hésiteront à se syndiquer. A court 
terme, la classe ouvrière québé- 
coise sort plus divisée de l'expé- 
rience. 

Au mieux, on peut s’attendre à 
un effort des simples syndiqués 
pour assainir leurs syndicats. 
Avant la commission Cliché, des 
travailleurs de la F.T.Q.-construc - 
tion. obligés d'appartenir à une 
centrale syndicale reconnue pour 
conserver leur emploi, ont néan- 
moins formé, à leurs risques et 
périls, un syndicat parallèle 
clandestin appelé les « Travail- 
leurs libres de la construction ». 
pour lutter de l’intérieur contre 
la domination de la mafia syn- 
dicale. Us ont témoigné devant 
la commission Cliché : ils ont 
dénoncé Vaillance des dirigeants 
corrompus de la F.T.Q. -construc- 
tion avec le patronat et le gou- 
vernement; leur perspective est 
socialiste. 

Les révélations de la commis- 
sion diche ont entraîné, déjà, 
une modification importante des 
structura traditionnelles de la 
F.T.Q. Celle-ci. qui regroupe les 
sections qiiébôcoises des grandes 
fédérations syndicales nord-amé- 
ricaines. n’a en réalité que peu 
de pouvoirs sur ses syndicats 
affiliés ; ce sont ces ■ locaux » 
qui fournissent Forgent et les 
services. Sous le règne de 


a Dédé ». cependant, les syndi- 
cats F.T.Q. de la construction ont 
acquis une large autonomie, pour 
satisfaire la mafia dirigeante , La 
F.T.Q.. dont les statuts sont 
muets sur ce chapitre, a obtenu 
de ses syndicats de la construc- 
tion le mandai de les mettre en 
tutelle. Les sièges sociaux améri- 
cains de ces syndicats protestent, 
la p raie bataille de l’autonomie 
parait engagée. 

Mais le véritable enjeu du 
nouveau rapport de forces, c’est 
Funité. Chaque fois que les cen- 
trales syndicales québécoises ont 
fait front commun, c'est toujours 
le maillon faible, la construction, 
qui amenait ta F.T.Q. et la 
C.SJV. à reprendre leurs dis- 
tances et à rouvrir les hostilités. 

Trois testa attendent le mouve- 
ment syndical québécois. Le pre- 
mier. Fautomne prochain, c’est la 
période de renouvellement îles 
cartes (la « chasse ouverte »! qui 
permet aux travailleurs de la 
construction de changer d’allé- 
geance syndicale et oui. dans le 
passé, a opposé les recruteurs syn- 
dicaux dans des guerres impi- 
toyables. La commission Cliché 
aura alors soumis ses recomman- 
dations au gouvernement, qui 
aura en le temps de les mettre 
en vigueur, si l’opinion l’en 
presse : un nouveau climat pour- 
rait en naître. Les deux autres 
tests, peu après, mettront face 
à face le mouveemnt syndical et 
les deux anciens alliés de la 
F.T.Q. -construction : les entre- 
preneurs, lors des négociations de 
la construction ; le gouverne- 
ment, lors des négociations de la 
fonction publique. Si ta commis- 
sion Cliché est allée jusqu’au 
bout, l’un et Vautre auront alors 
perdu de leur impunité et répa- 
ration en cours n'aura pas affai- 
bli la position des syndicats. 
Sinon, la commission aura ren- 
versé le rapport de farces en 
faveur du patronat et de l’Etat 
employeur. 
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L’électricfté occupe au Québec une place relati- 
vement plus importante que dans bien d’autres pays. 

Sa consommation moyenne par habitant est l’une des 
plus élevées au monde, et elle ne cesse d’augmenter. 

En I960, elle était de 8 600 kWh 

En 1965, elle passait à 9 200 kWh 

En 1970, elle s’élevait à 11 700 kWh et 

en 1973, la consommation intérieure a dépassé les 61 

milliards de kilowattheures. 

En 1985, elle sera presque le double. 

Aujourd’hui, pour répondre à cette demande, 
THydro-Québec exploite 48 centrales hydroélectriques 
dont la puissance varie entre 300 et 1,6 million de kWj une 
centrale thermique classique de 600 MW et une centrale 
nucléaire expérimentale, plus des groupes Diesel pour 
alimenter les régions isolées du nord de la province. 

Ce qui donne, pour une population de six millions d’habi- 
tants, une puissancë installée de quelque 11 000 MW, 
et ceia sans compter les 4,5 millions de kW de la 
centrale Churchill Falls, au Labrador, dont le Québec # 
s’est assuré, par un contrat de 65 ans, la presque totalité 
de la production. 

D’ici 1985, if faudra disposer d’une puissance 
installée de 30 500 MW, soit 16 400 MW de plus qu’au- 
jourd’hui. Grâce au programme d’équipement mixte 
actuellement en voie de réalisation, i’Hydro-Québec va 


pouvoir, sans difficulté majeure, répondre à la demande 
en hausse croissante. Elle le fera en continuant 
d’exploiter le potentiel hydroélectrique exceptionnel 
dont est dotée la province. Elle le fera également en 
s’engageant plus avant dans la voie du nucléaire et en 
recourant, pour les périodes de pointe, à des centrales 
à réserve pompée ou à des turbines à gaz. 

L’hydroélectricité, qui constitue pour l’instant 
encore 99.9% de la production, continuera d’occuper 
une place importante avec l’apport du complexe La 
Grande, dans le bassin versant de la baie James. A elles 
seules, les quatre centrales hydroélectriques de La 
Grande, qui commenceront à débiter sur le réseau dès 
1980, ajouteront à sa puissance 10 340 MW. Le reste sera 
comblé par deux autres centrales hydroélectriques et 
un deuxième groupe nucléaire de 600 MW, actuellement 
en construction, et diverses installations de pointe 
dont le choix reste à déterminer. 

La demande peut augmenter, tout est prévu pour la 
satisfaire. 


a 


Hydro-Québec 
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ÉDUCATION 


Les Québécois ne croient plus à la démocratie par l’école 


Par GUY HERZLICH 


L'enseignement au Québec en est à l'heure des 
bilans et des anniversaires. Tout, au presque, 
remonte en effet à 1964 : c'est cette année-là 
qu'une « commission royale d'enquête * a com- 
mencé à publier un rapport qui a servi de point 
de départ à une vaste réforme du système scolaire 
et universitaire. Celle-ci n'est pas encore totale- 
ment achevée. Rares sont cependant les pays 
Industrialisés qui ont dans un délai aussi bref — 
dix ans, c'est peu pour transformer an sy s tè m e 
d'éducation — consacré autant d'énergie, de 


réflexion et d'urgent à une réforme de l'ensei- 
gnement. Pendant plusieurs années, le gouverne- 
ment provincial a consacré à l'éducation 30 % 
de son budget. II a renouvelé l'enseignement 
primaire, ré o rganisé l'école secondaire, complétée 
par une no aveUe catégorie d'éfabfissemetrts (les 
collèges d'enseignement général et professionnel, 
an CEGEP), et, enfin, tenté de transformer l'en- 
seignement supérieur (en mettant en place a no 
université publique). 


Malgré tous les e f far t s, une certaine déception 
est manifeste aujourd'hui. La démocratisation a 
été en partie réussie, puisque l'école et l'Université 
sont accessibles à tous. Mois la réforme de l'en- 
seignement secondaire a suscité plus de problèmes 
qu'elle n'ea a résolu, et les Québécois ne se recon- 
naissant pas tout à fait dans leur école. « L'école, 
estima un administrateur, est aujourd'hui part du 
problème plus que situation au problème. » 

c Une réforme n'est jamais terminée », décla- 


rait Ô l'automne 1972 M. François Cloutior, 
ministre québécois de l'édacation. Mais il invitait 
à une conception « plus réaliste » des effets d'une 
r é form e scalaire ; si l'école ne peut abandonner 
les « la iss èi- pour-compte » de l'économie, elle ne 
peut vraiment réaliser « l'égalité des chances * 
entre les différantes catégories sacrales. Saurais» 
à des pre ss ions sociales contradictoires, abritent 
des élèves traversant une p é riode psychologique 
« cruciale », « elle ne peut échapper à une cer- 
taine confusion. » 


J USQU'A une date récente, le 
Québec avait cru échapper à la 
crise générale de renseigne- 
ment. parce qu'on avait eu, à 
l'avance, trouver une réorganisation 
de J'éeola conforme aux besoins de 
rindlvldu et de la société. L'instru- 
ment de cette réforme • totale * a été 
la ■ commission royale d" enquêta sur 
renseignement dans la province de 
Québec -, nommée en 1961. Compo- 
sée de huit membres, dont une reli- 
gieuse, et présidée par un ecclésias- 
tique, Mgr Alphonse-Marie Parent, 
vice-recteur de ('université Laval de 
Québec, qui aurait pu symboliser les 
notables universitaires de l'époque, 
cette commission devait proposer 
dans le domaine de P éducation 
l'équivalent de la * révolution tran- 
quille » dans le domaine politique et 
social, at sanctionner la - déconfes- 
sionnalisation - de l'enseignement (1). 

Son volumineux rapport, publié de 
1964 à 1968, frappe encore par sa 
cohérence et l'ampleur de ses vues, 
ar le vocabulaire en paraît aujour- 
d'hui quelque peu démodé. 

L'objectif fondamental de la com- 
mission Parent avait été d'assurer 
une démocratisation de renseigne- 
ment, jugée nécessaire à la fois pour 
le bénéfice des Individus et pour le 
développement de la société québé- 
coise. Amener le plus d'enfants pos- 
sible dans le système scolaire et 
aménager celui-ci pour qu'il réponde 
à la diversité de leurs besoins et de 
leurs capacités, afin de prolonger 
leur scolarité : enfin, rapprocher 
l'école des familles pour resserrer 
Ie3 liens entre ('école et la société. 


tels étalent les grands principes, et 
c'est sur cette base que le gouver- 
nement du Québec a entrepris une 
réforme complète du système sco- 
laire- Jusqu'à quel point a-t-on atteint 
les objectifs fixés ? 

C'est l’enseignement élémentaire 
qui y est le mieux parvenu. Les 
écoles primaires publiques pouvant 
déjà accueillir la quasi-totalité des 
enfants. Il s'agissait surtout d‘an 
rénover renseignement Les proposi- 
tions de la commission Parent s'ins- 
piraient à la fois des travaux du 
psychologue Jean Pfaget et de fex- 
pêrience des pionniers de 1 ' «école 
active- en Europe. Elle suggérait 
d'adapter l’enseignement aux rythmes 


de développement de ("enfant. De 
fait. l'école primaire a eu trouver un 
style plus libre, un enseignement plue 
vivant (même pour les disciplines 
« Intellectuelles - comme le français 
et les mathématiques). Plutôt qu'une 
série de matières, l'enseignement fait 
alterner des -activités- (exercices, 
enquêtas, recherchés, comptes ren- 
dus oraux ou écrits, etc.). Délivrés 
de la nécessité de préparer à l'école 
secondaire, n'ayant à suivre que des 
« programmes-cadres » (qui fixent 
seulement quelques objectifs très 
généraux é atteindre à la fin de 
l'école primaire), les enseignants ee 
sont attachés surtout à favoriser 
l'expression des enfants. 


Une école nouvelle : la "polyvalente' 


D ANS le secondaire, en revanche. 
Il fallait constituer un réseau 
d'établissements. L'enseignement pu- 
blic n'avait vraiment commencé à se 
développer qu'en 1956. En 1961. Il 
n'accueillait guère que 57 °i» des 
enfants âgés de douze à seize ans : 
une minorité seulement suivaient un 
enseignement secondaire complet 
Des établissements de durée diffé- 
rente, et rigoureusement cloisonnés, 
ee juxtaposaient : collèges classiques 
(vole traditionnelle vers l'université), 
cours secondaires — notamment pour 
les sciences — et une diversité 
d'écoles de métiers ou d'écoles tech- 
niques recrutant à des niveaux dif- 
férents. 

Les réformateurs ont voulu dans ce 
domaine 6'inspirer de (a « com- 


prehensivB school - britannique et 
des systèmes optionnels en vigueur 
aux Etats-Unis : il 6'aglssalt de réunir 
tous les élèves dans un même éta- 
blissement en leur fournissant toute 
la palette des options possibles. Cette 
école secondaire unique et diversi- 
fiée (dite - école polyvalente ») devait 
assurer une orientation progressive 
des élèves : pendant les deux pre- 
mières années une grande partie de 
renseignement reste commune (tan- 
gua maternelle et langue - seconde -, 
mathématiques, sciences, arts et tech- 
niques}. Mais, par la suite. Iss options 
prennent de l'importance pour dépas- 
ser, en dernière année, ta moitié de 
l'horaire. Pour éviter qu’un élève ne 
soit retardé par un échec, le passage 
d'une année & l'autre ee fait par 
matière : on ne reprend que les 
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cours auxquels on a échoué. D'autre 
part, pour permettre à chacun d'aller 
à son rythme, trois niveaux sont pré- 
vus dans chaque option : « enrichi -, 
« régulier » et - allégé ». C'est ce 
qu’on appelle les « options gra- 
duées 

Quantitativement, le programme de 
scolarisation s été rempli avec une 
célérité considérable : pratiquement, 
dés 1971 ta totalité des Jeunes gens 
figés de douze à seize ans Inclus 
étalent accueillis dans renseignement 
secondaire, en utilisant toutes las 
ressources possibles. Cela demandait 
un effort financier considérable, d'au- 
tant plus que l'on commençait en 
même temps è mettra en plaça ren- 
seignement - collégial » et à rénover 
ta système universitaire. Les grands 
bâti monta en brique, bas, massifs et 
dos, que l'on a construits dans les 
campagnes québécoises, témoignent 
de est effort d'inve s t is s e ment 

Mais le réseau est encore loin 
d’être achevé aujourd'hui : ces écoles 
secondaires sont encore abritées 
dans des locaux anciens plus ou 
moins adaptés (parfois rachetés aux 
congrégations religieuses) li arrive 
même, dans des zones an croissance 
comme ta banlieue de Montréal, que 


des écoles doivent fonctionner «en 
double -, c’est-à-dire accueillir la 
moitié des élèves le matin, et l'autre 
l'après-mldt 

Cependant l’effort de construc- 
tion se ralentit considérablement 
en raison du changement de priori- 
tés gouvernementales, et surtout de 
la baisse de la natalité (d’ici à 1980. 
le nombre d'élèves scolarisai) tes 
dans ta secondaire va diminuer d'un 
tiers). Pour 1974-1975. les crédits pré- 
vus pour ta construction de nouvelles 
- polyvalentes » ont été réduite de 
moitié par rapport aux prévisions. 
Déjà l'on était revenu en arrière sur 
ta taille des établissements. Pour 
-rentabiliser- les options, doter les 
établissements du maximum de ser- 
vices at de matériel (bibliothèque, 
documentation, audiovisuel, - services 
aux étudiants»), on avait en effet 
construit de très Importants établis- 
sements (deux mille, trois mille, par- 
fois quatre mille élèves), alors que la 
commission Parent avait fixé à mille 
deux cents l'effectif maximum. Leurs 
dimensions ont rendu ces établisse- 
ments malaisés à gouverner (su point 
qu'un administrateur les qualifiait de 
• poudrières scolaires -) et en tout 
cas peu favorables à ta -commu- 
nauté » qu'on avait espéré créer. 


Les déboires du "décloisonnement 7 


M AIS le - gigantisme -, 7 - anony- 
mat » — le tableau étant d'ail- 
leurs exagéré — ne sont pas les seuls 
reproches adressés aujourd’hui aux 
nouvelles écoles secondaires. C’est 
le principe de ta réforma elle-même 
qui est attaqué. Au cours d'un col- 
loque organisé an octobre dernier 
à l'occasion du dixième anniversaire 
du •pian Parent », certains péda- 
gogues ont carrément proposé, aux 
applaudissements de P assistance, de 
revenir A l ‘organisation ancienne de 
renseignement secondaire. En tait, au 
Québec comme dans ta plupart des 
pays industrialisés, l'école s été 
• débordée per son succès », selon 
l'expression d’un des réformateurs. 
La prolongation de ta scolarité y a 
amené de nouvelles catégories 
d'élèves. Mais ceux-ci ne pouvaient 
s'accommoder de renseignement tra- 
ditionnel, et r école n'avait pas été 
suffisamment préparée à les recevoir. 
• L'école secondaire est aujourd'hui 
accessible ê tous, déclarait un admi- 
nistrateur. 0 nous faut maintenant 
payer pour. » 

Comme ailleurs aussi, l’école a 
subi les retombées de l'agitation 
politique et sociale A P extérieur, 
d’autant plus que la prolongation de 
la scolarité a créé une -société 
adolescente » : des élèves se sont 
mis en grève pour qu'une école reste 
• française » aussi bien que pour exi- 
ger une modification des examens, 
□'autres difficultés sont nées de la 
réforme elle-même, en particulier de 
la recherche systématique de ta 
« polyvalence Dans le but de 
« décloisonner - les programmes et 
d’offrir le maximum de choix, on a 


multiplié les options et fragmenté les 
enseignements. Les élèves ont sou- 
vent du mal à s'y retrouver. - Le 
décloisonnement des programmes 
devait permettre le respect des che- 
minements Individuels. On fa si bien 
permis que l'on doit maintenant déci- 
der de son orientation en troisième 
année du secondaire ( 2 ), et qu'un 
élève peut »e réveiller an cinquième 
année sans avoir fait la mathématique 
dont il aurait besoin pour aller là où 
Il veut maintenant aller », déclarait 
récemment à une réunion d'adminis- 
trateurs scolaires M. Jean-Paul Des- 
biens, ancien haut fonctionnaire du 
ministère de l'éducation, aujourd'hui 
directeur d'un CEGEP privé. Plusieurs 
enquêtes ont recueilli les mêmes avis 
parmi les élèves: ceux-ci ee plai- 
gnent de manquer d'information sur 
les options et les débouchés. 

Pour aider les élèves, sans doute 
a-t-on doté les établissements de ser- 
vices d'orientation et de consultation 
psychologique. Mais dans l'organisa- 
tion pratique da l’école ceux-ci sont 
souvent inaccessibles ou mal connus. 
De mômea-t-on prévu toute une série 
d'activités socio-éducatives et de 
clubs; mata souvent elles ne font 
que se juxtaposer A la liste des 
options, sans permettre une véritable 
activité personnelle au collective des 
élèves. » Nous voudrions employer 
une perde de nos fofslrs i des acti- 
vités sociales, mois nous ne savons 
où aller, qui voir, comment nous orga- 
niser », déclaraient des jeunes ô un 
colloque de ta Commission des écoles 
catholiques de Montréal (C.E.C.M.) en 
1975, 


Deux déceptions 


L ES élèves se plaignaient aussi — 
comme dans les lycées et col- 
lèges français — que tes professeurs 
soient trop - absents », trop absorbés 
par leurs problèmes professionnels. 
Eux-mfimes soumis à un emploi du 
temps éclaté, les professeurs ont 
souvent peu de contacts entre eux 
d'une discipline A l’autre ; ils tendent, 
les plus Jeunes faute d’une formation 
adaptée, las plus anciens par facilité. 
& revenir à un enseignement tradi- 
tionnel, et à refuser tout ce qui 
n’entre pas dans ce cadre (notam- 
ment l'organisation des activités para- 
scolaires). - Noua avons eu tendance 
à réformer les structures plutôt que 
renseignement lui-même ; Il aurait été 
plus important de changer les menta- 
lités des enseignants et de transfor- 
mer les modalités d’apprentissage -, 
dit saur Ghislaine Roquet, qui fit 
partie de le commission Parent et tra- 
vaille aujourd'hui au ministère de 
l'éducation à ta mise en œuvra de 
projets d’éducation des adultes. « On 
a mis au dernier rang des urgences 
la formation des enseignants — et on 
n’a pas assez aidé ceux qui sont en 
exercice fi supporter le changement. • 
A ce désenchantement des péda- 
gogues répond la désillusion des 
parents. L'école n'a pss compensé 
les handicaps socio-culturels. L'orga- 
nisation des enseignements en trois 
niveaux a souvent abouti A reconsti- 
tuer une ségrégation. - Ici, 80 ®/o 
des élèves suivent un enseignement 


• allégé ». Ils n’iront pas plus loli 
que renseignement profeselonne 
court ». dit M. Gaston Michaud, com 
missaira scolaire d’un secteur - dôfa 
vorisé » (le quartier Oder) qui ras 
semble le cinquième des enfanta 
Inscrits dans les écoles de li 
C.E.C.M. L'école secondaire ne par 
vient même pas à garder ses élèves 
prés de 10 % abandonnent avarr 
d'avoir achevé leurs études. 

Ces abandons (les drop o ut), dus 
pour l'essentiel aux échecs scolaires 
sont particulièrement nombreux parm 
les enfants des catégories défavo- 
risées : dans une des écoles d'OIier, 
par exemple, un élève sur quatre 
abandonne ses études secondaires 
avant la fia - L'école, conclut M. Gas- 
ton Michaud, est faite pour la classe 
moyenne. La première chose que les 
entants des classes populaires y 
apprennent, c'est é se mépriser. • 
Cette condamnation brutale n'es! 
sans doute pas partagée per tous. 
Mais l’école a déçu: Certains parents 
attendaient qu’elle inculque à leurs 
enfante certaines normes «octales : 
elle ne les enseigne plus. D’autres, 
plus nombreux, attendaient de la 
prolongation de la scolarité l'égalité 
des chances d'ascension socfale : 
l'école ne garantit pss celle-ci : elle 
n’a même pas au protéger contre le 
chômage. Elle n'est pas, comme on 
1 avait espéré, » ta grande égalisa- 
trice » des conditions sociales. 


Cette déception a contribué fi 
rendre encore plus difficiles 
rapports entre les parents, (es ensei- 
gnants et les administrateurs dans 
les commissions scolaires. Ces insti- 
tutions jouent un rôle particulièrement 
important En effet, au Québec 
comme dans les pays anglo-saxons 
l’enseignement n'est pas organisé et 
géré par une administration centrale 
(le ministère de l'éducation n'a été 
créé qu'en 1964), mais par des auto- 
rités locales. Celles-ci, les commis- 
sions scolaires, engagent les profes- 
seurs et les administrateurs, décident 
de l'emploi de leur budget, de l'orga- 
nisation de renseignement, de la vie 
des établissements (discipline, ser- 
vices. etc.) ; le ministère ne fixe en 
principe que des règles et des objec- 
tifs généraux. La commission a même 
ses ressources propres : ta taxe sco- 
laire, qui couvre, selon les cas. de 
10 à 90 Vu des dépenses. L'ôcota 
appartient ainsi à la communauté 
locale. 

Le gouvernement provincial a 
souhaité améliorer le fonctionnement 
de ces institutions : elles avalent des 
dimensions très variables, et surtout 
des ressources très inégales selon 
les revenus des habitants. Les modes 
de désignation des commissaires 
n’étaient pss moins différents. Beau- 
coup étalent des notables dont les 
préoccupations ne répondaient guère 
aux besoins des enfants de milieux 
populaires. Depuis 1972 (et même dès 
1971 pour ta province), les commis- 
saires sont élus par tous les habi- 
tants de ta localité ou da la région. 
En même temps, pour compenser le 
regroupement des commissions (le 
nombre a été ramené de mille huit 
caitf quatre-vingt-six à deux cent cin- 
quante-oeuf), qui tas éloignait des 
familles, on a créé dans chaque éta- 
blissement un comité d'école élu par 
tes parents pour les informer e: 
exprimer leurs vœux. Ainsi espérait- 
on en faire véritablement les usagers 
de l'école. 

Mais cette réforme ne paraît pas 
avoir joué complètement son rôle. Un 
grand nombre de familles s’en sont 
désintéressées : malgré un considé- 
rable effort d'information du minis- 
tère de l'éducation, guère plus d'un 
tiers des parents au total ont parti- 
cipé aux élections (soit moins qu'en 
France pour les élections des conseils 
d'administration des établissements 
secondaires). Surtout, elle semble 
avoir suscité de nouveaux conflits. 
Les parents, associés à la gestion 
mata n'ayant pas de contrôle direct 
— n’étant pas les - propriétaires - 
de l'école, — se sentent couvent mis 
devant le fait accompli par les ensei- 
gnants ou les administrateurs, et ont 
tendance à se montrer revendicatifs. 

La réforme n'a pas non plus 
complètement changé les pratiques. 
Un poste de commissaire ou la pré- 
sidence d'un comité d'école peut être 
parfois un moyen d’entamer une car- 
rière politique locale, ou de récom- 
penser des militants. Les nouveaux 
élus ee comportent parfois en nota- 
bles. laissant La masse des parents i 
l'écart des décisions : on a vu l’an 
dernier dans une banlieue de Mont- 
réal des parents faire appel aux tri- 
bunaux pour empêcher ta vente des 
bâtiments d’une école primaire par 
fa commission scolaire. Les relations 
ne sont pas plus faciles avec les 
enseignants. Ceux-ci tendent à consi- 
dérer les parents comme des gêneurs 
(” on les voit bien assez -) et à s'op- 
poser â toute Intervention de leur 
part : ainsi ont-ils parfois réussi à 
leur interdire l’accès de rdcoie. Il 
est vrai que les Interventions des 
parents jouent parfois dans un sens 
conservateur : en novembre dernier, 
dans la région de Montréal, les 
parents ont chassé les enseignants 
d'une école pour obtenir le retour 
aux anciennes méthodes d'ensei- 
gnement. 

Conflits normaux t Sans douta. 
Mais ifs prennent place dans le 
climat général un peu tendu des 
relations entre le pouvoir central et 
les autorités locales : pour éviter les 
gaspillages et rétablir un équilibre 
entre les pauvres et les riches, te 
ministère juge nécessaire de contrô- 
ler l’usage que les commissions sco- 
laires font de leurs ressources ; les 
commissions accusent le ministère 
d'utiliser normes et crédits pour 
réduire leurs prérogatives et enlever 
l'administration de l’éducation aux 
communautés locales. 


(1) Lee étüblüBemtnrs restent divl- 
«J* eathouquoa et protestants. 
Mats 1 enseignement religieux recons- 
titue pins qu'une matière, dont les 
«levés peuvent, de surcroît, être 
dispensés à la demande des parents. 

<3) A quatorze «n* 
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Les universités sortent lentement de Vatonie au ^ c 


D ANS tout le système scolaire 
québécois, c'est i'Untversltâ 
qui a ta moins changé depuis 
le début de ce que l'on a appelé la 
révolution tranquille, c'est - à - dire 
depuis les années 60. Bien sûr, l'Uni- 
versité québécoise accueille plus 
d’étudiants qu' auparavant dans des 
locaux relativement neufs, avec un 
corps professoral plus nombreux, 
peut-être plus qualifié, mieux rému- 
néré qu'auparavanL Bien sûr aussi. 
l'Université a-t-elle été au coure des 
dernières années le lieu de certaines 
contestations, dont la presse a fait 
état, ce qui pouvait donner l'Impres- 
sion que /se choses bougeaient et 
que les campus universitaires étalent 
des milieux d'innovation et d’intense 
fermentation. 

Rien n'est cependant plus loin de 
la réalité. C'est le recteur de l'uni- 
versité Laval de Québec, Larkln Ker- 
win, qui déclarait lui-méme récem- 
ment: • Dana leurs démarches de 
chercheurs, les universitaires sont 
souvent des agents d’innovation 
ac/BntifiquB et sociale. Mais rUnl- 
verallê qu’lia constituent collective- 
ment parait lente à se transformer, 
réfractaire au changement, allergique 
au renouveau. » Effectivement, A part 
quelques changements de structures, 
quelques adaptations mineures de 
pédagogie, quelques transformations 
de programmes et une progressive 
mais efficace bureaucratisation, l'Uni- 
versité québécoise ne s'est pas pro- 
fondément transformée. Elle n'a pas 
connu les perturbations profondes 
qui se sont produites au niveau de 
renseignement secondaire et dans 
les collèges classiques, ainsi que 
dans l’enseignement technique et 
professionnel. En 1969, on a créé 
l'Université du Québec et ses quatre 
campus, avec mission de rajeunir le 
milieu universitaire et de le rappro- 
cher du peuple. Mais la nouvelle 
Institution s'est très vite rangée et. 
au lieu d’être le ferment novateur 
qu'on espérait, elle s'est sagement 
alignée sur les vieilles universités. 

En comparaison, le CEGEP (Col- 
lège d'enseignement général et pro- 
fessionnel) a été et demeure un 
milieu bien plus actif et effenrescenL 
Créé é partir de 1967 par le regrou- 
pement d'anciens collèges classiques, 
d'instituts de technologie et de divers 
établissements, le CEQEP a été ces 
dernières années le lieu principal de 
la contestation des étudiants el des 
professeurs. Ces derniers se sont- 


syndiqués dés le début des CEGEP, 
alors que les professeurs d'univer- 
sité ont mis plus de dix ans à le 
faire : ils ont mené diverses actions 
— avec des succès variés, Fl est 
vrai — tantôt contre leurs adminis- 
trateur®, tantôt contra le ministère de 
{'éducation. Quant aux étudiants des 
CEGEP, on les a souvent vu occuper 
leurs locaux, ils ont contesté tour 
à tour leurs professeurs, leurs pro- 
grammes d'études, leurs administra- 
teurs, le ministère de l'éducation, 
dans une variété d'actions entre- 
prises la plupart du temps é l'inté- 
rieur d'un collège ou d'un groupe de 
collèges, rarement toutefois par l'en- 
semble des CEGEP du Québec. 

Comment s'explique cette atonie 
du milieu universitaire, an comparai- 
son du collège d'enseignement géné- 
ral et professionnel 7 il est permis 
d'émettre plusieurs hypothèses. Une 
première tient è la conjoncture éco- 
nomique, nationale et internationale. 
Le climat de récession économique 
que l'on a connu au Québec comme 
dans toute l'Amérique du Nord ces 
dernières années. La saturation du 
marché du travail dans bien des sec- 
teurs. la forte compétition peur l'en- 


Par GUY ROCHER 


très & l' Université Bt pour s'y mainte- 
nir, notamment dans certaines facul- 
tés, ont contribué à professionnaliser 
le milieu étudiant universitaire. L'atten- 
tion de beaucoup d'étudiants d'uni- 
versité s'est déplacée de l'action 
politique vers les études, du militan- 
tisme vers le carriérisme. 

. Au CEGEP, par contre, plus de la 
moitié des étudiants sont Inscrits 
dans les programmes dit généraux, 
c’est-à-dire non professionnels. Même 
s'ils sont souvent hantés par les exi- 
gences de l'admission 6 l'Université, 
les étudiants savent qu'ils peuvent se 
reprendre en cas d’échec, modifier 
leur orientation, revenir en arriére. 
Si un certain climat d'utilitarisme 
dans les études régne déjà au 
CEGEP, il eet quand même moins 
aigu et moins dépolitisant qu’à l'Uni- 
veraité. On observe chez les étudiants 
des CEGEP une gratuité dans les 
études, une capacité d'engagement 
personnel dans l'action, une prompti- 
tude i s'émerveiller et A se révolter, 
qu'on retrouve beaucoup moins à 
l'Université. 


Prise de conscience chez les enseignants 


U NE seconde hypothèse tient au 
corps enseignant Celui des 
CEGEP est plus Jeune et plue radical 
que celui des universités. Les CEGEP 
se sont constitués au moment o& le 
clergé se retirait pour une bonne part 
des collèges classiques, en même 
temps que les enfants nés dans 
l'après-guerre arrivaient en rangs ser- 
rés à la fin des études secondaires 
et qu’on leur ouvrait toutes grandes 
les portes des CEGEP grâce à la 
gratuité des études et à un régime 
de prête et de bourses. II s fallu 
recruter un grand nombre de profes- 
seurs chez les jeunes diplômés des 
universités. Parfois même chez les 
étudiants du deuxième et du troisième 
cycle. Les jeunes enseignants, dont 
beaucoup appartenaient à la généra- 
tion militante des années 60, ont 
Introduit au CEGEP un climat général 
d'engagement social et politique, sans 
nécessairement chercher A endoctri- 
ner leurs étudiants. 

Ils ont d'ailleurs été souvent 
déçus : leurs étudiants étalent moins 
militants qu'aux, en tout cas moins 
politisés, moins actifs dans les partie 


politiques, les mouvements sociaux, 
les manifestations de me. Les étu- 
diants des CEGEP s’engageaient plus 
volontiers dans des luttes pour des 
causes qui les concernaient person- 
nellement, bien plue rarement pour 
des causée nationales ou au service 
de mouvements Idéologiques. 

En comparaison de leurs collègues 
des CEGEP, les universitaires ont 
vu l'autonomlB de leurs institutions 
fondre progressivement, au profit du 
ministère de l'éducation. Ils se sont 
usés les angles A sauver une certaine 
Idéologie de la participation, qui 
paraissait de plus en plus utopique. 
Ils ont mis beaucoup de temps A 
comprendre que le lieu de le prise 
de décision s'étalt déplacé du 
bureau da leur recteur à celui des 
hauts fonctionnaires du ministère. 
Cette lente prise de conscience a 
finalement abouti après plusieurs 
années A la syndicalisation des pro- 
fesseurs d'université, qui n'e&t qu'en 
voie de s'effectuer. Il n’est donc pas 
étonnant que le syndicalisme nais- 
sant dans l'Université ne soft pas en 
état d'entreprendre des luttes impor- 


tantes. et I! est peu probable qu'il se 

radicalisB prochainement. 

Une troisième hypothèse peut 
encore être avancée : le Buicide du 
syndicalisme étudiant en 1969 a 
entraîné un vide politique et idéolo- 
gique dont les effets se font sentir 
depuis lors dans le climat de nos 
universités. Dans les années 60, les 
syndicats étudiants ont mené des 
luttes difficiles, parfois maladroites, 
toujours audacieuses, sur un certain 
nombre de points : le coût des 
études, la pédagogie traditionnelle, 
la sclérose des programmes, les 
structures autoritaires de la direction 
des universités. Plusieurs de ces 
luttes étaient Inachevées en 1969, 
au moment où le syndicalisme étu- 
diant s'est tait hara-klri ( 1 ). 

Depuis lors, les étudiants ont mené 
certaines actions, mais toujours en 
ordre dispersé, sans organisation 
centrale, sans stratégie ni à long ni 
è court terme. L'absence d'une struc- 
ture de base et d'un encadrement 
donnait à ces interventions un carac- 
tère trop souvent éphémère. Incohé- 
rent et finalement Inefficace. 

La même logique avait amené les 
étudiants A se retirer de tous les 
postes que les administrations univer- 
sitaires leur avalent progressivement 
accordée, au nom d'une certaine 
conception de la participation. La 
voix des étudiants ne se faisait donc 
plus entendre dans les différentes 
instances administratives et pédago- 
giques, ni dans aucun des processus 
de prise de décisions. 

Sans doute, l'idéologie qui sous- 
tendaït ce retrait des étudiants 
et la fin du syndicalisme étudiant 
n'était pas sans intérêt C'était une 
idéologie qui obéissait A uns concep- 
tion exigeante de la démocratie : 
elle voulait que tous participent è la 
prise de décisions, au lieu de délé- 
guer toute autorité à quelques repré- 
sentants dont on disait qu'ils finis- 
saient par trahir les intérêts de leurs 
commettants. On croyait que le 
leadership étudiant n'avait été trop 
souvent qu'un leurre, car les délé- 
gués chargés de représenter les 


* Professeur de sociologie è l ‘uni- 
versité de Montréal, a fait partie de 
la « commission Parent » qui a pré- 
paré la réforme de l'enseignement 
au Québec. 
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intérêts de leurs confrères adoptaient 
bientôt le point de vub des adminis- 
trateurs : obéissant eux-mômBS à des 
ambitions personnelles, ils devenaient 
finalement carriéristes dans l’action 
étudiante. De plus, il se trouvait 
que les administrations universitaires 
n’avalent réservé eux étudiants qu’un 
nombre restreint et minoritaire de 
sièges dans les assemblées, commis- 
sions et comités susceptibles de 
prendre des décisions de quelque 
importance. Cela confirmait les étu- 
diants dans l’idée que la participation 
ne leur vaudrait toujours que ce 
qus les administrateurs et professeurs 
étaient prêts à leur accorder. 

Cependant, l'idéologie de la démo- 
cratie de la base n'a finalement pas 
moins desservi les étudiants. La prise 
de décisions quotidienne en assem- 
blée générale s'est avérée une Illu- 
sion au moins aussi grave que celle 
du leadership. Elle aboutit A la désor- 
ganisation. A l’inaction et au silence 
des étudiants. Elle a laissé le champ 
libre aux administrateurs et aux pro- 
fesseurs qui ont manifesté beaucoup 
d'habileté pour ne pas heurter de 
front la population étudiante, tout en 
prenant les décisions qu’ils voulaient 
et en manipulant les situations 
comme iis t'entendalenL Depuis 1969, 
les étudiants n'ont donc plus joué 
le rôle d'agents novateurs qu'ils 
étalent en train d'acquérir au coure 
des années 60. Le conservatisme des 


es&î 


universités est pour une large pan 
attribuable au retrait et au silence 
de la plus dynamique de leurs compo- 
santes. 

I! s'opère présentement un mouve- 
ment de retour au syndicalisme 
étudiant, inspiré largement par des 
étudiants des CEGEP ou qui en 
sortent, et n'ont pas connu le climat 
anti-syndical étudiant des années 1967 
A 1969. S'il voit le jour, ce nouveau 
syndicalisme étudiant sera vraisem- 
blablement d'abord très radical, car 
Il risque fort d'être aux mains des 
groupuscules d’activistes d'extrême 
gauche. U aura en tout cas le mérite de 
forcer professeurs, administrateurs el 
éludiants è prendre parti devant un 
certain nombre d'options qui les 
concernent, ou qui intéressent d'une 
manière plus globale l'avenir du 
Québec. C'est peut-être ainsi que 
l'Univers hé québécoise retrouvera un 
peu du rôle actif qu'elle a joué 
dans une certaine mesure au début 
da la révolution tranquille, durant 
les années 50 et 60, el qu’elle a 
presque complètement perdu depuis 
le début des années 70. 

fl) A l'automne 13m les dirigeante 
de l'Union générale des étudiants du 
Québec (U.QJE.Q.). qui réunissait 
les associations de toutes les uni- 
versités et de tous les collèges du 
Québec, décidèrent de dissoudre leur 
organisation. En lait, cette mesure 
a entraîné par la suite la disparition 
des associations elles-mêmes. 
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LE FRANÇAIS 


peuplent Alors Que des Français, 
déjà moins nombreux 'aventuriers 


QUEBEC 



La survivance du français 
au Canada est sa phénomène 
historique exemptai re, par sa 
durée d'abord, par son carac- 
tère perpétuellement incertain 
(c'est le «paradoxe», 2e * mi- 
racle s), et parce qtfü met en 

cause deux langues gui, jus- 
qu’à une époque rèUtHosment 
récente, étalent de mime 
e catégorie» à VééheUe mon- 
diale (comme on le dirait de 
boxeurs ou de lutteurs). Mais 
aussi parce qu’il met en jeu 
un nombre remarquable de 
facteurs : linguistiques, et 
aussi économiques, religieux, 
juridiques, sociologiques et dé- 
mographiques (1). 

D ANS les années 1660-1670, un 
siècle après les premiers 
voyages de reconnaissance, 
le décor, les acteurs et presque 
le scénario du conflit sont en 

Ï ilace. Jusqu’alors territoire à 
ourrures au statut anarchique, 
la Nouvelle-France tente de deve- 
nir un e co lonie de peuplement : 
Louis XIV y envoie le régiment 
de Carignan, des colons pauvres 
et les « Filles du Roi » : les Ordres 
religieux, masculins et féminins, 
mettent la main sur ce qui est, 
pour eux, à la fois une terre de 
mission à l’égard des Amérindiens 
et une Immense et richissime sei- 
gneurie th socratique. Ursulines, 
Jésuites, sulptcâens, paysans et 
artisans : ce sera désormais le 
visage du Québec durant deux 
siècles. Québec et Montréal sont 
«fondés», l'intendant Orner Ta- 
lon enracine sur les bords du 
Saint-Laurent, devenu un fleuve 
«français», ces pères fondateurs 
de la nation canadienne française 
que sont les Hébert, les Gtffard 
de Montée}, etc. 

C’est dans les mêmes années 
que Mgr de Laval crée à Québec 
le séminaire, qui restera pour plus 
de deux siècles le haut lieu de 
renseignement au Canada, et qui 
est aujourd'hui l'université Laval 
Et encore (1673> que Jolliet, le 
Père Marquette, puis iüsalle, re- 
connaissent les Grands Lacs, 
l’Ohio, le Mlsslsslpi jusqu'à son 
embouchure, et que le continent 
nord-américain, de Terre-Neuve à 
La Nouvelle-Orléans, apparaît 
comme un lmznense empire fran- 
çais en puissance, incomparable- 
ment plus vaste et plus promet- 
teur que les colonies anglaises de 
la côte atlantique, qui étouffent 
entre l’Océan et les Appalaches. 
Elles étouffent parce qu’elles se 


de la fol ou de la traite des 
peaux), se dispersent sur tout le 
continent, le peuplement anglais, 
constamment alimenté par l'émi- 
gration. se concentre sur la façade 
atlantique, maritime et commer- 
çante. La densité l’emporte sur 
l’espace, le pragmatisme sur la 
spiritualité, l'accumulation du ca- 
pital sur la conservation de la 
foi. En 1670, la Nouvelle-France 
compte six mille sept cents co- 
lons : la Nouvelle-Angleterre a 
dépassé les quatre-vingt mille. 
La natalité du groupe français 
zeste faible. L'exode des protes- 
tants français (à la suite de la 
révocation de l'édit de Nantes), 
qui pouvait avoir pour l'Amérique 
française des conséquences déci- 
sives, s'est fait vers la Prusse et 
la Holla nd e parce que le clergé 
a déjà, transformé la province en 
chasse gardée du catholicisme le 
plus intransigeant ; quant aux 
puritains an glais et écossais, aux 
zneurt-la-faim irlanda is, ils se 
dirigent à peu près uniquement 
vers la Nouvelle-Angleterre, qui 
compte, au début du dix-septième 
siècle, quatre cent mille habitants 
contre dix-huit mille seulement 
pour la communauté française du 
Canada. 

A partir de 1740, dans une 
société qui a pris son visage rurai- 
clérical, la natalité commence à 
produire ses effets : le groupe 
canadien français quintuple en 
moins d*un siècle, alors que le 
groupe anglais des colonies atlan- 
tiques, en dépit du flot des immi- 
grants, n’a pas tout à fait qua- 
druplé (de quatre cent mille & 
un million et demi). Le rapport 
démographique est devenu légère- 
ment moins défavorable : un à 
dix-sept Mais la capacité d’at- 
traction du groupe anglais est 
beaucoup pins forte ; désormais, 
c'est à une lutte acharnée entre 
le taux de reproduction (.toujours 
favorable aux Français) et le taux 
d'immigration (toujours favorable 
aux Anglais) que se livreront les 
deux communautés, et l'écart ne 
fera que croître en faveur des 
seconds, atteignant aujourd'hui 
(pour le continent nord-améri- 
cain) trente contre un (environ 
Sept millions de francop hon es 
contre deux cent dix millions 
d'anglophones) . 

Ce déséquilibre numérique est 
d’autant plus inquiétant que le 
Canada, (alors entièrement fran- 
çais) est une terre béante, sans 
frontières naturelles, et la résis- 
tance linguistique du groupe qué- 
bécois est d'autant plus étonnante 
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Une bataille deux fois séculaire et 


qu’elle n'avait aucun accident 
géographique où s'accrocher, alors 
que ce type de résistance est nor- 
malement le fait de collectivités 
protégées par une situation Insu- 
laire (Sardaigne. Corse) ou une 
zone montagneuse i Basques). 
Cette ouverture jouera double- 

Une majorité dévaluée 


C E n'est qu'à l'échelle de l’Amé- 
rique du Nord que le rapport 
des forces joue très largement en 
faveur des Anglo-Saxons. Le Ca- 
nada. lut est entièrement de 
langue française ; en 1760. des 
estimations officielles lui donnent 

quatre-vingt-dix mille habitants 
de langue française (sur les ter- 
ritoires actuels du Québec, de 
l’Ontario et du Manitoba) contre 
seulement six cents (600 !) anglo- 
phones, essentiellement le petit 
groupe des marchands montréa- 
lais. Ces particularités déjà mo- 
dernes (la marche fortement 
francophone d’un empire anglo- 
phone) vont avoir, entre 1750 et 
1780, deux conséquences contra- 
dictoires. toutes deux défavorables 
au groupe français. Dans un pre- 
mier temps, la puissance numé- 
rique des Anglo-Saxons les amène 
à évincer du Canada la France 
en tant que puissance coloniale. 
Dans un deuxième temps, cette 
même puissance amènera les 
Anglo-Américains à revendiquer 
et à conquérir leur autonomie. 
Dans le faible Intervalle qui sé- 
pare la défaite française (1763) 
de l'indépendance américaine 
(1781), les Canadiens français ont 
eu à choisir entre le loyalisme à 
la Couronne britannique et le 
passage aux côtés des colons 
anginig révoltés. Le clergé se 
prononce pour la domination an- 
glaise. toute fraicbe, contre l'in- 
dépendance dans l'ensemble amé- 
ricain : le peuple et une partie 
de la petite bourgeoisie, pour le 
ralliement aux Etats-Unis, et il 
s'en faut de peu (des chefs et 
des initiatives) que celui-ci l’em- 
porte. 

H est vain de refaire l’histoire 
et de se demander si le Québec, 
la Gospésie, le pays Ou ta ouais, 
devenus (comme il n’a tenu qu’à 
eux alors) des Etats américains, 
auraient plus facilement sauve- 
gardé leur langue dans ce cadre. 
L’appui inconditionnel du clergé 
catholique français au roi d’An- 
gleterre a sans doute été un 
marché de dupes : la gratitude 
de la puissance coloniale s’est 
limitée à tolérer (et implicitement 


ment au détriment des franco- 
phones : en favorisant l’entrée, 
par la mer ou le continent, d’im- 
migrants non français, et en faci- 
litant. le cas échéant (par exem- 
ple dans le dernier tiers du dix- 
neuvième siècle), l’exode des fran- 
cophones. 


à encourager) la domination du 
clergé catholique sur la popula- 
tion française, sous la condi- 
tion que celle-ci resterait coloni- 
sée, dépendante et dévalorisée, et 
que la réalité des pouvoirs, en 
particulier économiques, appar- 
tiendrait à la minorité anglaise, 
alors infime. 

C’est le lendemain même de 
la victoire anglaise, que cette 
infime minorité fait sentir le joug 
de la langue à la population 
canadienne. En 1763 déjà, alors 
que le Québec n’est plus qu'un 
territoire sons administration mi- 
litaire, une pétition des notables 
demande au roi d’Angleterre de 
protéger la population contre la 
tyrannie de « quatre au cinq Per- 
sanes de Log _ qui n’entendent 
point notre langue, et qui vou- 
draient qWaussitôt qu’elles ont 
parié, nous puissions comprendre 
des Constitutions— auxquelles 
nous serons toujours prêts de nous 
soumettre lorsqu’elles nous seront 
connues ; mais comment les con- 
naître si elles ne nous sont point 
rendues en notre langue ? » (3). 


PUBLICATIONS 

Les publications de l’éditeur 
officiel du Québeo sont diffn- 
sées en France par la Docu- 
mentation française. 23-31. 
quai Voltaire. 75340 Paris - 
Cedex 07 (TëL : 222-70-00). 

Documente de base : 

— Annuaire administratif du 
Québec. Ministères, fonc- 
tion publique, 1973. 1 voL, 
29 F. 

— Annuaire du Québec 1973. 
BecueÜ abondant de docu- 
mentation statistique et 
analytique sur tous les sec- 
teurs de l’activité écono- 
mique, sociale et culturelle 
du Québec, 1 voL. 900 p.. 
17 F. 

— Statistiques, revue trimes- 
trielle ; avec une chronique 


Ces « quatre ou cinq personnes 
de loy » recevront de la défaite 
anglaise aux Etats-Unis un ren- 
fort inattendu : c'est au Canada 
que se regroupent les «loyalis- 
tes», une centaine de mille, qui 
préfèrent le statut colonial an- 
glais à l'indépendance américaine. 
Us s'installent en partie dans les 
Maritimes (au sud de l’estuaire 
du Saint-Laurent), en partie dans 
la province même de Québec, et 
surtout sur les riches terres de la 
rive nord du lac Ontario. Du 
coup, ce n’est plus seulement au 
sud que les Canadiens sont pres- 
sés et refoulés par des Anglo- 
Saxons, mais à l'ouest et à l’est, 
d’où les Acadiens ont été bruta- 
lement déportés dès 1750 pour 
faire place à des colons anglais 
et écossais. Le rêne d’une Amé- 
rique francophone est dissipé ; le 
clergé y substituera peu a peu 
celui d'un Canada messianique 
« mainteneur » élu par Dieu des 
véritables traditions de la France 
chrétienne et monarchique, pro- 
mu (en lieu et place de la mère 
patrie apostate) à la *ugnftA de 
fils aîné de l’Eglise, pourvoyeur 
pour l'Amérique de missionnaires 
et de religieuses. 

Pour gagner la collaboration 
de ce cierge déjà détaché de 
la France, et prévenir ainsi tout 
risque de révolte, de sécession ou 
de ralliement à l’indépendantisme 
américain, Londres a octroyé, en 
1774. à ses nouveaux sujets (acte 
de Québec), le droit de pratiquer 
leur religion et d’être jugé selon 
leurs lois coutumières pour autant 


OFFICIELLES 

sur la conjoncture et une 
étude de fond. Le numéro 
■L50 F. l'année 11 F. 

— Rapport sur renseignement. 
1963-1966, dit « Rapport 
Parent ». Ce texte est à 
l’origine des grandes réfor- 
mes du système scolaire, 
5 voL. 1478 p„ 17.50 F. 

— Rapport sur la santé et le 
bien-être social (Rapport 
Castongnay). Le système 
de Sécurité sociale dn Qué- 
bec, la lutte contre le chô- 
mage. 

— La situation de la langue 
française au Québec (Rap- 
port Gendron). Indispen- 
sable à la compréhension 

du problème des iMipwf ^ 
contact au Québec, 3 voL, 
67,50 F. 


ou ‘elles ne contredisent pas. In 
Common JM De la langUft 
nw dit expressément dans lacté, 
mais les Canadiens considèrent 
que le droit à un enseignement 
catholique et celui d’être entendu 
en justice dam sa langue impli- 
quent le droit à la langue elle- 

même dans tous les actes de 

l’existence. En fait, le sxtencecqui- 
voque do l’acte de Québec ne 
sera jamais levé. En 1791. assuive 
du loyalisme des ex-Français pur 
la soumission empressée de leur 
clergé et de leur noblesse, 1 An- 
gleterre sépare la province fran- 
çaise du reste du Canada pour 
offrir ce reste (le Haut-Canada, 
l’Ontario actuel) aux loyalistes 
an gla i s , encore très minoritaires 
dans l’ensemble de la colonie; 
Bas et Haut-Canada sont chacun 
dotés d’un Parlement, et c’est a 
l’occasion de la session inaugurale 
de ce Parlement (1793) qu’éclate 
la première querelle linguistique. 

Si défavorisés qu’ils soient par 
le suffrage censitaire (les Anglais 
seuls sont personnellement « ri- 
ches ») et par des pratiques élec- 
torales banales en Angleterre, 
mfliK encore inconnues de la po- 
pulation québécoise, les Canadiens 
(qui constituent 85 à 90 îé de 
la population) ont emporté 
trente- quatre sièges sur cin- 
quante. Ce n’en est pas moins 
l’an glais qui est imposé comme 
langue officielle des débats, et 
les rio-n-rriiAng (le terme désigne 
alors exclusivement, rappelons-t, 
les francophones) doivent se con- 
tenter. pour leur langue, d’une 
simple reconnaissance de fait, 
sans aucune garantie constitu- 
tionnelle ni légale. Les débats se 
dérouleront cependant pour l’es- 
sentiel en français et, par la suite 
(maintenant encore, particulière- 
ment en commission), dans une 
alternance admise de français et 
d’anglais, au choc: de l’orateur. 

Ce bilinguisme n’est pas limité 
aux débats parlementaires. En 
1815-1820, on évalue à quatre 
cent mille âmes la population du 
Canada français, dont cinquante 
mille « nTigi.T.ig ». mrnig la. distor- 
sion au profit de l’anglais dans 
l’usage, la diffusion, l’influence 

des Hpiiv IrminiPK est un fait: 


(1) La plupart des citations do 
cette étude sont empruntées à l’ou- 
vrage fondamental de Ouy Boatlill- 
Uer et Jean Meynaud. Le choc dus 
Uniques mi Québec. I76Û-IS70. les 
Presses de l’Université, Laval édit., 
Québec. 1972. 767 pages. 

(2) Op. cit., page 97. 
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toujours incertaine par JACQUES CELLARD 


xemobom pmmfmQVE — janvier 1975 — 39 



Alexis de Tocqueville, qui ne passe 
cependant que huit Jouxs au Bas- 
Canada en 1831, relève Immédia» 
tement que, dans les villes, l'an-’ 
glais, langue d'une petite mino- 
rité, est de loin la plus « présente » 
riarnr toutes les «i rnTWimirq*t rtOP S 
destinées au public : (à Montréal). 

« bien que le français soit la 
langue presque universellement 
parlée, la plupart des journaux, 
les affiches et jusqu'aux enseignes 
des marchands français sont en 
anglais — Toute la population 
ouvrière de Québec est française, 
on rf entend parler que français 
dans les rues. Cependant, toutes 
les enseignes sont anglaises; ü 
n’y a que deux théâtres, qui sont 
anglais— Presque tous les jour - 
naux imprimés au Canada sont 
im primés en anglais » (3). 

Les observations de TocquevHle 
ne valent que pour les villes ; 
c'est en cela qu'elles sont pré- 
cieuses. Ia situation qu'elles dé- 
noncent est déjà moderne ; toutes 
choses épiles d'ailleurs, c'est à 
cette situation que le Québec doit 
faire face en 1974. Durant tout le 
dix-neuvième siècle, le Canada 
des campagnes, & l'aise et paisible 
si l’on excepte les grandes crises 
politiques ou économiques, conti- 
nuera Il parler excttusfvemenl 
dans un français qui ne se dé- 
grade que très lentement. Le 
«modèle» linguistique de ces 
populations rurales s'éloigne peu 
à peu du français central — ou 
plutôt c’est le français de France, 
travaillé par l’ influence de Paris 
et le brassage des populations, qui 


évolue alors que le français du 
Canada se fige dans des rapports 
limités au travail traditionnel de 
la terre, an petit artisanat et aux 
relations très limitées et routi- 
nières à l'intérieur du village ou 
d’un village & un autre. 

Au reste, et ici encore comme 
en France, tout ce qui touche & 
l'industrie et au commerce est 
suspect au clergé. Puissance ter- 
rienne, vivant d'une idéologie 
terrienne, il ne cessera d'opposer 
la fol robuste du paysan & l’esprit 
« révolutionnaire s du prolétariat. 
Cependant, cm ne peut ni faire à 
ce clergé un procès rétroactif — 
oe serait transposer en 1850 les 
analyses de 1970, — ni séparer 
son râle politique — la surveil- 
lance au profit du pouvoir 
légal des masses laborieuses de la 
province — de son râle linguis- 
tique : il a effectivement sauvé 
le français dans la province, 
même si ce fut en la maintenant 
dans un état d’arriération et de 
soumission systématique aux An- 
glais — ce que montrera bien, au 
moment de la grande Révolte des 
Patriotes (1835-1839), non seule- 
ment son refus de S’associer & 
cette révolte, menée par la petite 
bourgeoisie mais largement ap- 
puyée par la paysannerie et le 
prolétariat, mais encore sa hâte 
& appeler la répression et & y 
applaudir. Quand, & rété de 1837, 
la reine Victoria monte sur le 
trône d'Angleterre, on chante le 
Te Deum dans toutes les églises 
de Québec, qui se vident dès les 
premiers mots de l'hymne. 


Niveaux de langue et lutte des classes 


A INSI se constituent an Cana- 
da français, dans la première 
moitié du dix-neuvième siècle, 
trois situations de langue, en fait 
trois systèmes linguistiques. Au 
sommet, le clergé, élite culturelle 
du pays — il n'y a guère de place 
pour des intellectuels laïques —, 
H maintient da.rm r ensei gn emen t 
(mais un enseignement qui vient 
de lui et lui revient à peu près 
entièrement) un français très 
correct, et en fait très châtié. 
« Tous (les ecclésiastiques) que 
nous avons vus, écrit Tocqueville, 
sont instruits, polis, bien élevés. 
Ils parient le français avec pureté. 
En général ils sont plus distin- 
gués que la plupart de nos curés 
de France (41.» Cette distinction 
est évidemment celle de l’expres- 
sion ; formé aux humanités les 
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plus classiques, entraîné à la pn*» 
de parole, le clergé donnera long- 
temps à l'étranger de passage une 
opinion flatteuse injustifiée du 
français en usage an Canada. A 
ce clergé, ü faut ajouter la 
bourgeoisie libérale française — 
son élève et imitatrice — qui 
fournira & la province ses pre- 
miers (et fades) littérateurs. 

En-dessous, les deux h«u»pj: de 
producteurs : la paysannerie et le 
prolétariat. Ia première parle, 
comme il se doit, un français 
paysan qui, dans son domaine et 
à son niveau, reste remarquable- 
ment stable. Aujourd'hui encore, 
les habitants du Saguenay, du lac 
Saint-Jean, de la Gaspéste, se 
reconnaissent (même en ville) à 
l’authenticité populaire (au meil- 
leur sens du terme) de leur 




français. Le second. Immédiate- 
ment soumis aux contraintes du 
travail industriel, c'est-à-dire du 
patronat et des « petits chefs » 
anglais, voit sa langue se dégrader 
de jour en jour, comme toute 
langue servile. Tous tech- 

niques et tous rapports industriels 
et commerciaux avec la France 
rompus depuis un siècle, c'est 
exclusivement en anglais que se 
fait au Canada la révolution 
industrielle. Ce n'est ni par indif- 
férence ni par servilité que l’ou- 
vrier québécois de la seconde 
moitié du dix-neuvième siècle se 
laisse imposer une terminologie 
de métier et de travail à peu près 
entièrement anglaise, on calquée 
de l'anglais, mais parce que la 
terminologie française correspon- 
dante (et qui se forge à la même 
époque en France) n'est jamais 
parvenue au Canada. C'est aussi 
parce que, qu'il soit analphabète 
(souvent) ou qu’il ne puisse accé- 
der à aucune lecture (les jour- 
naux sont trop chers pour lut), il 
n’a pas de contact avec la langue 
écrite, oui maintient une norme 
et empêche ou retarde la créoli- 
sation. Anglicisation à part, le 
prolétariat de France est à la 
même époque dans la même 
situation. 

Ces trois systèmes de langue 
ont conservé jusqu’à ces dernières 
années toute leur réalité : 11 y a 
bien dans le Québec actuel co- 
existence de trois a niveaux » de 
français: celui de la bourgeoisie, 
des universitaires (successeurs des 
s clercs») et de oe qui reste du 
clergé — c'est le français parlé et 
écrit dit universel, — celui de la 
petite province — qui est propre- 
ment 1e français québécois, — 
et celui du prolétariat urbain, le 
JouaL Cest de la connaissance 
inévitable de ce dernier à travers 
les relations maître-esclave, que 
les anglophones ont tiré de bonne 
heure r Impression que les Cana- 
diens français ne parlaient plus 
en fait qu'un patois, m clousy 
french », qui ne pouvait aucune- 
ment soutenir la comparaison 
avec l’anglais, international et 
normalisé; et que l'anglicisation 
de la population canadienne était 
non seulement inscrite dans les 
mécanismes linguistiques, mais 
encore se ferait au bénéfice des 
francopho nés eux-mêmes. De 
bonne foi ou non. 11 était bien 
entendu dans l'intérêt des milieux 
an giflj» de dévaloriser le français 
parié au Canada. On ne s'étonne- 
ra donc pas de voir, derrière la 
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campagne des années 60 pour 
.faire du jouai la langue nationale 
du Québec, des inspirations et 
des encouragements de milieux 
français acquis, plus ou moins 
consciemment, & la thèse de 
l'anglicisation Inévitable à long 
terme, le jouai servant en l'oc- 
currence de cheval de Troie à 
l'anglais. 

De même qu'il se constitue au 
dix-neuvième siècle trois sys- 
tèmes de français an Québec, il se 
dégage en face de l'anglais trois 
réactions, trois perspectives: 
l'assimilation volontaire, le bilin- 
guisme, la résistance intégriste. 
Chacune de ces perspectives a ses 
partisans, qui ont tous d'excellents 
arguments à l’appui de leur 
s projet», et c’est en définitive la 
perception des intérêts matériels 
du groupe social considéré, ou de 
l'individu, qui dicte ces réactions. 

L'intégrisme — le refus de l’an- 
glais à n’importe quel degré — 
revient à nier la présence même 
des Anglais au Canada, ce que 
ne peuvent faire les groupes 
bourgeois, s urtou t des villes, qui 
tentent au contraire de s’intégrer 
au système urbain anglais pour 
conserver ou accroître leurs reve- 
nus. Les vrais défenseurs du 
« français seul » sont la paysan- 
nerie et le clergé des campagnes, 
qui ne constituent à aucun mo- 
ment un groupe de pression. 
L’unilinguisme de la paysannerie, 
du petit artisanat et du prolé- 
tariat (l'anglicisation de celui-ci 
est superficielle et ne touche que 
les mots techniques i, masquera 
longtemps la pénétration et la 
domination de l'anglais dans la 
province. 

En sens Inverse, l'assimilation 
a des partisans avoués et actifs 
dès le début du dix-neuvième 
tiède. Ce sont les réalistes, indif- 
férents (sans le dire trop haut) 
au maintien du catholicisme mais 
préoccupés par l'absence des 
Français dans le processus de 
constitution du capitalisme indus- 
triel qui se poursuit au Canada. 
Leur raisonnement est le même 
que celui des Canadiens anglais 
clairvoyants, ce qui ne doit pas 
pour autant les faire accuser 
systématiquement d'intelligence 
avec l’ennemi Les uns et les 
autres voient bien (et avec regret» 
que la fermeture du Canada 
français sur lui -même, sur sa 
religion, sa langue et ses fermes, 
n’est pas une attitude « payante » 
pour une communauté. Elle laisse 
aux Anglais l’initiative politique 
économique alors que, croient ou 
feignent de croire les partisans de 
l’assimilation, des Canadiens de- 
venus « de langue anglaise » 
pourraient participer avec des 
chances égaies à la construction 
du pays. Mais l’assimilation n’est 
jamais dans de telles conditions 
que la suite donnée à une volonté 
Individuelle ; aucun groupe géo- 
linguistique, pris dans son ensem- 
ble. ne peut vouloir disparaître. 
Si bien que les « assimilés », 
certainement beaucoup plus nom- 
breux au coure du dix-neuvième 
siècle qu’en ne le croît générale- 
ment, cessent dès leur assimila- 
tion de compter comme une 
donnée du problème. 

Moins « déshonorant » que 
l’assimilation, le bilinguisme est 
la perspective généralement prô- 
née et adoptée par la bourgeoisie 
du Québec. D n’est d’abord que 
toléré, comme une séquelle de la 
victoire anglaise et de l'entrée du 
Canada dans l'empire anglais : 
puis admis comme une nécessité, 
somme toute flatteuse, pour la 
bourgeoisie, et comme un mal 
bénin qu'on saura toujours endi- 
guer le moment veuu ; enfin 
franchement encouragé. Le cler- 
gé, qui ne touche sa clientèle 
rurale qu'en français ou en latin, 
ma n ifeste quelques réserves ver- 
bales: apprendre l’anglais, c'est 
tout de même risquer d'être 
Infecté par l’esprit de libre- 
examen. Dans la pratique, les 
collèges de Jésuites, et d’une façon 
générale l'enseignement clérical 
supérieur, n'oublient pas que leurs 
élèves bourgeois doivent savoir 
l'anglais. Le règlement du sémi- 
naire de Nicllet, approuvé en 
1842 par l’évêque de Québec, fait 
obligation aux élèves de ne parler 
qu’anglais pendant la récréation 
du soir. Le risque que prend alors 
l’Eglise canadienne a été pesé : 
il est possible qu’à très long terme 


le bilinguisme de la classe diri- 
geante gagne les classes labo- 
rieuses. que ce bilinguisme mène 
à l'abandon du français et celui- 
ci à l'abandon du catholicisme, 
ou tout au moins à la perte des 
privilèges matériels exorbitants 
du clergé québécois. Mais ce long 
terme est si loin I Aussi long- 
temps que la province conservera 
sa structure campagnarde et 
paroissiale et que le clergé restera 
le plus gros propriétaire foncier, 
11 est sans grand danger de per- 
mettre â quelques catholiques 
bilingues de se glisser dans la 
société urbaine-industrielle an- 
glaise. 

Les témoignages ne manquent 
pas sur l'ampleur du bilinguisme 
canadien- français durant tout le 
dix-neuvième siècle, même s’il se 
réduit à quelques phrases en 
anglais qui font illusion sur 
l’observateur superficiel. 

Un publiciste français, Duver- 
gier de Haurannes. croit constater 
en 1864, à Montréal, que si a la 
population française encombre les 
derniers rangs du peuple cana- 
dien (il- presque tout le monde 
se sert également des deux lan- 
gues et vous ne pouvez pas 
toujours savoir à quelle race 

Le bout du tunnel 


I L est difficile aujourd’hui, après 
dix ans de fièvre indépendan- 
tiste, de se représenter l'état 
d’humiliation volontaire dans le- 
quel était tombée au début du 
vingtième siècle, à l'égard de 
l'anglais, la fraction dirigeante 
du peuple canadien-français. Il 
y a dans oet empressement une 
part de calcul, â vrai dire d’un 
calcul naïf : en se lançant avec 
zèle dans le bilinguisme, le Qué- 
bec oblige « moralement » les 
autres provinces à respecter au 
moins les droits des minorités 
francophones et peut-être, qui 
sait, à développer l’usage du 
français hors du Québec. C'est 
sous-estimer le mépris daim le- 
quel la langue du vaincu est tenue 
à l'époque et par le gouvernement 
fédéral (dont l'attitude ne se 
modifiera que beaucoup plus tard, 
quand le Québec deviendra « un 
problème »), et surtout par les 
gouvernements provinciaux. Mé- 
pris encore largement répandu 
dans tout le Canada an glais et 
qui s'alimente d'images tenaces : 
le français est une langue noble, 
mais vieillie, dépassée ; celle des 
intellectuels et des oisifs, mais 
non des ingénieurs et des hommes 
d'affaires ; an ne peut pas «tra- 
vailler en français » ; au Québec, 
il ne s'agit même pas du français, 
mais d’un patois en vote de dis- 
parition. Ces Images sont fortes 
au Québec même. Le français y 
est depuis toujours survalorisé 
comme langue de culture, ignoré 
comme langue de travail. Durant 
toute la première moitié de ce 
siècle, le culte du français litté- 
raire touche à l'idolâtrie dans les 
milieux dirigeants (francophones) 
de la province : idolâtrie très sé- 
lective, qui comporte un fort 
arrière-plan de masochisme et au 
moins de honte à l'égard de la 
langue effectivement parlée au 
Quebec. Cette admiration du 
bien -écrire le plus conventionnel 
Ue contenu même de la littéra- 
ture et de la pensé? françaises est 
sévèrement filtré et censuré par 
l’Eglise) a connu récemment sa 
toute dernière manifestation (on 
veut l'espérer), avec l’invitation à 
Montréal de l’académie Gon court 
(cuisinier inclus. Le « bien-man- 
ger » fait pendant au bien- 
écrire), plénipotentiaire putative 
de la « culture » française. 

Dans les premières années du 
siècle cependant, l'écart entre le 
rêve et la réalité commence à 
être perçu. Mais cette prise ds 
conscience ne débouche que sur 
des paroles, des formules incanta- 
toires, une agitation désordonnée 
(d’ailleurs strictement limitée aux 
chapelles du culte de la francité), 
et finalement sur le recours à 
Dieu a pour sauver la langue ». 
donc sur un aveu d'impuissance. 

« N'y a-t-il pas une tendance 
parmi nous à nous servir trop 
facilement, sans nécessité réelle, 
de la langue anglaise ?» se de- 
mande avec une fausse naïveté, 
en 1901, le chef de file d? la 
défense du français au Québec, 
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appartient l'homme & qui vous 
partez ; mais l'anglais décidé- 
ment prédomine. Les famines 
françaises de la classe élevée 
commencent à copier les mœurs 
et le langage des conquérants- 
Presque toutes les familles de 
l’aristocratie de Québec ont con- 
tracté des alliances avec les 
Anglais, et parlent plus souvent 
la langue officielle que 2a langue 
natale (5) ». Le témoignage de 
Duvergler, anglophile (et améri- 
canophile) avéré, anticlérical mi- 
litant, n'est cependant pas à 
rejeter sur ces points précis. 
L'engouement pour l'anglais, du- 
rant tout le dix-neuvième siècle, 
est confirmé par tous les observa- 
teurs ; les Canadiens, au dire d’un 
député (1865) « affectent de parler 
l’anglais quand ü s n’en savent 
même pas le premier mot ». Mgr 
Laflèche. évêque de Trois-Rivières, 
et à tous Égards, l'opposé de 
Duvergler de Haurannes, déclare 
en chaire à Ottawa, en 1866 : « La 
plus lourde taxe que la conquête 
nous ait imposée, c’est la néces- 
sité de parler la langue anglaise. 
Il est à propos, je l'avoue, que 
plusieurs sachent parler l'anglais, 
mois, de cette taxe, ne payons que 
le strict nécessaire (S). » 


Jean-Paul Tardivel. « La langue 
française, c 'est notre drapeau 
national. » La « nationalité » 
dont il s'agit n'est pas, on s'en 
doute, d’ordre politique, encore 
winiTiK économique. Ce n'est que 
le droit de rester catholique en 
pays protestant, et la bataille 
pour le français n'est qu’un ac- 
cessoire de la bataille pour la 
Vraie FOL Cest au e papisme ». et 
non pas an français et encore 
moins au peuple québécois, qu'en 
veulent « les Anglais qui nous 
entourent- Impossible pour eux, 
ils le sentent bien, de détruire la 
foi catholique tant que restera 
debout un des principaux boule- 
vards de cette foi au Canada : la 
langue de nos mères, la langue 
de nos premiers missionnaires, de 
nos guides les plus illustres, de 
nos glorieux martyrs » (6). U 
n'est pas exagéré de parler à ce 
niveau d’un véritable délire 
conceptuel : ni l’avilissement pro- 
fond de la classe ouvrière québé- 
coise, ni la domination absolue 
des anglophones, ni le caractère 
parfaitement artificiel du « rap- 
port » avec la France, ni même 
la réalité du bilinguisme de la 
bourgeoisie québécoise ne sont 
perçus ou analysés ; encore moins 
envisage-t-on une action concrète, 
législative, administrative ou 
même collective. Nous sommes 
(c'est la perception profonde) 
une colonie, et c'est à la généro- 
sité du roi d'Angleterre et, plus 
haut, à Dieu qu'il faut s'en 
remettre du soin de sauver, à 
travers la langue, le statut privi- 
légié de l’Eglise catholique du 
Québec. 

En ce sens, on peut écrire que 
les données véritables du pro- 
blème du français au Québec 
n'ont jamais été posées clairement 
en deux siècles, de 1780 à 1960 : 
en termes de pouvoir et de déci- 
sion. H est bien difficile à cet 
égard de parler d'une « trahison » 
des élites, cléricale et laïque, ou 
d’une « collaboration » avec l'en- 
nemi ; on peut tout aussi bien 
plaider en faveur du clergé que. 
en choisissant la résistance par la 
fol et la contre-offensive par les 
berceaux, il utilisait avec habileté 
les seuls moyens possibles dans le 
contexte économique et idéolo- 
gique du dix-neuvième siècie ; et 
que son seul tort aura été de ne 
pas avoir assez tôt (et, en fait, de 
ne jamais avoir vu) que le sys- 
tème très cohérent et très efficace 
qu’il avait édifié pour sauver 
T « endos canadien » ne pouvait 
pas résister à la montée des 
réalités modernes. L'écrasement 
de la Révolte des patriotes et le 
grand exode vers les Etats-Unis 
des années 1880 ne laissaient 
guère d'autre choix aux « élites » 
québécoises que le refuge dans le 
rêve éveillé — un rêve que le 
régime Duplessis transformera en 
cauchemar quand une nouvelle 
génération tentera, â partir de 
1945. de poser les vraies ques- 
tions. H apparaîtra alors que 
lenclos québécois est en réalité 
un ghetto, marqué de tous les 
caractères linguistiques du ghet- 
to : la corruption de la langue et 
en fait le triomphe d'une «langue 
mixte» (le jouai est un yiddish), 
le culte formel du passé (la 
« culture française » est au Qué- 
bec ce que la Jérusalem perdue 
est aux ghettos), le drame de la 
conscience déchirée pour les écri- 
vains. Littéralement, Jusqu'en 
1965, l'intellectuel québécois vit 
une situation kafkaïenne ; le 
Château, le Procès, le Verdict, 
sont sans doute les textes qui, par 
on étonnant détour de l'espace et 
de la race, éclairent le plus pro- 
fondément la littérature québé- 
coise d'aujourd’hui. 

Cet aujourd'hui qui est, toutes 

démystifications et démythïsa- 
tions accomplies, celui du véri- 
table problème et de la véritable 
bataille, et dont la véritable 
interrogation n'est plus : pourquoi 
le français au Québec ?, mais 
— plus brutalement, c’est-à-dire 
plus authentiquement — : Pour- 
quoi UN Québec ? 


(3) Op. cil., popes 139-H», 

14 1 Op. cit ^ page ieft-170. 

1 5i Op. cit., page 192. 
ifi) Op. cit, p. 294-296. Sur le pro- 
blème actuel du Jouai, lire : Le 
Jouai de Troie, de Jean-Marcel Pn- 
quette. 
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IMMIGRATION 



P EUPLE à la fols secret et 

chaleureux, vulnérable, 
ombrageux et disponible, 
les Québécois francophones font 
d’étranges xénophobes. Enron 


Une arme à double - tranchant pour une province francophone 

en faveur de l’école française sur 
la promesse que l’anglais y ^ serait 


l’immigré, leur comportement 
rappelle parfois leur longue tradi- 
tion rurale : méfiance Instinc- 
tive pois invitation à dîner dans la 
cuisine familiale. On peut aussi 


Par LYSIANE GAGNON 



Plus que jamais SOQUIP 
à l’oeuvre et ça presse 

L'effort d’expki ratfon_que Soquïp a entrepris dans les divers bas- 
sins sédi mental res du. Québec prend une dimension nouvelle 
dans le contexte des problèmes de l'approvisionnement pétrolier 
de UEst canadien. Les récentes modifications des conditions 
d'approvisionnement de cette région démontrent le bien-fondé 
de la décision du Gouvernement du Québec de créer Soquip il y 
a quatre ans, pour se doter d'un outil capable d’assurer une pro- 
duction d’énergie pétrole dans les décennies à venir. 

Le rôle croissant de Soquip dans le développement économique 
de l'Est canadien est plus que jamais évident dans le contexte de 
la crise pétrolière mondiale. 


SÔQUIP 


SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
D’INITIATIVES PÉTROLIÈRES 
3340 RUE DE LA PÉRADE, QUÉBEC 


évoquer, toutes proportions gar- 
dées, le racisme des « petits 
Blancs « du sud des Etats-Unis». 
mais dans les sociétés fondées 
sur la concurrence et la loi du 
profit, la tolérance et le libéra- 
lisme sont des vertus de riches. 

Au Québec comme ailleurs, les 
immigrés non-soolarisés consti- 
tuent un r&ervoix de main- 
d’œuvre à bon marché. Ce sous- 
prolétariat mal Informé de ses 
droits, que des usines et des 
commerces de Montréal embau- 
chent au-dessous du salaire mi- 
nimum fixé par la loi, est sou- 
vent perçu comme taie menace 
par les Québécois déjà victimes 
du Chômage- 

Mais c’est plus loin qu'il faut 
chercher la racine de cette hos- 
tilité latente que les Québécois 
entretiennent vis-à-vis des immi- 
grés. A partir de la conquête 
britannique de 1760, l’immigra- 
tion allait systématiquement 
jouer contre les Français du Ca- 
nada et transformer, à l'échelle 
du pays, une majorité en mino- 
rité. Inondés par des vagues mas- 
sives d'immigration en prove- 
nance de Grande-Bretagne, les 
Canadiens français n'ont réussi 
à survivre collectivement que 
grâce à une prodigieuse nata- 
lité qui leur a permis de rester 
majoritaires au Québec- 

Or. même ici, dans cette pro- 
vince qui constitue leur dernier 
bastion, l'immigration continue 
de jouer contre les francophones, 
qui ne peuvent plus compter — 
ne serait-ce que dans une pers- 
pective de simple survie — sur 
« 2a revanche des berceaux ». Le 


taux de natalité a baissé à Un 
point tel que les Québécois fran- 
cophones sont condamnés à deve- 
nir une min orité s'ils ne réus- 
sissent pas à assimiler Les Immi- 
grants 

. L’aspect le plus délicat de L’im- 
migration au Québec reste, en 
effet, d'ordre culturel. Plus de 
90 *5 des néo-Québécois d’âge 
scolaire fréquentent des institu- 
tions d’enseignement anglaises, 
et la tendance à l'anglicisation 
de s immigrants non anglophones 
s'est accentuée, depuis quarante 
ans, à on rythme régulier. De 
plus en plus, les immigrants qui 
s’établissent au Québec pro- 
viennent de pays anglophones 
(Etats-Unis, Commonwealth). Les 
pays francophones, à l’exception 
d’Haïti, ne sont pas des pays 
d’émigration. Et meme les immi- 
grants du bassin méditerranéen, 
qui ont an départ beaucoup plus 
d’affinités culturelles avec les 
francophones, s’intégrent, dans 
une très forte proportion, à la 
communauté anglaise. Cette 
intégration est d'autant plus 
profonde et déterminante qu’elle 
se fait par le système scolaire, 
et qu’elle se produit au cœur de 
l’activité économique du Québec, 
dans la région montréalaise où 
se concentre la presque totalité 
des néo-Québécois. 

Les Québécois francophones, 
qui ressentent, de manière plus 
aiguë que jamais la fragilité de 
leur propre culture, ont souvent 
tendance à faire porter aux 
Immigrants le polos de leur 
Insécurité, et à s’en servir comme 
de boucs émissaires. 


Deux réseaux d'enseignement 


A INST, plusieurs organismes 
xi ont réclamé, ces dernières 
années, l’intégration forcée des 
Immigrants à l'école française», 
ce qui revenait à demander — 
suprême ironie — aux plus dé- 
munis et aux moins pnrnrinés des 
habitants du Québec de faire 
seuls les frais de la survie du 
français, alors que les Québé- 
cois de naissance, eux. auraient 
conservé le droit de choisir l'an- 
glais comme langue d'enseigne- 
ment ! Fort heureusement, le gou- 
vernement a refusé de s'engager 
riftns cette vole, et les associa- 
tions néo-québécoises ont rap- 
pelé, avec raison, que l'on émigre 
pour des motifs d'ordre écono- 


mique. que l’on s'assimile instinc- 
tivement au groupe dominant <en 
l'occurrence, la minorité possé- 
dante), et que l'on se conforme- 
rait volontiers à des lois qui tou- 
cheraient l’ensemble des citoyens, 
mais non à des règlements dis- 
criminatoires envers les immi- 
grants. 

En réalité, le nœud du pro- 
blème réside non pas dans le fait 
que les néo-Québécois choisissent 
l’&cole anglaise, mais le fait que 
le Québec maintient, sur un pied 
dVégâlité absolue, deux réseaux 
publics d'enseignement, l'un 
français et l’autre anglais. Ce 
phénomène exceptionnel, qui 
trouve peu d'équivalent dans les 


sociétés multiculturelles, ni en 
Belgique ni en Suisse, où les 
zones h iUng nes sont étroitement 
circonscrites, n’a pas été sérieu- 
sement modifié par la loi 22 qui 
prétend faire du français la lan- 
gue offic ielle du Québec. Toute 
politique visant à « franciser » 
les immigrants passe, en. effet, 
par l'abolition des privilèges 
consentis, sur le plan scolaire 
notamment, à la minorité anglo- 
phone. 

A ia source même de l'anglici- 
sation. des néo-Québécois, il y a. 
bien sûr, un problème d’ordre 
géographique : l'Immigrant vient 
non pas au Québec, mais en 
Amérique et l’Amérique c'est 
deux cent trente -cinq mill io ns 
d’anglophones. Mais aussi et sur- 
tout un problème d'ordre écono- 
mique : au Québec, l’industrie 
parle anglais. C’est ce qui amène 
aujourd'hui le gouvernement à 
tenter, assez timidement, faut-il 
préciser, de franciser le monde 
du travail Mais dans le seul do- 
maine où le gouvernement pro- 
vincial exerce une entière juri- 
diction, celui de l'éducation, le 
gouvernement Bouxassa, n'a rien 
trouvé d'autre que de lancer, A 
grand renfort de publicité, une 
série de mesures dites « incita- 
tives » destinées à rendre l'école 
française et la culture qu'elle 
véhicule plus « attrayantes » aux 
yeux des immigrants. Classes 
d’accueil, pré-matemelles. pro- 
grammes d’enseignement des lan- 
gues.» L’expérience a montré 
que les efforts déployés pour atti- 
rer au secteur français une poi- 
gnée d’élèves néo-québécois ne 
peuvent pas constituer un contre- 
poids valable et efficace au cou- 
rant d'angUcisation qui touche 
d’ailleurs, aujourd’hui même, les 
Québécois de vieille souche, et 
qui se manifeste maintenant jus- 
que dans les régions les plus 
« préservées s (en Mauricie. au 
Saguenay. à Québec, la capitale 
provinciale à 99 CS francophone). 
U y avait, l’an dernier. 25.307 
élèves francophones dans les 
écoles élémentaires et secondaires 
anglaises et, dans plusieurs cas, 
les francophones y forment la 
majorité de la clientèle scolaire. 
Telle est ia triste comptabilité 
à laquelle se livrent les peuples 
menacés : on compte les enfants 
un par un. 

Le problème linguistique s’est 
entouré d’une teHe confusion — 
confusion que la loi 22 a pour 
effet d'entretenir, voire d'ampli- 
fier — que le gouvernement Bou- 
rassa a pu fonder sa propagande 


mieux enseigné comme JanRue 
seconde ! Sans avoir procédé a la 

moindre e spor i on ce-pllotc. 

comme cela se fait en Frzvncc «.t 
en Angleterre (où la langue ma- 
ternelle n'est pourtant PUère me- 
nacée). dans un pays où tous les 
enfants sont quotidiennement a 
l'écoute dé la télévision améri- 
caine et où la qualité du français 
décroît constamment, le minis- 
tère de l’éducation permet main- 
tenant que l'anglais soit enseigne, 
dans les écoles françaises, diÆ la 
première année du premier cycle. 
H s’agit, par là. de convaincre les 
immigrants— et aussi les Qué- 
bécois francophones, que leurs 
enfants seront, au sortir de 
l'école, parfaitement bilingues, 
la conséquence de l’anglais étant 
ri pris la mentalité populaire la 
condition sfne gua non de la réus- 
site. 

C'est ainsi que l'on passe outre 
aux risques pédagogiques que 
comporte l'apprentissage précoce 
d’une langue seconde sans même 
tenir compte du contexte tri-s 
particulier du Québec, et que l'on 
glisse peu à peu vers une société 
bilingue où, par la force des 
choses, la culture dominante 
l'emportera au terme d'une pé- 
riode plus ou moins longue de 
transition. 

Dans ce contexte, le ministère 
québécois de l’immigration pèse 
bien peu : c’est, en termes de 
budget et d’effectifs, le ministère 
le moins favorisé de la province, 
et il n’est, en définitive, qu’un 
organisme consultatif auprès du 
ministère fédéral qui détient 
seul les pouvoirs réels de déci- 
sion. 

Chose certaine, ce n'est pas par 
l’immigration que pourra se ré- 
gler — ou du moins s'atténuer — 
le problème culturel du Québec. 
C’est aux principaux Intéressés, 
les Québécois francophones, qu’il 
revient d’assurer la survie et 
ce. par des voles qui ne peu- 
vent être que de nature politique. 
Seul un Québec profondément 
transformé sur tous les plans 
(dans sa structure économique 
aussi bien que dans le domaine 
culturel) , seul un Québec où la 
majorité cesserait de se compor- 
ter en minorité saura accueillir 
ses immigrants dans un climat 
de tolérance et de sérénité. Au- 
jourd'hui. nous en sommes encore 
u l'heure de l’incertitude, et ce 
peuple fragile en est encore aux 
balbutiements du langage de la 
fraternité. 
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Sa situation ^géégr^kiue prwiiégïée 
par rapport àf’Arriérique, sôtt économie 
en plein essor, Ses ressources naturelles 
et humaines font du Québec un tremplin 
de premier choix pour vous lancer à 
l’assaut du marché nord-américain. 

Notre rôle est de faire en sorte que tous 
les mécanismes de coopération fonc- 
tionnent à plein rendementpour te plus 
grand intérêt de tous. 

Le ministère, de f industrie et du 
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QU^EC 


Une latte pour l’indépendance culturelle et économique 



L E vendredi 22 novembre 1374. en 
fin d’aprôs-midi, une délégation 
de l'Association des réalisateurs 
de films du Québec (A.R.F.Q.) occu- 
pait les locaux du Bureau de eurvelh 
fanoe du efnéma (B.S.C.J, an 300 de 
le me McGill, eu rez-de-chaussée 
des anciens locaux de ht police de 
Montréal qui abritent également 
l'Office du film du Québec et la 
Cinémathèque québécoise. Occupa- 
tion amicale, obtenue presque avec 
fs complicité du responsable du 
B.S.C., occupation bien préméditée 
par Jean-Fierre Lefebvre, président 
de TA.R.F.Q, et ses jeûnas cama- 
rades du bureau de l'Association, 
notamment Jacques Leduc, Roger 
Frappter. André Forcier. Très vite le 
mouvement fait tache d'huile. Au 
début de la semaine qui débute te 
25 novembre, une trentaine de ci- 
néastes ont rejoint le B.S.C. Parmi 
eux. un eeul Québécois anglophone. 
Robin Spiy, te réalisateur de Pro- 
logue (film sur la convention démo- 
crate de Chicago en 1968). Les autres 
cinéastes anglophones restant muets, 
et pour cause. Leur combat n'a 
Jamais été celui des Québécois fran- 
cophones. 

En occupant te B.S.C., TA.R.F.Q. a 
soigneusement «calculé» son coup. 
Ella sait que le B.S.C. a sauf pouvoir 
pour accorder leur visa da sortie eux 
filme projetés sur les écrans québé- 
cois, en majorité américaine, et parmi 
eux d'innombrables 111ms pornogra- 
phiques (mais Ils viennent aussi bien 
d'Europe). En paralysant l’activité du 
B.S.C., elfe menace d’arrêter la sortie 
des films, elle oblige l'industrie, et 
d'abord les directeurs de salles, A 
réagir à la veille des fêtes. Le cinéma, 
au Québec plus qu'ailleurs, est la 
paradis da notre système capitaliste. 
Iss aberrations d'une économie basés 
sur te seul profit y acquiérent uns 
évidence presque parodique. Depuis 
1962, A l'époque où M. Jean Lesage, 
à qui an associe immédiatement te 
slogan de « révolution tranquille », est 
au pouvoir, une première loi-cadre 
est envisagée pour protéger l'indus- 
trie naissante de ce qui n'est encore 
que le cinéma canadien français. 
Depuis cette époque quatorze projets 
successifs sont restés lettre morte, 
n'ont trouvé, sinon aucun écho, du 
moins aucune réalisation concrète 


auprès des autorités supposées leur 
donner vie et réalité en dernière ins- 
tance. Depuis toujours, une rumeur 
jamais démentie affirme que le pou- 
voir provincial du Québec hésite à 
entériner des mesures qui iraient A 
l'encontre des Intérêts des partis poli- 
tiques du Québec, généreusement 
« subventionnée » par k>* grandes 
compagnies américaines. 

Le conflit a atteint aujourd'hui sa 
phase aiguë dans la mesure où te 
gouvernement provincial de M. Henri 
Bourassa. qui se flatte d'avoir lait 
passer la loi 22 chargée de défendre 
la souveraineté du Québec dans te 
domaine culturel et linguistique, ne 
c'est pas encore décidé A prendre 
une décision en ce qui concerne le 
cinéma. Depuis te mois d'octobre 
1971, un mémoire est en souffrance 
au ministère des affaires culturelles 
du Québec, mémoire qui contient un 
projet détaillé de loi-cadre du cinéma 
qui permettrait A l'Industrie cinéma- 
tographique du Québec d'envisager 
l'avenir avec plus de sérénité. 

Le but poursuivi est la création 
d’un Centre national da la cinémato- 
graphie et /'élaboration de mesures 
- visant à soutenir le développement 
économique de toua /es secteurs de 
V activité cinématographique en Oué- 


Par LOUIS MARCORELLES 


bec, création, productfon. d/t/us/an. 
exploitation ». S'inspirent des exem- 
ples danois, suédois, français. Italien, 
anglais, une dotation est prévue aux 
fins de fonctionnement de cet orga- 
nisme, évaluée à 3 millions de dol- 
lars. Cet argent serait réuni en rever- 
sant eu tonds d'aide de l’industrie 
ainsi créé te total de la taxe d'amu- 
sement perçue au cinéma au Québec, 
qui est de 50 centa par habitant. 
Cette somme sentit répartie entra les 
divers secteurs de l'Industrie eefon 
les prorata suivants : 55% A la pro- 
duction, 20% A la distribution, la 
reste aux diverses autres branches, 
exploitation, archives du oinéma, 
courts métrages, etc. Pour ce qui est 
de ta production, ces 55% seraient 
ainsi ventilés: 20% de «prima au 
succès » applicables & tous le» films 
québécois (clause aujourd’hui remise 
en question par les responsables, car 
elle aboutit automatiquement A aug- 
menter les recettes des films A suc- 
cès, qui de ce fait n'en ont pas 
besoin), 20% à titre de «prima A la 
qualité », enfin 15 % de « prime de 
compensation », pour des films peu 
commerciaux. 


Les subventions 


A CE jour le film de long métrage 
est subventionné soit par des 
organismes fédéraux, relevant exclu- 
sivement de la compétence d’Ottawa, 
soit par des producteurs privés qui, 
sauf dans 1e cas du film pornogra- 
phique (et même dans ce cas Ottawa 
aide souvent I), ont néanmoins re- 
cours A l'aide de l’Etat canadien pour 
maintenir en vie une industrie cana- 
dienne du cinéma. Quatre orga- 
nismes «ont habilités A dispenser, 
directement ou Indirectement, les 
fonds nécessaires A te production de 
longs métrages au Canada : an pre- 
mier lieu ia S.D.I.C.C. (Société de 
développement de l'industrie cinéma- 
tographique canadienne, ou C an ad tan 
Film Development Corporation, ou 
C.F.D.C.). créée en 1967 ; l'Office 
national du film, créé en 1839 par 
John Grierson, et qui produisit en 
1963 son premier film de long mé- 
trage, Pour ta suite du monde, de 


Michel Brault et Pierre Perrault ; 
Radio Canada, la société de télévi- 
sion qui peut commanditer des films 
documentaires et de fiction ; le 
Conseil des arts qui donne des 
bourses. L'O.N.F. a considérablement 
raient/ sa production dans ta film 
de fiction de long métrage, complè- 
tement fait marche arrière dans' ea 
politique de promotion de jaunes 
talents, et ee veut désormais essen- 
tiellement une agence de services, 
le documentaire et l'animation domi- 
nant dam te secteur créatif. 

M. Sydney Newman, l'actuel haut 
commissaire de TO.N.F., dont le man- 
dat devait arriver A expiration, a clai- 
rement défini une politique pour 
l’organisme qu'il dirige, qui vaut aussi 
bien pour la S.D.I.C.C., dont il est 
un des membres du conseil d'admi- 
nistration : • ^.L'Office demeure 
conscient de graves lacunes A 
combler sur te pian des priorités 


nationales... (il) se demande si ses 
filma offrent une image suffisamment 
vraie et e taire du Canada pour per- 
mettre eux Canadiens de prendre 
conscience de leur situation dans un 
monde en mutation rapide. Les filma 
de l’Office, ou tout entre film cana- 
dien, ont-ils préparé les Canadiens à 
s’éveiller eu fait qu'en matière de 
commerce le Canada ne loult d’aucun 
statut spécial auprès de ses puissants 
voisins du sud ? Les films canadiens 
ont-ils contribué i rendre les Améri- 
cains plus conscients de notre impor- 
tance pour leur pays ?» Ce texte fut 
écrit A l’origine pour te rapport 
annuel de l'O.N.F. pour Tannée 1971- 
1972. 

Or la S.D.I.C.C., qui. à l’aide de 
son tonds spécial do développe- 
ment de l'industrie cinématographique 
canadienne, commande entièrement 
les destinées de cette dernière, 
édicte des lois très strictes quant 
au financement des projets qu'elle 
appuie. Sur un budget X, elle avan- 
cera 40 à 50% du devis total en 
argent comptant, mais as réserve un 
droit de regard occlusif sur le scéna- 
rio, le réalisateur, Iss sociétés de 
distribution et de production. La 
société de production fournira entre 
15 et 20% du devto total, payés 
comptant, avec en outre un droit de 
regard sur le scénario et le réalisa- 
teur, la société de distribution, une 
voix décisive quant au choix des 
comédiens et au montage final. Inves- 
tisseurs privés et société de distri- 
bution fourniront entra 16 et 28 % du 
devis du film, avec droit de regard 
sur 1e choix du scénario et des comé- 
diens. La distribution, avec l’exploi- 
tation. est la première remboursée. 

Concrétement, ces mesures abou- 
tissent à aligner te cinéma canadien, 
et d'abord le cinéma canadien de 
langue anglaise, sur les normes amé- 
ricaines et hollywoodiennes. Pour tou- 
cher le grand public américain, le 
film canadien devra prendre un 
visage américain dans l'écriture du 
scénario, le choix des comédiens, la 
technique de narration, la promotion. 
Les jeunes cinéastes canadiens an- 
glais acceptent mal cette nécessité 
commercial», cette tentation perma- 
nent» de «e laisser absorber cultu- 


rellement par les Etats-Unis voisins. 
Pour le Québec, ces données sont 
entièrement Inacceptables. Tout l'ef- 
fort des organismes syndicaux res- 
ponsables vise A contrecarrer cette 
politique qui met en outre en évi- 


dence î 'antagonisme fondamental 
entre le pouvoir fédéral. Ottawa et 
le gouvernement Trudeau, d’une part: 
et les exigences pmvm dates q-j 
Québec qui veut toujours plus de 
souveraineté, d'autre part 


La fin d'une époque 


E N gros, tes cinéastes québécois 
demandent que te gouvernement 
du Québec prenne en mate ta direc- 
tion du cinéma du Québec. Dût notre 
vanité nationale en souffrir, le cinéma 
français n'est plus sur tes bords du 
Saint-Laurent que quantité négli- 
geable. Le film américain et le film 
pornographique ee partagent les 
recette*, avec quelque» films québé- 
cois nettement minoritaires et de 
qualité Inégale. Sans vouloir l'admet- 
tre en public, tes cinéastes québécois 
savent bien qu’un certain « vertige du 
euocés» a gagné les milieux ciné- 
matographiques après tes recettes 
extraordinaires des films « déshabil- 
lés » (mais bien Inoffensifs) de Denis 
Héroux. Valérie et r Initiation, le 
triomphe de la comédie salace de 
Claude Fournier Deux femmes en or. 
Avec l’aide de la S.D.LC.C., Claude 
Jutra, en co-production avec ia France 
(co-produotion presque nominale du 
côté françste), a réalisé un Kamou- 
raska d’après te roman d’Anne 
Hébert, avec Geneviève Bujold dans 
le rôle principal, qui marque l’apogée 
de cette toile des grandeurs. Aujour- 
d'hui, les cinéastes sa retrouvent le 
dos au mur. Les évidences s’impo- 
sant Dans la partie négative du 
bilan, te coup de frein très net donné 
à l'O.N.F. par Sydney Newman, qui 
a Interdit. A deux ans d'intervalle, 
deux documentaires de très long 
métrage eur te condition ouvrière 
réalisés par deux cinéastes Impor- 
tants du Québec. On est eu cotton 
de Danys Arcand en 1970, vingt- 
quatre heures et plus de Gifles 
Groulx en 1973. On connaît en Europe 
la Maudite Galette et Ràjans p ado- 
vent. les deux premiers films de fic- 
tion d" Arcand. On ignore Tcsuvre du 
plus important des cinéastes québé- 
bois avec Pierre Perrault et Jean- 
Pierre Lefebvre. Gilles Groulx : 

L‘-O.N.F. ne produirait plus aujour- 
d'hui dea ouvras comme Un pays 
sans bon sens et l’Acadie, r Acadie 


de Pierre Perrault II * refusé d» 
subventionner te nouveau flta d* 
Michel Braun, co-réalisateur de l'Aca- 
die, r Acadie : les Ordre a. La 
S.D.I.C C. a finalement donné son 
appui, après que Michel Brault «£ 
effacé toute référence directe au 
Front de libération du Québec et A 
la politique du gouve rn e m e n t Tru- 
deau tors des événements d'octobre 
1970 qui aboutirent A Tessossfnat du 
ministre québécois Laporte. Malgré 
son sujet délicat. Me Ordres, toujours 
à l'affiche A Montréal, ont pro voq ué 
au Québec une véritable prise d* 
conscience sur ta signification pro- 
fonde de cette époque. Robin Spry, 
le seul cinéaste anglophone & «‘être 
solidarisé avec les occupants du 
Bureau de surveillance, e pu tourner 
à TO.N.F. une version « anglaise » d» 
ces événements. Action, plus une cri- 
tique des documents qui y sont mon- 
trés dans un second film Intitulé 
Reaction. Robin Spiy parie box 
Québécois anglophones de Montréal 
et tes toit parler à leur tour. L’igno- 
rance du sens de ces événements est 
effarante, et, assure Robin Spry. 
« aujourd'hui, ceux qui ardent semblé 
un peu réagir A r époque même des 
événements semblent avoir four 
oublié. 0 faut leur rafraîchir la 
mémoire ». 

Le Québec et le cinéma Indépen- 
dant québécois (même anglophone 
dans le ces de Spry) sont à l'avant- 
garde d’une bitte pour l'autonomie 
culturelle et la com p lète libération 
des Impératifs culturel* et écono- 
miques yanfcees qui a peu d’exemple 
aujourd'hui dans le monde. L'expul- 
sion des cinéastes des locaux du 
Bureau de surveillance, le lundi 
25 novembre A minuit par la police, 
marque non pas la fin mate la début 
d’un combat, certainement te plus 
original de ceux menés A ce jour par 
un cinéma national pour affirmer son 
identité. 
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Sur le viol des civilisations 


Par YVES FLORENNE 


S I les civilisations sent mortelles, ce que non savons 
surtout très cbüremerat anjord’lmi. c'est qu’elles 
sont souvent assassinées. Violées, si Pon préfère, 
puisque beaucoup nous codent que toutes n’en sont pas 
mortes. H. Robert JauHn a’eet fait le spécialiste, si Pon 
we ainsi parier, de FeUinseide. De l’etimoclde est pré- 
cisément le titre do son précédent ouvrage, auquel 3 
faut ajouter le Une Mann, rfp l’ethnocïde. Tout en 
reprenant dans le troisfèniB ( 1 ) les définitions et dis- 
tinctions nécessaires, a S’emploie b Justifier nu e termi- 
nologie dont en sent qu’elle ne le satisfait pas 
pleine m ent. On le comprend, et le "»«t « ethnoctde » 
valalt-ü qu'on s'en disputât la propriété? H n’est pas 
sans équivoque. 

De quel s'agit-il ? De la destruction d'une civilisation, 
d'une culture. Deux mots peur dire ce qu’on veut dire 
en valent mieux' qu’un seul qui le dit ™*i ; m»ii qui 
a Pair « scdentUSque ». Faux air, puisque la science 
c’est, eu principe, la rigueur. Mais teBe est la mode. 
A tant que faire, puisque ethnodde est un décalque de 
génocide, mieux valait « génocide culturel », dont se 
servait d’abord U. JanUn. L'ethnie, ce peut être autre 
chose, suseeptlble d’aülems d’acceptions différentes. 
Pendant qu’on y est, pourquoi pas cülticlde ? 

a DécMBsatlon » — comme c décarvellsatlon * — 
est- il aussi très adéquat? On en doute: puce que le 
but poursuivi est, d’une certaine façon, tout à l'opposé. 
Déeerveler, c’est extraire, arracher le cerveau : ce n’est 
pas tenter d’en greffe» un autre. Dans l'esprit des 
ethnoddes, c’est justement de « civiliser » quU s’agit. 
Non pas faire régner la terre brûlée où fleurissait une 
culture c sauvage », mais lui en substituer ma c supé- 
rieure » ; ou plutôt tenue pour la seule véritable, pour 
la seule tout court : la dviEntim à prétention uni- 
verselle. 

L’attentat n’est pas moindre, mais 11 est de nature 
radicalement différente ; oublier cela, c’est le mal 
comprendre. H est, en outxe, la chose de Fhistafse la 
mieux partagée. C’est encore restreindre le ehamp et 
mal saisir l’objet que de visa: exclusivement l'Occident 
moderne comme Punique oeoideur. S! l'agression cultu- 
relle y est phu voyante, c’est qu’elle est plus proche 
de nous; c’est aussi que l'Occident fut le plus entre- 
prenant dans les cinq cents dernières années, et que 
depuis un siècle 11 eut à son service une technologie 
écrasante. Mais, parallèlement. Portent islamique a fait 
mieux ou pire: de Byzance et d’Athènes aux Pyrénées. 
La destruction des civilisations par d’autres a été. 
jusqu'ici, comme la respiration de Phtatoire et te 
retrouve jusqu'au niveau tribal 

Il arrive aussi que le « génocide culturel » se double 
d’un suicide. Aujourd’hui, la « eivfBsatlnn » occidentale 
s’est Imposée, sans doute, »"«<« elle est très largement 
reçue, appelée. Jadis, l’Idolâtrie de la latinité et l'adhé- 
sion au christianisme, bref, ht soumission souvent fer- 
vente aux deux Borna ont seules rendu possible F entre- 
prise, qui dure encore, de destruction de la civilisation 


fl) ta DérftrtUaaticm, politique et p ratiqua de VethnocUta. 
Edit, c Complexe », Bruxelles, 117t. Pour la France : P.UJ. 
163 paires. 34 F. 


celte. Au bout dn compte, homicide Bnf fit Pour Phomme 
collectif, il s’agit toujours de tuer l'autre : corps et âme. 
An mieux, en se contente de l'Ame. 

C BS quelques remarques définissent le livre d*»™» son 
propos et ses JHxnïtes. Celles-ci tiennent aussi au 
caractère de Fourrage, qui n’est pas un traité systéma- 
tique mais un choix de textes : d’autres auteurs alter- 
nent avec le principal, pour Fexplorarion de quelques 
points précis. La plus large part est faite aux Indiens, 
cas- type mais évidemment très strictement limit é. Le 
libérali sm e de M. Janlin est attesté par la déclaration 
assez violente qu’il publie et oh est mfa en cause s le 
petit pharaon parisien, s — — c’est lui — présenté comme 
un « défenseur de salon s des indigènes, s Insultes » et 
« malhonnêteté » à quoi fl est vertement répondu, H 
n’est pas plus facile pour un Européen d’être a indïgé- 
niste » que pour un homme d’être f éminis te. 

A ce propos, de même que des études récentes ont 
mis en évidence le sexisme de* manuel* scolaires, on 
trouvera tel un travail analogue sur l’eQuotocfale da*»* 
nos livres d’histoire. Une contribution originale est celle 
d’Aldona Januszenskï sur le « gestuel »- 

Plus générale et théorique, F « évaluation critique » 
de Philippe Lnkacs. qui lui pexmei. à trav e r s l’ethnocïde, 
de mieux saisir et démonter le mécanisme qui ment 
P idéologie occidentale : comment l’idée de similitude 
— fonds commun de Phomme, — d*n« les spécificités, 
aboutit paradoxalement & s la négation des uns par les 
autres ». L’auteur retrouve les mêmes traits da.ua le 
marxisme et surtout dans ses ap p li c ati o ns, « continua- 
tion plus radicale encore de ce mfeawiann» ». En tout 
cas, quelle que soit la philosophie propre à l’observateur 
objectif, cefid-ei ne peut que retenir comme s décivili- 
sation s — pour une xecirifisation, bien entendu — 
l'entreprise de destruction du fait religieux. En quoi les 
Indiens trouvent — par la bande, à cinq siècles de 
distance — une revanche sur leurs c civilisateurs » 
chrétiens. Revanche non payante : Indiens et chrétiens 
se retrouvent dans le même sae, parmi les sauvages et 
les « primitifs ». 

Conversion forcée mais évidemment salutaire, puisque 
notre civilisation est toujours celle du progrès et des 
lumières, la prétendue civilisation de Fautre étant 
toujours rétrograde et obscurantiste. Le combat n'est 
pas près de finir pour que chacun reconnaisse la 
lumière (laissons la notion suspecte de « progrès ») de 
tous les antres, la respecte et cherche à s’y éclairer. 


P. B. — A la suite de notre allusion rapide au livre de 
J. Turf f numéro d’octobre), son traducteur et introducteur, 
V. Ch. Merlot, professeur à l’vntoersttê de Bordeaux, nous 
précise que Turt, Norvégien puis Suédois de nationalité, est 
ua authentique Lapon. TL souligne aussi las différences 
considérables entre Lapons et Esquimaux, ceux-ci « tendant 
à une mentalité de peuple assisté », ceux-là étant « au stade 
— comme lee Indien* — des revendication» »... Il ajoute : 
c Au moment où Ton préconise une « contxe-nthnol ogto » 
( — ), la voix de Tari est précieuse et Indispensable A qui 
veut être à l'écoute de l'antre et non pas seulement de 
lui-même. » On voit que nous rejoignons notre propos 
c ccmtre-ethnocidaln ». 
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Nationalisme et révolution internationaliste 


r ES livres d'histoire nous ont hatri- 
L* tués d considérer le fait national 
comme un phénomène essentiel au 
dix-neuvième siècle, et ttntemattona- 
lisme comme propre ou vingtième. 
Or, nous assistons plus que jamais à 
une irruption de la question nationale, 
à une revendication de l’identité natio- 
nale. sinon régionale, dans le monde 
entier. Ces mouvements, qu’ils soient 
européens, latino-américains, africains 
ou asiatiques, se réclament pour la 
plupart du socialisme, sans pour autant 
toujours bien connaître les positions 
auxquels Os se réfèrent — notamment 
les marxistes. 

La position de ces derniers est d’aü- 
leurs mal ou peu connue, souvent uti- 
lisée de manière fragmentaire ou parti- 
sane, sinon interprétée. Un ouvrage 
fondamental, les Marxistes et la ques- 
tion nationale, vient combler une grave 
lacune en réunissant les textes fonda- 
mentaux des principaux penseurs 
marxistes de toutes tendances avant 
1914, tout en situant leurs écrits dans 
leur contexte historique et dans le 
développement théorique marxiste (l). 
L’ample préface de Georges Haupt, co- 
auteur du livre, reconstitue Titinértnre 
mouvementé d'une pensée qui se veut 
réstihanent internationaliste face à un 
phénomène considéré longtemps comme 
marginal, transitaire et co n traire aux 
aspirations internationalistes. 71 montre 
les difficultés qu’éprouvent Marx et 
Engels en abordant la question, leur 
attitude différenciée selon les cas dans 
la double perspective du progrès social 
et de la stratégie d’une révolution euro- 
péenne jugée imminente. Ainsi embras- 
sent-Os la cause polonaise par oppo- 
sition à l’empire tsariste, tout en se 
montrant hostiles à cène des Slaves, 
du Sud, qui servent l’empire. Les textes 
présentés dans ce livre restituent 
aussi les motivations et les arguments 
des internationalistes intransigeants 
comme Rosa Luxemburg. Anton Pan- 
nekoelc, Joseph Stresser, et fait connaî- 
tre la position originale de Flrîandais 
John Connoly, nationaliste mais non 
chauotoüste. socialiste et catholique. 

it/rAIS la partie la plus passionnante 
jtKL concerne les austro-marxistes, 
avant tout Otto Bauer, dont la contri- 
bution d la compréhension du fait 
national et son importance bu sein du 
mouvement socialiste a été jusqu'à pré- 


sent déformée et sous-estimée. Ses éla- 
borations théoriques, la place qu’il 
assigne au phénomène national dans 
la stratégie socialiste et pour l’avenir 
de la société sont d'une actualité parti- 
culière étant donnée révolution qui se 
fait jour actuellement dans le camp 
socialiste et dans le tiers-monde. A la 
différence de tous les théoriciens 
consacrés, de Kautskg à Lénine. Bauer 
ne voit pas dans le fait national un 
phénomène transitoire condamné à 
disparaître avec le socialisme, esti- 
mant au co n traire que le nationalisme 
ne peut connaître son plein épanouis- 
sement qu’avec le socialisme. Pour 
Lénine, le nationalisme n'a d’autre 
intérêt que tactique ; c’est ainsi qu’Ü 
intègre le droit à l’autodétermination, 
la farce des mouvements nationaux 
dans la stratégie du mouvement ou- 
vrier, dans la révolution prolétarienne. 
Quand à Staline, ü apparaît bien plus 
comme un compilateur que comme un 
théoricien novateur. 

Tl est malaisé de résumer toute la 
richesse de ce livre, ouvrage rigoureux 
de spécialistes qui n’en devrait pas 
mains intéresser un vaste public. 

CLAUDE -CATHERINE KHSJMAN. 


(1) Georges Haupt, Michael Lowy. Clau- 
dia Weffl. : les Marxistes et 2a question 
nationale, 1843-1914. François Maspero, 
* Bibliothèque socialiste ». Paris, 1974, 
391 pages. M F. 


Hiuniiii PÉTROLE mmilUi 
HISTOIRE DU PETROLE - René Sédillot 

■* Fayard, Paris. 1974, 362 pages, 49 F. 

L’auteur avait déjà écrit use Histoire 
de l'or. Pour caractériser cette nouvelle 
histoire, 11 lui Bufflt d'ajouter un 
adjectif : noir. La richesse et la puissance 
fabuleuses, male sous le signe des 
ténèbres. Ht qui aura duré moins long- 
temps que l’autre. 

Cette histoire -là commence et ee pour- 
suit par une épopée — pure et Impure — 
celle des pionniers, du moteur à explosion 
— non symbolique — dn « grandes 
compagnies », — qui nous rappellent 
aussi quelque chose. — des guerre s , et 
qui finit provisoirement de façon très 
moderne : par une dictature économique. 
Mais A l’horizon se profile la décadence, 
la déchéance du «pétrole roi». Histoire 
complète, vivante, attrayante, et on ne 
peut plus actuelle. 
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VOMfTO BUUfCO. - Abdelkflrir KhatîbL 

* 19/18, Paris, 1974, Ut pages, V. 

« Le sionisme et la conscience nal- 
henrease ». tel est le sous-titre de ce 
pamphlet dont la violence peut s u rpr endre 
«mais comment écrira un pamphl e t froid 
et neutre?). Ce livre, le premier dans le 
genre, ouvre pour les Arabes un nouveau 
dossier, celui du combat Idéologique ; la 
rigueur de l'argu men ta ti on, le sens dans 
lequel la problématique est poste font 
qu'il tranche nettement avec la littérature 
bavarde qui circule A propos du conflit. 

L’auteur, sociologue marocain, interroge 
le sionisme et essaie de démonter les 
mécanismes sur lesquels U S’appuie pour 
«'Installer dans l'opinion européenne et 
surtout chez une certaine gauche fran- 
çaise qui, du fait du terrible génocide 
nazi, s’aveugle quand H s’agit du pro- 
blème palestinien. 

KhatlM Interroge Sartre, dont la posi- 
tion duelle («oui» pour Israël; «oui, 
mais... » pour les Palestiniens) est la type 
même de cette cons ci ence malheureuse 
qui lui fait verser quelques larmes sus- 
pectes : critique Mlsrâhl, qui ss demande 
ni la Question Juive de Marx s’est pas 
■ un appel au meurtre et au génocide a ; 
dénonce avec humour a le Monisme socia- 
liste n de Memml, qui cherche A culpabi- 
liser les Arabes en lea accusant d’avoir 
de tout temps persécuté les Juifs. 

Ce livra passionné reste cependant 
ouvert pour un véritable dialogue entre 
Arabes et Juifs libérés de 1 Idéologie 
sioniste qc’Issac Deu tacher définissait 
comme une c Imposture a qui entrave la 
lune des classes aussi bien en Israël que 
dans les pays arabes. 

TJJ. 


WUÏISHIA.N NU Al REM™ 

ANNUAIRE DES ORGANISATIONS INTERNA- 
TIONALES 1374 

+ Union des associations internatio- 
nales, l, rue aux Laines, 1900 Bruxelles, 
2974, 1 890 francs belges. 

L'ordinateur, par l'une de sea applica- 
tion» heureuse», va sans doute réconcilier 
de nombreux francophones avec I Uni on 
des associations internationales, q n 1 
reprend, grâce A lui. après treize années 
d’interruption, la publication en français 
de son Annuaire des organisations Inter- 
nationales. Sous une forme rénovée, cet 
ouvrage, dont la première édition remonte 
A Ji*49. paraîtra désormais simultanément 
dans ses deux vendons française et 
anglaise. 

On y trouve, rappel ons-le, la liste 
complète des organisation* lntergouver- 
nementales et non gouverne ment a l** (plus 
de quatre mille trais cents au moment 
de la préparation du présent volume), 
avec de brèves indication* sur l'adresse, 
la structura, la vocation et les activités 
de chacune d'elles. Quelques nouveautés 
dans le chapitra final, avec notamment 
des statistiques sur la répartition régio- 
nale des sièges des organisations (l’Europe 
reste largement en tète, devant l'Amé- 
rique du Nord), sur les lieux d’accueil 
des réunions internationales ou encore 
sur la représentation nationale dans les 
organisations (la France arrivant an 
premier rang de ces deux classements), 
□n pourra aussi y consulter désormais 
Tes listes des fondations s’intéressant aux 
recherches internationales, des Instituts 
et écoles avec leurs adresses dans le monde 
entier. alrud qu'un répertoire des Cher- 
cheurs spécialisés dans l'étude des orga- 
nisations internationales. 


JUIFS ET ARABES. - Albert Memml 

dr Gallimard» collection s Idées », Paris, 
1974, ZZ4 pages, 8^0 F. 

Albert Memml enrichit son cauvze de 
l’expérience de son propre vécu. Après 
l'analyse de M condition d'opprimé, qui 
nous a valu le Portrait dn colonisé, 11 a 
approfondi cette recherche, en laissant 
s'exprimer sa sensibilité de Juif sépbarade, 
c’est-A-dlre d’opprimé des opprimée. A 
travers lea développements de ee nouveau 
« questionnement *. sont nèa des livres 
comme le Portrait d'un Juif et PHamme 
dominé. 

Aujourd’hui. Juifs et Arabes résuma 
l'itinéraire, parcouru par l’auteur, du 
Judaïsme au sionisme. La motivation de 
cette démarche est simple, farte et consé- 
quente. Le Juif, partout dominé et persé- 
cuté depuis deux millénaires, a adopté 
des attitudes de réaction, également 
Inadéquates et Insati s faisantes : le rafos 
de soi et l’a ffirma tion de soi. Egalement 
Inadéquates, car, ainsi que le remarque 
MeniTni, « dans une condition d’oppression, 
ni le refus de sol ni F affirmation de Ml 
ne peuvent délivres l'opprimé s. ZI Importe 
dono de faire disparaître la ■ condition 
d’oppression », ou d’y échapper. C’est ce 
que préconise le sionisme, en appelant A 
adhérer A l’idée, puis A l’acte de construc- 
tion d’un Etat Juif, où l’affirmation de 
sol sera reconnue et favorisée, où chaque 
Juif sera désarmais autorisé A vivra st A 
exercer librement n Judétté. 

'MBis ce raisonnement. Juste ee consé- 
quent dans sa subjectivité, cohérent dans 
le cadre de la problématique Juive, est-il. 
pour autant. Juste objectivement, par 
rapport au discours global où 11 s'insère ? 
Peut-Il être accepté par l 'Autre, coïncider 
avec le raisonnement ég al e m e n t cohérent 
de l’Autro ? Cest ce que l’auteur ne dit 
pas. Et Kan» doute pense -t -U qu’il n’entre 
pas d»"» son propos de le dire. Certes. 
Memml déplora le sort fait aux Palesti- 
nien». reconnaît les contradictions qui 
apparaissent en Israël, et dénonce même, 
non «ans courage, la contraint* excessive 
que la religion fait peser sur la vie 
Israélienne, ainsi que la dépendance de 
fait de la communauté orientale A l’égard 
de la bourgeoisie d’origine européenne. 
Mal» l’Interprétation qu’il donne de ces 
faits t»nd A minimiser leur portée. Où 
d'autres volent des facteurs fondamen- 
talement Inséparables de l'Idéologie sio- 
niste. Memml ne décèle que des anomalies, 
et U ne doute pas de leur résorption 
progressive. 

G. de B. 


ÉDITIONS FRANÇAISES 
ET ÉTRANGÈRES 


• L’ESTABLISHMENT SOVIETIQUE, 
per Michael isorasam (Fayard, Paris. 1974, 
pages, 40 F) : Un ouvrage dé références 
utiles sur la structure de la société poli- 
tique soviétique. 


• LA CHINE. UNE AUTRE QUALITE 
DE VIE. par Wilfred Bvrchett, en colla- 
boration avec Rewy Aller (François Mas- 
pero. eolL « Cables libres ». Parts. 1974. 
302 pages. 42 PJ : Synthèse de deux 
enquêtés menées en 1973 sur la vie en 
Chine après la révolution culturelle. 

ECONOMIE 

• POUR UN MODELE EUROPEEN DE 
DEVELOPPEMENT (La Librairie euro- 
péenne, Bruxelles, 937 pages) : Texte des 
rapporte et intervention» A la conférence 
de Venise organisée par la Commission 
des Communautés européennes les 20, 31 
et 22 avril 1972 sur le thème : * L'indus- 
trie et la société dans la CJSR. ». 


HISTOIRE BE U REPUBLIQUE CENTRAFRI- 
CAINE. - Pierre Kalck 

★ Berger Levrault, Paris, 1974, 348 y, 
S5 F. 

Pour avoir effectué, dans ce que Ton 
appelait naguère l'Oubangol-Chan, une 
bonne partie de sa carrière d’administra- 
teur de la France d’outre-mer. puis de 
conseiller du premier président centra- 
fricain et de ses successeurs, Pierre Kalck: 
était certainement l’un des mieux placés 
pour écrire une histoire cohérente de 
cette partie de l'A.-E. F. qui. 11 y a encore 
moins d’un siècle, n'étalt représentée sur 
les atlas du continent africain que par 
mm grande t SffTte blanche. 

Après avoir mis en évidence l’existence 
d'anciennes entités politiques, l'auteur 
analyse les répercussions durables qu’ont 
eues pour la République Centrafricaine, 
d’une part une traite souvent féroce 
(dénoncée successivement dans le Ba- 
touala de René Maran. prix Concourt 
1921, pal» dans le Voyage an Congo 
d’André aida), d'autre part une coloni- 
sation distraite qui, A cette « Cendrlllan 
de l’Empire ». préférait sans doute les 
attraits Infiniment plus rémunérateurs 
du Maroc ou de nndochlne. I* passage 
de l’état de colonie A celui d'Etat Indé- 
pendant est analysé en témola direct et 
mfizne en acteur par un homme qui a, en 
effet. Joué un rôle Important auprès du 
président Barthélémy Bogand*. fonda- 
teur de la R.CJL, et dont l'Intelligence 
du passé s'appuie toujours sur une so- 
lide compréhension du présent. 

Le lecteur regrettera toutefois que oet 
ouvrage utile et bien documenté, abrégé 
d’une monumentale thèse de doctorat 
soutenue en 1970, s’arrête A cette aube 
mouvementée du l* r janvier 19S8 qui volt 
le retrait de M. David Daoko et la prisa 
du pouvoir par le colonel Jean-Bedel Bo- 
kjussa, depuis lois « président A vie » de 
la République Centrafricaine. 3. C. 


LITTERATURE NEGRE. — Jacques Chevrier 

★ A Colin, co IL n Frisme u. Paris, . 1974, 
287 pages, 17 F. 

Jacques Chevrier nous replace devant 
la question que nous amène A nous poser 
le livra de Robert Jaulln (voir d -dessus) : 
ethnodde ou suicide ? L'un et fautre. 
apparemment. Si a te transistor et le 
cinéma ont tendance A se substituer aux 
vieux discours» (tout comme dans nos 
campagnes, ces pays de sauvages) : si 
• chaque vieillard qui meurt, c’est une 
bibliothèque qui broie », A qui la faute ? 
A tout le mande sans doute. Encore que 
le séducteur soit toujours plus coupable 
que le séduit. 

Ce livra est donc A la fols - Un cri 
d'alarme — pour es qui risque de dispa- 
raîtra tout A fait — et un bilan, un 
recensement, de ce qui fut et qui persiste 
A être : une culture, ou plutôt un ensem- 
ble de cultures, de dvnisations africaines, 
d'une richesse A peu près Insoupçonnée 
et qu'ont commencé de révéler depuis 
quelques dizaines d’années les travaux 
des ethnologues. 

Mais c'est Justement sur la > libération » 
d’une littérature nouvelle, conséquence et 
expression de la libération tout court, 
que l'auteur s'arrête. Voici que l'écriture 
succède A l'oralité, que le roman prend 
place près de la poésie, cependant que les 
deux courants — écrit, parole-geste — se 
rejoignent dans le théâtre. Tableau 
complet de cette littérature, dont U ne 
faut pas perdre de vue qu'elle demeure 
par la force des choses — savoir lire, 
en avoir le besoin — élitaire ; et qu'elle 
s’exprime encore dans une langue s étran- 
gère » : le français. 


DOSSIERS AFRICAINS - LA CONSTRUCTION 
OU MONDE — Publié sous la direction de 
Marc Augé 

* Maspero, Farte, 1974, 141 pages. Il F. 

A travers la masse plus ou moins 
compliqué* do leurs théories et do leuri 
représentations des rapports de l’homme 
et dn monde, de l'Individu et de la col- 
lectivité. des dieux et de îmstolxe, toutes 
les sociétés nous livrent la somme de 
leurs efforts pour maîtriser, par l'Intelli- 
gence, les forces de l'uni vers et de la com- 
munauté. 

En réunissant Id un certain nombre de 
contributions anthropologiques portant 
sut la notion de personne, la cosmologie 
et la cosmogonie, 1 m croyances A la sor- 
cellerie et, enfin, les mouvementé poli- 
tico-religieux. les auteurs de ce dossier 
publié sous l'égide du Centra d’analyse et 
da recherche documentaires pour l'Afrique 
noire (CARDAN) entendent proposer au 
lecteur A la fol» un outil de travail et un 
Instrument de réflexion but les sociétés 
contemporaines d'Afrique noire. Outra un 
certain nombre de mises au point qui 
s'adressent, en priorité, aux spécialistes, 
on en retiendra surtout lea développe- 
ments consacrés aux mouvements poll- 
tl co- religieux qui, tels le Kimbanguisme 
et le Kltawala, tiennent A leur» fidèles 
un langage particulièrement révélateur de 
l'évolution des esprits en Afrique. O es 
analyses révèlent, notamment, que ces 
mouvements singuliers sont loin d'être 
de simples discoure et qu Indépendam- 
ment de leur fonction militante (par eux 
sont passés des ordres de grève, des re- 
fus de payer l'impôt) Us ont souvent 
offert une solution tant Individuelle que 
collective A la crise provoquée par la 
colonisation occidentale, 

S- c. 

L'AFRIQUE NOIRE DE 1800 A NOS JOURS. - 

C. Coquery-VkJrovftch, H. Monïot 

★ Presses universitaire* de France, 
Paris, 1974, 4 62 pages, 52 F. 

En matière d’histoire africaine, dres- 
ser l’état des connaissances est à la fols 
acrobatique et précaire. Acrobatique 
compte tenu d'une production qui 
renouvelle très vite sa substance (notam- 
ment dans les pays anglophones, et pré- 
caire. dans la mesure où les' spécialistes 
sont tenus de fonder leur propos sur des 
matériaux relativement récents dont bon 
nombre ont d'aOleura été fournis par 
l'ethnologie, l’anthropologie, la sociolo- 
gie, voire lea sciences politiques st l'éco- 
nomie— 

Eco dre Justice aux pionnière de tous 
ordres qui ont rendu possible l'Historio- 
graphie africaine ne doit cependant pas 
cacher les limites de leur contribution, 
car ces historiens étalent de formation, 
d’esprit en de valeur très hétéroclites, et 
U faut les utiliser avec autant de vigi- 
lance critique que de gratitude admlra- 
tive. C'est A quoi s'emploient habilement 
les auteurs de cet ouvrage qui. outre 
l'originalité de son point de départ 
(1800, c'est le moment où l'Intervention 
des trois C — commerce, christianisme, 
civilisation — marque un tournant déci- 
sif dans 1 "histoire de l'Afrique), engage 
le lecteur dan» une triple direction : les 
moyens de la recherche historique, l'état 
des connaissances et, enfin, les pro- 
blèmes et directions de rechercha actuels. 
Hétéroelits, parfois fragile, couvent utile. 

j. c. 


U REPUBLIQUE DE GAMBIE - Michel 
Armand-Prévost 

★ Berger-Levrault, cnil. « Encyclopédie 
politique et constitutionnelle n, Paris, 
1974, 62 pages. 6 F. 

Un caprice de l'histoire semble avoir 
fait de la Gambie, ex-colonie britannique, 
un pays A la fols trop petit et trop mal 
partagé en ressource* naturelles pour 
qu'il puisse raisonnablement atteindre 
au développement économique un» être 
obligé de sortir de eou Isolement. 
Etroite bande de terre enclavée à l'Inté- 
rieur du Sénégal, et s'étendant de cha- 
que côté du fleuve Gamble, ce minuscule 
Etat large de 24 A 48 Kilomètres et long 
d'environ 300 Kilomètres ne peut, en 
effet, asseoir son économie que sur 
l'exportation de l'arachide, dont on sait 
A quel point le cours est essentiellement 
fluctuant. 

C’est sans doute la raison qui avait 
conduit A envisager la constitution d'une 
fédération de la Séuéguuble dont l'Idée. 
déJA ancienne, semble avoir aujourd’hui 
perdu de son attrait dans la mesure où. 
d'une part, la Gamble possède désormais 
une expérience de souveraineté nationale 
et où. d’autre part, la question de la Sé- 
négamble a été A l'origine posée dans 
le cadre de l'unité africaine. Or dans 
aucun pays africain le souci de l'unité 
ne l'a Jamais emporté au point d’effacer 
les traces de la balkanisation coloniale 
ou post-coloniale. 

Est-ce A dire que la Sénégamble doive 
rester un mythe 7 Jusqu'ici toutes les 
tentatives de rapprochement ont èchouA 
principalement en raison de l'Importance 
du phénomène de la contrebande dont 
le développement porte une sérieuse 
atteinte A l'économie sénégalaise et 
concourt a envenimer périodiquement les 
rapporta sénégalo-gamblens. On peut, 
toutefois, estimer qu’une approche réa- 
liste du problème devrait permettre de 
dégager le mythe sânégaxnblen de l'atmo- 
sphère d’utopie africaine qui l’a d'abord 
entouré, et contribuer ainsi an rappro- 
chement sans cesse différé des anglo- 
phones et da francophones. J. C. 

uiïmiii! RELIGION «m»™» 

LES JESUITES. - Alain Guichard. 

* Grasset. Paris, 1974, 256 pages, 28 F. 

L'auteur situe d'entrée de Jeu son pro- 
pos : non pas histoire de la compagnie 
de Jésus, mal* « essai nr son action et 
son destin dans les sociétés modernes ». 
En quoi, précisément. U nous Intéresse. 
Bien entendu, un « flash-back » histo- 
rique est nécessaire, mais surtout pour 
notai montrer comment, après une dévia- 
tion d’un siècle et demi. l’ordre a récu- 
péré sa vocation originelle de liberté, 
d'ouverture, de médiation, — et d’oppo- 
sition déterminée & toute Inquisition. 

Alain Gnlcbard met en lumière le rôle 
et l'Importance des Jésuite* A Vatican n 
pour le renouvellement, le boule verse ment 
da rapports de l’Eglise avec le monde, 
exprimant les Idées- forces non seulement 
sur les questions de religion, de 
conscience, de relations avec l'athéisme, 
mais sur le contenu même des sociétés, 
des cultures, des vérités (plurielles) de 
la contestation. Aussi le lecteur prendra- 
t-il une vue très rectifiée de l’Ordre (et 
de l'Eglise) qui le surprendra murent. 
C’est A la compréhension des sociétés 
actuelles, et compréhension fi» fond, 
qu’aidera ce livre aussi fermement écrit 
que pensé. 

Y. F. 


THE REBEL CHURCH IN LATIN AME- 
RICA. par Alain Gheerbrant (.Penguln 
Book», Londres. 1974. 357 p„ 75 pences). 
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MAURITANIE 

La 

nationalisation 
de la M1FERMA 

Par VINCENT DE BURETEL 


U NE société étrangère qui procure i l'Etat 
plus du tiers de se3 ressources budgé- 
taires, qui assure â elle saule plus de 
80% des exportations nationales, qui investit 
chaque année plus de deux fois ce qu'investit 
l'Etat lui-même, qui assure le quart des emplois 
salariés du pays; telle était la Société des 
mines de fer de Mauritanie (MIFERMA). société 
presque entièrement contrôlée par des capitaux 
étrangers, véritable Etat dans l'Etat. 

Pour tout démocrate, et pas seulement pour 
les démocrates mauritaniens, une telle situation 
constituait un véritable défi à l'exigence légi- 
time d’indépendance nationale. 

L'annonce, faite le 28 novembre dernier par 
ta gouvernement mauritanien, de la nationali- 
sation de la MIFERMA, venant moins de 
deux ans après la sortie de la Mauritanie de 
la zone franc et la création d'une monnaie 
nationale, confirme de manière spectaculaire un 
recul important de l'impérialisme dans cette 
zone — particulièrement de l'impérialisme fran- 
çais. 

Par l'intermédiaire de la MIFERMA, les puis- 
sances européennes et ta Japon ont disposé 
durant les quinze dernières années en Mauri- 
tanie de condition» <f approvisionnement en 
minerai de fer outrageusement avantageuses. 
A ce ]our, plus de 80 millions de tonnes du 
minerai A haute teneur de la Kedia d’idjill ont 
été expédiés vers ces pays, ta rythma actuel 
étant de 12 millions de tannes par an. Les 
conditions de prix auxquelles le minerai a été 
acquis constituent un avantage exorbitant pour 
les puissances européennes et j apon aise. 

Les principaux citants de la MIFERMA étaient 
aussi pour la plupart ses propres actionnaires : 
les grandes sociétés sidérurgiques européennes 
llsinor. British Steel Corp-, Thyssen, Italsider. 
lis avaient de toute évidence intérêt à ee vendre 
à eux -mômes le minerai au prix le plus bas 
possible, de façon è réduire chiffre d'affaires 
et profits déclarés en Mauritanie sur le base 
desquels étaient calculées les diverses rede- 
vances à l'Etat mauritanien. Cela était rendu 
possible par le fait que — comme pour tant 
d'autres matières premières — ta prix de réfé- 
rence du marché mondial était facilement 
contrôlé par les grandes puissances consomma- 
trices. Los profita ainsi détournés se retrouvaient 
évidemment en Europe au bas des bilans des 
grands sidérurgistes. 

C'est ainsi que, de 1963 (début de l'exploita- 
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tion du minerai mauritanien) 6 1873, ta prix de 
ta tonne (FOB) de minerai sur le marché mon- 
dial est passé de 9,4 dollars A 9.8 dollars 
(descendant jusqu’à 8,6 dollars en 1969). soit 
une progression de moins de S % en dix années, 
alors que dans le même temps les prix de 
l'acier en France augmentaient de 70%. Si ta 
prix du minerai depuis 1963 avait simplement 
suivi la progression moyenne des prix des pro- 
duits achetés par la Mauritanie aux puissances 
Industrielles, un calcul simple montre que c'est 
plus d'un milliard de francs (lourds) supplé- 
mentaires qu'auraient dû débourser l'Europe et 
le Japon durant ces dix années. Encore ce 
chiffre est-il tout relatif, car le prix de 1963, 
retenu ici comme référence, ne représentait déjA 
certainement pas la valeur réelle du minerai. 

Il est peut-être bon de rappeler ces faits, 
alors que les discussions vont s'engager autour 
du problème de l'Indemnisation des anciens 
actionnaires- La question mériterait en effet 
d'être posée de savoir qui doit Indemniser qui... 


M AIS au-delà de ces constatations I! reste 
A expliquer la décision da la nationa- 
lisation de la MIFERMA* prise par le 
gouvernement de M. Moktar Ould Daddah, pour 
en discerner la portée. Car c'est le même 
Moktar Ould Daddah qui, plus de dix ans aupa- 
ravant, le 15 juin 1963, lors de l'Inauguration 
des installations de ta MIFERMA A Zouerat 
déclarait : « La MIFERMA constitue le symbole 
d’une coopération Internationale conforme A 
notre idéal et dont nous no cesserons demain de 
favoriser le développement. » 

C'est le môme Moktar Ould Daddah qui. ta 
29 mai 1968, ordonnait personnellement A l’ar- 
mée mauritanienne de tirer sur les ouvriers de 
la MIFERMA en grève, qui manifestaient pour 
obtenir des salaires décents et la suppression de 
I' « apartheid - Imposé par la société étrangère, 
et qui virent tomber ce jour-là plusieurs dizaines 
de leurs camarades. 

C'est encore le même régime qui, durant les 
dernières années, faisait emprisonner et torturer 
les opposants du Mouvement national démocra- 
tique et du parti des « Kadlhines » dont l'une 
des premières revendications était la nationali- 
sation de la MIFERMA. 

Changements soudains, politique incohérente 
de ia part des dirigeants mauritaniens? Nous 
ne le pensons pas. ii semble au contraire qu'il 
s'agisse, au-delà des particularités tactiques, 
d'une politique tout A fait cohérente. Maie pour 
tenter de saisir cette cohérence, il convient de 
revenir A la fin des années 50 qui vit A ta fois 
la naissance de la société minière et celle de 
l'Etat mauritanien. 


L ES principaux protagonistes de l'époque 
étaient les mêmes qu'aujourd'hui ; le peuple 
mauritanien ; les classes dominantes de la 
société mauritanienne; enfin, évidemment, la 
France, puissance industrielle renaissante, en 
même temps que puissance coloniale en déclin. 

L'un des premiers soucis du capitalisme fran- 
çais était de se doter d’une industrie straté- 
gique — la sidérurgie — A ia mesure de ses 
ambitions. Cela explique l'Intervention directe 
et massive de l'Etat pour favoriser la concen- 
tration en deux grands pôles (Usinor et Wendef- 
Sideior) de l'industrie sidérurgique jusque-là 
dispersée, et pour acquérir le contrôle de nou- 
velles sources d’approvisionnement en minerai 
de fer afin de suppléer ta minerai lorrain 
devenu peu compétitif. 

Mais, dans le même temps, c'est ta déclin 
de la puissance coloniale, sous les coups déjà 
victorieux du peuple vietnamien puis du peuple 
algérien. Devant ta risque de voir ces foyers 
embraser l'empire colonial tout entier, le géné- 
ral de Gaulle, préservant ainsi au mieux les 
intérêts du capitalisme français, adoptera via- 
A-vis des pays d'Afrique et de Madagascar uns 
politique préventive, tendant A éviter la situa- 
tion la plus défavorable pour une puissance 
coloniale : l'indépendance arrachée par un 
peuple en armes. 

Cette politique préventive faisait appel au 
deuxième protagoniste : les classes dominantes 
des pays africains et malgache. Elle constatait 
A négocier avec elles ce qu'on pourrait appeler 
le - compromis néocolonial ». 

Les classes dominantes en Mauritanie étalent 
constituées par les chefs féodaux traditionnels 
dont le colonisateur avait soigneusement main- 
tenu les privilèges et parmi lesquels II avait 
formé les fonctionnaires subalternes de son 
administration. Ils étaient regroupés dans un 
parti disposant des faveurs du colonisateur, dont 
le leader — déjà — était M. Moktar Ould 
Daddah. 

Les termes du - compromis néo-colonial » 
étaient à peu près les suivants: la puissance 
coloniale transmettait les attributs et privilèges 
du pouvoir d'Etat et garantissait ce pouvoir par 
un soutien technique, financier et militaire, en 
échange de quel les classes dominantes afri- 
caines acceptaient de se voir déposséder des 


moyens monétaires et de crédit et d'orienter 
leur politique vers ta meilleur accueil des socié- 
tés étrangères en leur accordant des avantages 
fiscaux exorbitants et en leur garantissant « sta- 
bilité politique » et » paix sociale ». Car c’est A 
ces conditions que les grandes firmes sidérur- 
giques européennes allaient réunir les capitaux 
(1,5 milliard da francs A ce Jour). nécessaires 
pour extraire et acheminer ta minerai dm ta 
Kedia d'Idjii! 

Certes ce compromis était très avantageux 
pour l'ancienne puissance coloniale, qui conser- 
vait sous une autre signature l'essentiel de ses 
droits et prérogatives. Mais cela correspondait 
au rapport de forces existant A l’époque : tas 
classes dominantes de cette Afrique balkanisée 
par ta colonisateur ne disposaient par eitae- 
mêmes ni des moyens ni de l'expérienoe néces- 
saires au fonctionnement d'un Etat moderne. SI 
siiea voulaient conserver leur position privilé- 
giée dans taure nouvelles nations respectives, 
elles n'étaient objectivement pas en mesure A 
l’époque da suivra un autre chemin que celui 
de l'indépendance da droit et de ta soumission 
de fait 

Les quinze années qui ont suivi ont montré 
amplement (1) que c'est le troisième protago- 
niste, le peuple mauritanien, qui a fait les frais 
de ce « compromis néocofonîel ». Car c'est ce 
peuple — paysans pauvres et petits éleveur*, 
pêcheurs, artisans, castes serviles de toutes 
sortes, dockers, ouvrière ou fonctionnaire* — 
qui, dans les rapporta de production féodaux 
maintenus comme dans les nouveaux rapporta 
capitalistes, continuera de produire les richesses 
sans recevoir pour ta plus grand nombre autre 
chose que le strict nécessaire pour survivre, 
quand la sécheresse le lui laisse; c'est ce 
peuple dont beaucoup de jeunes, poussés par 
la baissa des productions vivrières et ta chô- 
mage, calamités impérialistes, vont venir vendre 
A vil prix leur força de travail en Europe ; c'est 
parmi ce peuple que la MIFERMA va chercher 
son contingent de manœuvres, eans cesse 
épuisé, sans cesse renouvelé, pour un salaire 
de 300 F par mois, soit cinq A six fols moindre 
que celui d'un mineur lorrain. 

A (a fin des années 50, le peuple mauritanien, 
maintenu dans l’ignorance et l'obscurantlsms 
tant par ses maîtres féodaux que par le coloni- 
sateur, ne pouvait saisir les tenants et abou- 
tissants de la situation et ne pouvait donc inter- 
venir de façon indépendante. 


A U cours des quinze dernières années, la 
rapport de forces entre ces trois prota- 
gonistes. non seulement en Mauritanie 
mata dans le monde entier, s’est progrestnve- 
msnt modifié. 

La mûrissement, puis l'éclatement da ta crise 
économique, touchant jusqu'aux centres narveux 
du système occidental, renforçant ses contra- 
dictions, rendant toujours plus ftprs la lutte 
pour ta contrôle des matières premières et des 
marchés, ne permettait plus A une puissance 
de second ordre comme la France de conserver 
en Afrique la « chasse gardée » qu'elle avait 
peu ou prou maintenue jusqu'à la fin des 
années 6a Ces conditions ont rendu possible 
les sorties successives de la zone franc. Inau- 
gurées par la Mauritanie. 

D'autre part, les luttes des peuples du tiers- 
monde ont fait un considérable bond en avant 
depuis une quinzaine d'années, ainsi que la 
conscience de leurs Intérêts fondamentaux. Pour 
la première fois, une confrontation armée de 
grande envergure entre un petit peuple déter- 
miné A vivre libre et une grande puissance a 
tourné A f avantage du premier. L'exemple et 
l'expérience du peuple vietnamien se «ont pro- 
pagés aux quatre coins du monde et ont suscité 
une solidarité telle qu'aucune grande puissance 
ne saurait plus, comme il y a vingt ou cin- 
quante ans, pratiquer impunément ia politique 
de la canonnière. 

En Mauritanie les luttes ea sont développées 
A partir de 1968 autour des mots d'ordre da 
nationalisation de ta MIFERMA et d'indépen- 
dance nationale, qui ont conduit A la consti- 
tution du Mouvement national démocratique ; 
elles n’orn pas fléchi malgré plusieurs cam- 
pagnes de brutale répression, et sort certaine- 
ment le facteur décisif expliquant la mesure 
qui rient d'être priea. 

Enfin, les classes dominantes des pays du 
tiers-monde se sont considérablement renfor- 
cées durant la dernière période. Accumulant 
progressivement les capitaux et le savoir que 
iBur concédait chichement l'impérial Isme, acqué- 
rant l'expérience de ta gestion d'un Etat et 
d'une administration modems, écoutent ta voix 
de ia Chine socialiste da ta tribune de Ban- 
doung A celle de l'ONU, s’organisant entre elles 
et se rencontrant dans de multiples conférences, 
les classes dominantes de ces paye prirent 
peu A peu conscience de taure intérêts com- 
muns et de leur force collective. 

Le besoin, vital pour l'Impérialisme, des tra- 
vailleurs et des matières premières du tiers- 
monde. donne A leur solidarité une puissance 


qui bouscule tous les rapporta existants. Cette 
solidarité, qui s’est d'abord exprimée dons dee 
cadres régionaux, devient aujourd'hui mondiale. 

Une trace de cette évolution est laissée par 
ta succession des votes A l'ONU où les grandes 
puissances ont été mises en minorité. En 
décembre dernier, l'ambassadeur des Etata-Unie 
A l'ONU accusait les pays du tiers-monde d'y 
exercer une » majorité despotique » : ce A quoi 
le représentant de l’Algérie répliqua que ta 
monde avait profondément changé depuis 
vingt ans et qu’il convenait de » sa mettre dans 
le courant de rhistoire, sans regret pour un 
passé révolu ». il exprimait là de façon claire 
la conscience du nouveau rapport de farces 
créé sur ta base de ta solidarité des paye du 
tiere-monde. 

La nationalisation de ta MIFERMA est un effet 
de cette solidarité. La soutien ouvert des paya 
arabes — en particulier de F Algérie — rend 
inimaginable toute riposte brutale de ta France 
(qui n’irait pas sacrifier ta pétrole pour le fer.-), 
en même temps qu’il rend possible l'indemni- 
sation nécessaire au maintien des bonnes rela- 
tions avec les sidérurgistes européens, futurs 
citante, et ta Banque mondiale, futur bailleur 
de fonds. 

La décision du gouvernement mauritanien da 
confier (a gestion da l'ancienne MIFERMA A 
ta Société nationale industrielle et minière 
(S.N.I.M.) r é c e m me nt créée ee traduira certai- 
nement par un rôla plus actif joué par ta 
Mauritanie dans te sens de ('organisation d’un 
front mondial des producteurs de minerai da ter. 
Bien que ta fer ne sort pas ta pétrole, que le 
tiers-monde ns produise que 40% du minerai 
extrait da par ta monde et que les réserves 
mondiales soient abondantes, l'organisation d'un 
tel front evec l'Australie, ta Brésil, le Libéria, 
les paya d'Amérique latine, etc., permettrait 
certainement A ces pays de mieux résister à 
la dégradation de leur pouvoir d’achat, dégra- 
dation organisée jusque-là par les grandes 
puissances. 


L A nationalisation de la MIFERMA, A l'Instar 
du mouvement général de récupération des 
richesses per tes pays du tiers-monde, u 
fait aux dépens des puissances industrielles. 
La q u est i on qu’il convient de poser en conclu- 
sion est de savoir : au profit de qui ? 

Car les classes dominantes mauritaniennes. 
A travers cette mesura, cherchent d'abord à 
consolider et élargir leur base économique et 
sociale. La nationalisation s'inscrit donc dans 
une politique de développement s'appuyant sur 
le peuple ou l'utilisant comme masse de 
manœuvre chaque fois que cela sert les objec- 
tifs propres ds ces classes dominantes, mais 
le réprimant dans ta cas inverse. 

La politique de développement préconisés 
per ta régime de M. Moktar Ould Daddah est 
caractérisée par une ambitieuse industrialisation 
s'appuyant essentiellement sur l'apport des capi- 
taux étrangers, et pour cela elle nécessite une 
tactique de concessions mutuelles avec les 
puissances impérialistes. 

A cette politique, le Mouvement national 
démocratique (M.N.D.) en oppose une autre, 
fondée sur le principe suivant : une politique 
d'indépendance nationale doit d'abord compter 
sur la mobilisation des forces populaires, secon- 
dairement sur l'aide des pays amte, jamais sur 
l'aide de l'impérialisme. Une telle politique 
nécessite l’instauration des libertés démocra- 
tiques d'organisation et d'opinion, qui n' existent 
pas actuellement en Mauritanie. Elle suppose 
également une réforme agraire détruisant en 
particulier les rapporte de production féodaux 
qui dominent encore à ta campagne ; elle sup- 
pose une politique de développement industriel 
répondant non pas aux besoins du marché mon- 
dial — c'est-à-dire du marché impérialiste. — 
mais aux besoins du peuple mauritanien : outils 
pour l'agriculture, industries alimentaires trans- 
formant ta production agricole, matériaux de 
construction pour tes puits et le bâtiment, etc.. 
bref, allant dans ta sens d'une plus grande 
autonomie du pays sur le plan économique. 
Dans le cadre d'une telle politique, il est évi- 
dent que, pour le M.N.D.. l’indemnisation des 
anciens actionnaires de la MIFERMA ne saurait 
être envisagée 

Telles sorti les deux forces et les deux poli- 
tiques — cohérentes chacune dans la défense 
de. leurs Intérêts propres — qui s'affrontent 
aujourd'hui en Mauritanie, et certainement dans 
la plupart des pays du tiers-monde. Tactique- 
ment Il leur arrive de s’épauler mutuellement 
dans la lutte contre l'adversaire commun. Mais 
leur opposition est profonde, car l'une empri- 
sonne l'indépendance nationale dans les fron- 
tières de ses intérêts égoïstes de classes 
bureaucratique et féodale, tandis que l'autre 
libère de toute entrave la capacité et la volonté 
d'indépendance du peuple. 


ttete da Francis de Cbâsæy dans te Monde 
diplomatique de Juillet 1973. 



LE PEUPLE PALESTINIEN : NAIS- 
SANCE D’UNE CONSCIENCE NATIO- 
NALE, par Eric Bouleau. 

Suite de l’article de William R_ Polfc : 
Menaces en Proche-Orient 


P. 5: 


CINEM A PO LITIQUE : COMBATS DE 
PALESTINE, par Ignacio Ramonai. Serge 
Le Pérou et Guy HennebeXle. 


P. 6: 


P. 7 à 12: 


La coopération soviéta -française s'appro- 
fondit par Spaxtak Beglov. 

Intellectuels et paysans dans la Chine 
rurale, par Jean Doubler. 


L'INEGALITE FISCALE : France : Faire 
payer aux contribuables le prix de la 
concentration capitaliste, car Christian, 
de Brie Etats-Unis : Une habile organi- 
sation de l’évasion fiscale, par Frédéric 
Langer; Grande-Bretagne : Le refus de 


freiner une inégalité croissante, par Jim 
Kïncaid ; Suède Effets limités de 
char g es lourdement progressives, par Per 
Holmberg; Europe : Mobiliser l'opinion 
contre la régression sociale (J.SJ. — 
Pour une nouvelle répartition des charges, 
par Jacques Simon; Réforme fiscale et 
révolution socialiste, par Jean-Pierre 
Chevènement. 

Suite de l’article de Guy Hermei : La 
tin de la « dictature de consommation » 
cm Espagne. 


P. 14 et 15 : 

P. 16 et 17: 
P- 18 à 21 : 
P. 22: 


La participation du GJELP. à la prochaine 
conférence de Genève sur le droit huma- 
nitaire, par Jean J.-A. Salmou. p. 23 à 42 : 

Une réussite de la coopération multilaté- 
rale : Le Transcamerounais, par André 
Blanchet. P- 43 : 


PANAMA : Les militaires face aux Etats- 

Unis. reportage de Claude-Catherin* E«l- 
mn. 


Index des articles publiés en 1974. 
Carnet des ambassades. — Nouveaux gou- 
vernements. 


L'activité des organisations 
nales. 


in tematio- 


MtNTSAMEHICAINS A L’ETRANGER : 
un élém ent décisif du renforcement de 
1 empire, par Dominique do Laubier. 


LES QUEBECOIS ET LE QUEBEC (sup- 
plément). 


Les livres du mois. 


Janvier 1975 



i 


li/tloi 


f mm 


f 1 1 i « ' 

rtr* a 


■+*#**/ 









«*- ■>** 












